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AVERTISSEMENT 




de î Edition de 1 7*4. 

L n’y a guère de qucflions 
qui ayent été agitées avec 
[plus de chaleur > que cet 
les qui regardent les fondemens 
de la Société Civile , ôc les 
Loix , par lefquelles elle fe 
conferve. Ceux qui ont écrit 
dans des Etats purement Monar- 
chiques, où le Souverain fouhai* 
toit que lès Sujets fufîènt perfua- 
-dés qu’il étoit maître abfolu de 
leurs vies ôc de leurs biens, ont 
entrepris de prouver, avec beau* 
coup de paffion , ce que le Prince 
vouloit que Ton crût. Les Sou- 
verains, félon eux* tirent de Dieu 
immédiatement leur autorité, ÔC 
ce n’eft que lui fcul , qui ait droit 
de leur demander raifon de leur 
conduite > de forte que quelques 

* 2 exçes 
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excès qu’ils puffent commettre? 
quand Us vivroient plus en bêtes 
qu’en hommes , il faudroit que 
leurs Sujets les foufriflfent patiem- 
ment 9 fi après de très - humbles 
remontrances, les Souverains re- 
fufoient de reconnoître les Loix 
de la Nature. Quand plufleurs mil- 
lions d’Ames confentiroicnt una- 
nimement à condamner la tyran- 
nie d’un Prince qui ne feroit foû- 
tenuë que de quelques flatteurs j 
il faudroit que des millions de fa- 
milles ouvrirent leurs maifons à 
les Satellites, lors qu’il trouveroit 
à propos d’enlever leurs Femmes 
& leurs Enfans pour en abufer: 
& rêpandiflfent à fes pieds les fruits 
de leur induftrie, fans en réferver 
rien pour elles*, s’il vouloit qu’el- 
- les lui livraflent tout leur bien. 
Si un Prince fc mettoit en tête, 
qu’il n’y a que lui, & quelque 
peu de perfounes avec* lui, qui 
; . > .. - eri- 
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entendiffcnt la véritable manière 
de fervir Dieu , & qu’il voulut 
envoier des Soldats chez ceux 
qui ne feroient pas dans Tes fenti- 
mens, pour les maltraiter, jufqu’à* 
ce qu’Ûs feigniffent d’en être, il 
faudrait bien fe garder de faire là 
moindre réfiftance à ces Bour- 
reaux. Tout un Royaume fe de- 
vroit entièrement livrer à la fu- 
reur de quelques fcèlerats, quoi 
qu’ils puffent faire , parce qu’ils fè- 
roient munis de l’autorité royale: 

Que fi des Sujets opofoient la vio- 
lence à ces inhumanitcz, en quel- 
que cas que ce fût, ôc parloient 
de réprimer , ou de chaflèr un 
Tyran, non feulement ils feroient 
dignes de foufftir toutes les hor- - 
reurs , que la guerre la plus cruel* 
le entraine après foi , à l’égard de 
ceux qui font vaincus; mais en- 
core le Juge de tous les hommes, 
dont ces Tyrans font l’image la 

* 3 plus 
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plus facrée , les condamneroit , à 
caufe de cela , aux flammes éter- 
nelles. Les Peuples de leur côté 
n’ont aucun droit > que le Prince 
ne puiflfe violer impunément/ de 
quelque manière qu’il le veuille 
faire ; parce que Dieu les a ? pour 
ainfl dire , livrés à lui , pieds ôc 
poings liés. Le Prince fcul eft 
une perfonne facrée ? à laquelle 
on ne peut jamais toucher , fans 
s’attirer l’indignation du Ciel ôc 
de la Terre; de forte que fe dé* 
faire du Tyran le plus dangereux 
eft un crime infiniment plus grand, 
que les a&ions les plus déteftà- 
bles qu’il puiife commettre : ôc un 
inconvénient infiniment plus ter*^ 
rible> que de voir de vaftes Roy- 
aumes rougis du fang de leurs ha- 
bitans, ôc un nombre infini de 
perfonnes innocentes réduites aux 
extrémitez les plus étranges. 

, Voilà quels font les fentimens de 

ceux. 
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ceux qui ont écrit dans des lieux , 
où les Puiflànces fouhaitoient que 
le Peuple fe crût entièrement ef- 
clave. D’un autre côté , lors que 
les Peuples ont fait voir que ce 
nonvel Evangile n’a voit fait aucu- 
ne imprefîion fur eux , ôc ont fe- 
coué un joug, qui leur devenoit 
infuportablc } on s’efi; mis à foute- 
nir , dans les lieux où cela eft ar- 
rivé , que l’on peut dépofer les 
Souverains , pour des raifons allez 
légères j ôc l’on a parlé contre la 
Monarchie, comme contre une 
forme de Gouvernement tout à 
fait infupôrtable. On a établi des 
Principes propres a entretenir des 
féditions éternelles , en voulant 
prévenir la Tyrannie : comme de 
l’autre côté , on a confacré la plus 
afïreufe Tyrannie, pour étouffer 
pour jamais les foulévemens po- 
pulaires. La paiïion a empêché une 
infinité d’Ecrivains de trouver un 
' - milieu 
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milieu entre ces extrémitez; le-^ 
quel il n’étoit pas néanmoins diffi- 
cile de trouver, fi l’on eût envi- 
fagé les chofes de fang froid. 

C’eft ce que l’on pourra reeon- 
noître par cet Ouvrage, où F Au- 
teur a découvert, avec beaucoup 
de pénétration , les premiers fon- 
demens de la Société Civile, avant 
que d’en tirer les conféquences, qui 
peuvent décider les Controverfcs , 
que l’on a fur ces matières. On peut 
dire que le Public n’a pas encore vu 
d’Ouvrage , où l’on ait propofé ce. 
qu’il y a de plus délié fur ce fujet, 
avec plus d’ordre, de netteté, & 
de brièveté que dans celui-ci. On 
y verra même quelques fentimens 
affez nouveaux , pour beaucoup de 
gens; mais apuyés fur des preuves 
fi fortes, que leur nouveauté ne 
les peut rendre fufpe&s qu’à ceux 
qui préfèrent la prévention à la 
Raifon. 

SUP-* 
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M r. Locke , qui ne mit point 
fon nom à la tête de ce 
Livre , le publia en Anglois en 
169 o. à la fuite d'un autre fur la 
même matière. En voici le Titre 
Original : Trro Treatifes of Govern- 
ment in the former the f al je Princi - 
pies and Fondation of Sr. Robert 
Filmer and ht s Follo^ers are détec- 
te d and overthrown : The latter is 
an FJfay concerning the true Origi- 
ne , Extent and End of Civil Go- 
vernment : Vol. in 8. pp. 213. 

L’Auteur de ces deux Trai- 
tez 9 dit M c . Le Clerc dans l’Ex- 
trait qu’il en donna j", a entre- 
pris de réfuter le Chevalier Fil- 
mer, 

. * 

t Biblioth. Unjverf. Toai. XIX. 
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mer *, qui a fait quelques Ou- 
vrages en Anglois > où il a pré- 
tendu montrer que les Sujets naif- 
fent efclaves de leur Prince. Il 
fait voir la faufleté de fcs rai- 
fonnemens , que l’on trouve dans 
deux Livres Anglois , dont l’un 
cft intitulé Patriarcha > & l’autre 
Contient des Remarques fur Hob- 
bes , Milton &c. Mais comme 
( fuivant . la remarque de M r . 
Le Clerc à la fin de l’Extrait du 
premier Traité de M r . Locke,) 
dans les matières d’importance , 
ce n’eft pas aflfcz de faire voir 
qu’un autre fe trompe, parce 
que les Le&eurs veulent après 
cela qu’on fafife mieux, & que 
l’on donne des Principes meil- 
leurs , que ceux que l’on re- 
prend *, c’eft ce qui a obligé l’Au- 
teur 

♦ C’eft celui que Mr. Locke défigne dan* 
plufîeurs endroits par le6 Lettres Initiales le 
ÇAi • • • f • 
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teur de compofer un fécond Li- 
vre qu’il intitule An Effay &c. 
Vol. in 8. pp. 2?+. C’eft donc 
ce dernier qui parut peu de temps 
après en François à Amjlerdam 
& qui fut réimprimé en Anglois 
en \(y\ & en 1698. M r . Le Clerc , 
qui nous apprend cela dans l’Elo- 
ge Hiftorique de notre Auteur, 
publié en 1707, * ajoute ce qui 
fuit : «Nous en aurons bientôt 
»ufie Edition Angloife beaucoup 
, j plus correcte que les précéden- 
tes, aufli-bien qu’une meilleure 
„Verfion Françoife. M r . Locke 
*>n’y avoit pas mis fon nom , par- • 
j, ce que les principes, qu’il y éta- 
„ blit > font contraires à ceux que 
,, l’on foutenoit communément en 
» Angleterre avant la Révolution, 
qui alloient à établir le Pou- 
rvoir 

* Biblioth. Choijîe Tom. VT. Cet Eloge fil 
trouve auffi à la tête des Oeuvres iiverjer de 
Mx. Lacke , imprimées à Amfterdum cq 173* 
pu». & vol. 
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„ voir arbitraire, (ans avoir égard - 
9J à aucunes Loix. Il renvoie- 
„ entièrement cette Politique Tur-,. 
» que , que bien dc^ gen^ ioute- 
, noient ious des prétextes de Re- 
, ; lijion , pour Hâter ceux qui a£- 
piroient a un pouvoir qui elt au 
„ üciiiu de la nature humaine* 
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GOUVERNEMENT 

CIVIL. 

De fa véritable Origine , de fon 
Etendue j ôc de fa Fin. : 

CHAPITRE I. 

De l’Etat de Nature . 

Our bien entendre en quoi 
confifte le Pouvoir Politi- 
que , ÔC connoître fa vé- 
ritable origine ; il faut conlîdérer dans 
quel état tous les hommes font natu- 
rellement. C’eft un état de parfaite 
liberté , un état dans lequel , fans de- 
mander de permiflîon à perfonne ÔC 
fans dépendre de la volonté d’aucun 
autre homme, ils peuvent faire ce qu’il 
leur plait, ôc difpofer de ce qu’ils 
pofTédent ôc de leurs perfonnes com- 
me ils jugent à propos, pourvu qu’ils 
fe tiennent dans les bornes de la Loi 
de la Nature. 

Cet état cft un état aufiï d’égalité ; 

A enfortç 
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enforte que tout pouvoir & toute ju- 
rifdidion ' efl: réciproque , un' homme 
n'en ayant pas plus qu’un autre. Car il 
efttrès évident que des Créatures d’une 
même efpèce & d'un même ordre , qui 
font nées fans diftinétion, qui ont part 
aux mêmes avantages de la Nature , 
qui ont les mêmes facultez , doivent 
pareillement être égales entre elles , 
fans nulle fubordination ou fujettion ; 
à moins que le Seigneur & le Maître 
de ces Créatures n’ait établi , par quel- 
que manifefte déclaration de fa volon- 
té, quelques-unes fur les autres , & 
leur àit conféré , par une évidente & 
claire ordonnance , uh droit irréfra- 
gable à la Domination & à la Souve- 
raineté. 

; II. C’éft cette égalité où font les 
hommes naturellement , que le judi- 
cieux Hoôker Regarde comme fi évi- 
dente en elle-même Sc fi hors de con- 
teftâtiôrô , qu’il en fait le fondement de 
l'obligation oî) font les hommes de 
s’aimer mutuellement ï il fou de fur 
ce Principe d’égalité tous -les devoirs 
de charité Sc de juftice auxquels les 
hommes font obligés les uns envers 
’Us autres# Voici les paroles. 
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* Le même in/lintt a porté les hommes 
à reconnaître quils ne font pas moins te- 
nus d’aimer les autres » qu’ils font tenus de 
s’aimer eux-mêmes , Car voyant toutes 
ces chofesqui font égales entr eux , ils ne 
peuvent que comprendre qu’il doit y avoir 
aufii entr eux tous une même mefure, Si 
je ne puis que déftrer de recevoir du 
bien , même par les mains de chaque per- 
fonne , autant qu’aucun autre homme en 
peut déÇirer pour foi ; comment puis-je 
prétendre - de voir en aucune forte mon 
défir fatisf ait , fi je n ai foin de fatisf aire 
le même défir qui efl infailliblement dans 
l’efprit d’un autre homme , lequel eft d’u- 
ne feule & même nature avec moi ? S’ il 
fe pratique quelque chofe qui fait contrai- 
re à ce défir , que chacun a , il faut 
néceffairement qu’un autre en foit aujji 
choqué y que je puis l’être, 'Tellement que 
fije nuis & caufe du préjudice , je dois me 
difpofer à fouffrir le même mal ; n y ayant 
nulle raifon qui oblige les autres à avoir 
pour moi une plus grande mefure de cha- 
rité , que j’en ai pour eux . C efl pourquoi 
le défir que j’ai d’être aimé , autant qu’il 
eft pojjible 3 de ceux qui me font égaux 
.. A. 2 daris. 

* Eccl. Pol. lib. 1. 


4 Le Gouvernement Civil • 

dans l’état de nature , in impofe une 
obligation naturelle de leur porter Û té- 
moigner une femblable ajfeélion. Car enfin* 
la relation d’égalité entre nous-mêmes & 
les auu es hommes , qui font d’autres 
nous-mêmes * les règles & les Loix que 
la Raifon Naturelle a prefcrites pour la 
. conduite de la vie , il n’y a perfonne qui 
les ignore . 

III. Cependant , quoique Tétât de 
Nature Toit un état de liberté, ce n’eft 
nullement un état de licence. Certai- 
nement , un homme en cet état a une 
liberté inconteftable , par laquelle il 
peut difpofer comme il veut , de fa 
perfonne ou de ce qu’il poftede : il 
n’a pas néanmoins la liberté & le droit 
de fe détruire lui même* non plus que 
de faire tort à. aucune autre perfonne, 
& de la troubler dans ce dont elle jouît; 
îl doit faire de fa liberté le meilleur & 
le plus noble ufag® que fa propre con- 
fervation demande de lui. L’état de 
Nature a la Loi de la Nature, qui le 
doit régler, & à laquelle chacun eft 
obligé de fe foumettre & d’obéir: La 
Raifon , qui eft cette Loi-là , enfeigne 
à tous les hommes ^ s’ils veulent bien 
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la confulter , qu’étant tous égaux „& 
indépendans » nul ne doit nuire à un^ 
autre , au regard de fa vie * de fa 
fanté, de fa liberté , de. fon bien : car 

J | y J y 

les hommes étant tous 1 ouvrage d un 
Ouvrier tout-puilfant Sc infiniment fa- 
ge, les Serviteurs d un Souverain Maî- 
tre envoyé au monde par lui Sc pour 
fes intérêts , ils lui apartiennent * en 
propriété * Sc fon Ouvrage doit durer 
autant qu’il lui plait , non autant qu’il 
plaît à aucun autre ; ôc étant doüé 
des mêmes facultez , Sc participant aux 
mêmes avantages dans la communauté 
de nature ,, on ne peut fupofer aucune, 
fubordination entre nous , qui puifle 
nous autorifer à nous détruire les uns 
les autres , comme fi nous étions faits 
pour les ulàges les uns des autres , de 
la même manière que les Créatures 
d’ün rang inférieur au nôtre font faites 
pour nôtre ufage. Chacun donc eft 
obligé de fe cOnferver lui-même , & 
de ne quiter point volontairement fon 
porte , pour ainfi dire : Sc lors que fa. 
propre confervation n’eft point en dan- 
ger » il doit , félon fes forces , confer- 
ver le rerte des hommes : ÔC à moins 

A m *'* • • j „ . . * 

3 que 
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que ce ne foit pour faire jufiice de quel- 
que coupable , il ne doit jamais ôter 
la vie à un autre , ou préjudicier à ce 
qui tend à la confervation de fa vie ,~ 
par exemple, à fa liberté, à fa fanté , 
à fes membres , à fes biens. 

IV. Mais afin que perfonne n'en- 
treprenne d’envahir les droits d’autrui; 
& de faire tort à fon prochain , & que 
les Loix de la Nature, qui ont pour but 
la tranquillité & la confervation du Gen- 
re Humain , foient obfervées,la Na- 
ture a mis chacun en droit de punir la 
violation de fes Loix : ceux qui les 
violent doivent pourtant être punis 
feulement dans un degré qui puifle 
empêcher qu’on ne les viole plus. Les 
Loix de la Nature, auffi bien que tou- 
tes les autres Loix qui regardent les 
hommes en ce monde, feroient entiè- 
rement inutilés, fi perfonne, dans l’é- 
tat de Nature, n’avoit le pouvoir de 
1 lés faire exécuter , de protéger & 
conferver l’innocent , & de reprimer 
ceux qui lui font tort. Que fi dans cet 
état, un homme en peut punir un au- 
tre à caufc de quelque mal qu’il aura 
fait; chacun peut pratiquer le même. 
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Car en cet état de parfaite égalité, dans 
lequel naturellement nul n’a de fupé- 
riojrité ni de jurifdiétion fur un autre , 
ce qu’un peut faire en vertu des Loix 
delà Nature, tout autre doit avoir né- 
cefîairemcnt le droit de le pratiquer, 

V. Ainfi , dans l’état de Nature cha- 
cun a, à cet égard , un pouvoir incon- 
teftable fur un autre : mais ce pouvoir 
néanmoins n’eft point abfolu & arbi- 
traire , enforte que lors qu’on a entre 
fcs mains un coupable, l’on ait droit 
de le punir par paflîon & de s’aban- 
donner à tous les mouvemens, à toutes 
les fureurs d’un cœur irrité & vindica- 
tif. Tout ce qu’il efl permis de faire ea 
cette rencontre, c’eft de lui , infliger les 
peines que la raifon tranquille & la pure 
confdence dide & ordonne naturelle- 
ment , de lui infliger des peines pro- 
portionnées à fa faute, & qui ne ten- 
dent qu’à réparer le dommage, qui a étq 
caufé, & qu’à empêcher qu’il n ’en ar*^ 
rive un femblable à l’ayçnir. En effet , 1 
ce font les deux feules raifons qui peu- 
vent rendre légitime le mal qu’on fait à 
un autre, & que nous appelions puni? 
tion. Quand quelqu’un viole les Lohç 

de 
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de la Nature, il déclare par là qu’il fe 
conduit par d’autres règles que celles 
de là Raifon 8c de la commune Equité, 
qui eft la mefure que Dieu a établie 
pou^ les allions des hommes , afin de 
procurer leur mutuelle fûreté: 8c ainfi 
il devient dangereux au Genre-Hu- 
main ; le lien formé des mains du Tout- 
PuifTant pour empêcher que perfonne 
île reçoive nulle injure, & qu’on n’ufe 
envers lui de nulle violence, étantfou- 
lé aux pieds 8c rompu par un femblable 
homme. De forte que fa conduite of- 
fenfant toute la Nature Humaine , 8c 
étant contraire à cette tranquillité 8c à 
cette fûreté à laquelle il a été pourvu 
par les Loix de la Nature , chacun, par 
le droit qu’il a de conferver le Genre- 
Humain , peut reprimer , ou s’il eft né- 
cefTairc , détruire ce qui lui cft nuifible : 
en un mot il peut infliger à une perfon- 
ne qui a enfreint ces Loix , des peines 
qui foient capables de produire en lui 
du repentir, & de lui infpirer une crainte 
qui l’empêche d’agir une autrefois de la 
même manière, ôc qui même faffent 
voir aux autres un exemple qui les dé- 
tourne d’une conduite pareille à celle v 

: qui 
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qui les a attirées. En cette occafion 
donc, & fur un fondement de cette for- 
te , chacun a droit de punir les cou- 
pables, de punir ceux qui violent les 
Loix de la Nature. 

VI. Je ne doute point que cette doc- 
trine ne paroiile à quelques-uns fort 
étrange: mais avant que de la condam- 
ner , je fouhaite qu’on me dife par quel 
droit un Prince ou un Etat peut raire 
mourir ou punir un Etranger , qui aura 
commis quelque crime dans les terres 
de fa domination. Il eft certain que 
les Loix de ce Prince ou de cet Etat*’ 
par la vertu & la force qu’elles reçoivent 
de leur publication & de l’autorité lé- 
giflative, ne regardent point cet Etran- 
ger. Ce n’eft point à lui qu’un Souve- 
rain parle ; ou s’il le fai/oit , l’Etranger 
ne feroit point obligé de l’écouter & 
de fe foumettre à Tes Ordonnances; 
L’autorité légiflative , par laquelle des 
Loix ont force de Loix au regard des 
fujets d’une certaine République 8c d’un 
certain Etat, n’a affin ement nul pouvoir 
& nul droit au regard d’un Etranger. 
Oeux qui ont le pouvoir Souverain de 
faire des Loix en Angleterre, en France, 

A 5 en 
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en Hollande,; font au regard d’un In- 
dien, auflt bien qu’au regard de tout le 
refte du monde, des gens fans autorité. 
.Tellement que lï en vertu des Loix de la 
Nature chacun n’a pas le pouvoir de pu ■ 
air y parr un jugement modéré & con- 
formément au cas qui fe préfente , ceux 
qui les .enfreignent , je ne vois point 
Comment lés Magiftrats d’une Société 
& d’un Etat peuvent punir un Etran- 
ger; puis qu’au regard d’un tel homme 
ils ne peuvent avoir plus de droit & de 
jurifdiébon , que; chaque perfonne en 
peut avoir au regard d’une autre. 
j Vil. Lors que quelqu’un viole la Loi 
de la Nature , qu’il s’éloigne des droites 
règles de la raifon , & fait voir qu’il re- 
nonce aux Principes de la Nature Hu- 
maine , & qu’il eft une Créature nuifible 
&dangereufe; chacun eft en droit de 
le punir : mais celui qui en reçoit immé- 
diatement & particuliérement du dom- 
mage & du préjudice , outre le droit de 
punition , qui lui eft commun avec tous 
les autres hommes t a un droit particu- 
lier en cette rencontre , par lequel il 
peut demander que le dommage qui lui 
a été fait , foit réparé. Et fi quelque 

autre 
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autre perfonne le croit juftc , elle peut fe 
joindre à celui qui a été offenfé perfon- 
nellement , & l’aflifter dans le deflein 
qu'il a de tirer fatisfaélion du coupable, 
enforte que le mal qu'il a fouffert, puif- 
fe être réparé. 

VIII. De ces deux fortes de droits 
dont l'tin eft de punir le crime pour le 
reprimer ôc pour empêcher qu'on ne 
continue à le commettre, Ôc qui eft lç 
droit de chaque perfonne; l'autre, d'exi- 
ger la réparation du mal fouffert : le 
premier paffe Ôc eft conféré au Magif- 
trat, qui, en qualité deMagiftrat, a 
entre les mains le droit commun de pu- 
nir , ôc qui , toutes les fois que le bien 
Public ne demande pas abfolument qu'il 
puniffe ÔC châtie la violation des Loix , 
peut , de fa propre autorité , pardon- 
ner les offenfes Ôc les crimes : mais il 
ne peut point difpofer en la même ma- 
nière de la fatisfaélion dûë à une per- 
fonne privée , à caufe du dommage 
qu’elle a reçu. La perfonne qui a fouf- 
iert en cette rencontre , a le pouvoir 
Ôc le droit de s'a proprier les biens ou 
le fervice de celui qui l'a offenfée ôc lui 
a fait du mal : elle a ce pouvoir par 
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le droit qu’elle a de pourvoir à fa con- 
fervationj tout de même que chacun,’' 
par le Droit qui a de conferver le Gen- 
re-Humain & de faire raifonnablement 
tout ce qui eft poflîble fur ce fujct , a 
le pouvoir de punir le crime , pour em- 
pêcher qu’on ne le commette encore. Et 
c’eft pour cela que chacun dans l’état de 
Nature efl: en droit de tuer un meur- 
trier, afin de détourner les autres d’une 
Femblable ofFenfe , que rien nq peut lé- 
parer nicompenfer, en les épouvantant 
par l’exemple d’une punition à laquelle 
font fujets tous ceux qui commettent le 
même crime, & ainfî mettre les hom- 
mes à l’abri des attentats d’un crimi- 
nel, qui ayant renoncé à la raifon , à 
la règle , à la mefure commune que 
Dieu a donnée au Genre-Humain, a , 
par une injufte violence & par un efprit 
de carnage , dont il a ufé envers une 
p rfonne , déclaré la guerre à tous les 
hommes , & par conféquent doit être 
détruit comme un Lion, comme un Ti- 
gre , comme une de ces Bêtes feroces 
avec lefquelles il ne peut y avoir de fo- 
ciéré ni de fûreté. Audi eft-ce fur cela 
qu’efl; fondée cette grande Loi de la 

Natu- 
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Nature; Si quelqu’un répand le Jung d’un 
homme , fin fang fera aujfi répandu par 
un homme . Et Caïn étoit fi pleinement 
convaincu , que chacun eft en droit de 
détruire & exterminer un coupable de 
cette Nature, qu’après avoir tué fou 
Frère, il crioit : Quiconque me trouve- 
ra, me tuera. Tant il eu vrai que ce 
Droit cil écrit dans le cœur de tous 
• les hommes. 

IX. Par la même raifon , un hom- 
me, dans l’état de Nature, peut punir la 
moindre infraction desLoixdela Na- 
ture. Mais peut-il punir de mort une 
femblable infraction ? demandera quel- 
qu un. Je répons, que chaque faute peut 
être punie dans un degré » & avec une 
févérité qui foit capable de caufer du 
repentir au coupable & d’épouvanter fi 
bien les autres, qu’ils n’ayent pas envie v 
dé tomber dans la même faute. Cha- 
que offenfe commife dans l’état de Na- 
ture , peut pareillement dans l’état de 
Nature être punie autant, s’il eft polfi- 
ble, qu’elle peut.être punie dans un Etat 
& dans une République. Il n’eft pas de 
mon fujet d’entrer dans le détail , pour 
examiner les degrez de châtiment que 

les 
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les Loix de la Nature prefcrivent : je 
dirai feulement qu’il eft très certain qu'il 
y a de telles Loix, 6c que ces Loix font 
auflï intelligibles & auflï claires à une 
Créature raifonnable, 6c à une perfonne 
qui les étudie, que peuvent être les Loix 
pofitives des Sociétez 6c des Etats; 6c 
même font-elles, peut-être, plus clai- 
res 6c plus évidentes. Car enfin, il eft 
plus aifé de comprendre ce que la rai- 
fon fuggére 6c diâe, que les fantaifies 
&les inventions embarraffées des hom- 
mes , lefquels fuivent fouvent d'autres 
règles que celles de la raifon , & qui 
dans les paroles dont ils fe fervent en 
leurs ordonnances peuvent avoir deflein 
de cacher 6c enveloper leurs vues 6c 
leurs intérêts. C'eft le véritable carac- 
tère de la plûpart des Loix municipales 
fc . des païs, qui après tout ne font juftes, 
qu'autant qu'elles font fondées fur les 
Loix de la Nature , félon lefquelles el- 
les doivent être réglées & interprétées. 

X. Je ne doute point qu'on nobje&e 
à cette opinion , qui pofe que dans l'é- 
tat de Nature chaque homme a le pou- 
' voir de faire exécuter les Loix de la Na- 
ture, Ôc d’en pun ir les infra&ions ; je ne 

dou- 
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doute point, dis -je, qu’on n’obje&e que 
c’eft une chofe fort déraifonnable , que 
les hommes foient juges dans leurs pro- 

f >res caufes ; que l’amour propre rend 
es hommes partiaux, & les fait pancher 
vers leurs intérêts & vers les intérêts 
de leurs amis; que d’ailleuratun naturel 
mauvaise la pauton , la vengeance , ne 
peuvent que les porter au delà des bor- 
nes d’un châtiment équitable ; qu’il ne 
s’enfuivroit de là que confufion , que 
défordre; & que c’eft pour cela que 
Dieu a établi les Puiflances Souverai- 
nes. Je ne fais point de difficulté d’a- 
voücr que le Gouvernement Ci vil eft le 
remède propre aux inconvéniens de l’é- 
tat de Nature, qui fans doute ne peu- 
vent qu’être grands par-tout oh les 
hommes font juges dans leur propre 
caufe. Mais ÿe fouhaite que ceux qui 
font cette objection, fe fou viennent que 
les Monarques abfolusfont hommes, âc 
que fi le Gouvernement Civil eft le re- 
mède des maux qui arriveroiént nécef- 
fairement, fi les hommes étoient juges 
dans leurs propres caufes , 6c fi par cette 
raifon l’état de Nature doit être abro- 
gé on peut dire le même de l’autorité 

des 
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des Puiflances Souveraines. Car enfin 
je demande, le Gouvernement Civil eft- 
il meilleur, à cet égard, que l’état de 
Nature; un Gouvernement où un feul 
homme commandant une multitude, 
eft juge dans fa propre caufe, & peut fai- 
re à tous £ es Sujets tout ce qu’il lui plait, 
(ans que perfonne ait droit de fe plain- 
dre de ceux qui exécutent fes volontez, 
& de former aucune opofition ? , Ne 
faut- il point fe foumettre toûjours à 
tout ce que fait & veut un Souverain , 
{oit qu’il agifTe par raifon , ou par pat* 
fion, ou par erreur? Or c’eft ce qui ne 
fe rencontre pourtant point , & qu’on 
n eft point obligé de faire dans l’état de 
Nature au regard l’un de Pautre : car fî 
celui qui juge, juge mal & injuftement 
dans fa propre caufe, ou dans la caufç 
d’un autre, il en doit répondre, & on 
peut apeller au refte des hommes, 

XI. On a fouvent demandé, comme 
fi on propofoit une puifTante objeélion , 
en quels lieux , & quand les hommes 
font, ou ont été dans cet état de Nature ? 
A quoi il fuffira pour le préfent de ré- 
poi idre, que les Princes 8c les Magiflrats 
des Gouvememens indépendaus, quife 
> ' trou- 
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trouvent par tout le monde , étant dans 
l’état de nature , il eft clair que le mon- 
de n’a jamais été, & ne fera jamais fans 
un certain nombre d’hommes qui ont 
été , & qui feront dans l’état de nature. 
Quand je parle des Princes , des Ma- 
giftrats & des Sociétez indépendantes, 
je les confidére précifément en eux-mê- 
mes , foit qu’ils foient alliez , ou qu'ils 
ne le foient pas. Car ce n’eft pas toute 
forte d’accord qui met fin à l’état de 
nature ; mais feulement celui par le- 
quel on entre volontairement dans une 
Société , & on forme un Corps Politi^ 
que. Toutes autres fortes d’engagemens 
& de traitez, que les hommes peuvent 
faire entr’eux , les laiffent dans l’état 
de nature. Les promeffes & les conven- 
tions faites par exemple pour un troc , 
entre deux hommes, dans l’Ifle déferte 
dont parle Garctlajfo de la Vega, en fon 
Hiftoire du Pérou; ou entre un SuifTe 
& un Indien, dans les défertsdel’Amé- 
rique, font des liens qu’il n’efl: pas per- 
mis de rompre, & font des chofes qui 
doivent être ponctuellement exécutées, 
quoi que ces fortes de gens foient en 
cette occafion dans l’état de nature au 

• re- 
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regard l’un de l’autre. En effet, la fîncé- 
rité & la fidélité font des chofes que les 
hommes font obligés d’obferver reli- 
gieufement , entant qu’ils font hommes, 
non entant qu’ils font membres d’une 
même Société. . . 

XII. Quant à ceux qui difent» qu’il 
n’y a jamais eu aucun homme dans l’é- 
tat de nature; je ne veux leur opofer 
que l’autorité du judicieux Hooker. Les 
Loix dont nous avons parlé , dit-il, enten- 
dant les Loix de la Nature , -J- obligent 
àbfolument les hommes a les obferver , mê- 
me entant quils font hommes , quoi qu’il 
n’y ait nulle convention & nul accord fo ^ 
lemnel paffé entr’eux pour faire ceci ou 
cela , ou pour ne le pas faire. Mais parce 
que nous ne fommes point capables tout - 
feuls de nous pourvoir des chofes que nous 
déftrons naturellement , & qui font nécef- 
faires à notre vie , laquelle doit être con- 
venable à la dignité de l'homme ; c eji pour 
cela qu afin de fupléer à ce qui nous man- 
que y quand nous fommes feuls & folitai- 
res y nous avons été naturellement portés 
à rechercher la focièté & la compagnie les 
uns des autres ; & c’ejl ce qui a fait que 

les 
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les hommes fe font unis les uns avec les au- 
tres & ont compojé , au commencement & . 
d’abord, des Sociétez Politiques. J’aflure 
donc encore , que tous les hommes font 
naturellement dans cet état que j’apelle 
état de nature , & qu’ils y demeurent 
jufques à ce que, de leur propre con- 
fentement , ils fe foient faits membres 
de quelque Société Politique : Sc je ne 
doute point que dans la fuite de ce trai- 
té cela ne paroifle très-évident. 


CHAPITRE II. 

» 

De T Etat . de Guerre • 

I. T ’Etat de guerre eft un état 
JL d’inimitié & de deftru&ion. 
Celui qui déclare à un autre , foit par - 
paroles , foit par aétions , qu’il en 
veut à fa vie , doit faire cette décla- 
ration, non avec paflîon Sc précipitant-, 
ment , mais avec un efprit tranquil- 
le : & alors cette déclaration le met 
dans l’état de la guerre avec celui à 
qui il l’a déclarée. En cet état , fa 
vie eft expofée, Sc peut être ravie 
par le pouvoir de l’autre, ou de 

qui- 
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quiconque voudra fé joindre à lui 
pour le défendre & époufer fa que- 
relle : étant jufte & raifonnable que 
j’aye droit de détruire ce qui ms menace 
de deftruétion; car, par les Loix fon- 
damentales de la Nature , l’homme 
étant obligé de fe conferver lui-mê- 
me , autant qu’il eft poflible , lors 
que tous ne peuvent pas être confer- 
vés , la fureté de l’innocent doit être 
préférée, & un homme peut en dé- 
truire un autre quiJui fait la guerre, 
ou qui lui donne à connoitre fon ini- 
mitié & la réfolution qu’il a prife de 
le perdre : tout de même que je puis 
tuer un Lion ou un Loup , parce 
qu’ils ne font pas fournis aux Loix 
de la Raifon , & n’ont d’autres rè- 
gles que celles de la force & de la 
violence. On peut donc traiter com- 
me des bêtes feroces ces gens dange- 
reux , qui ne manqueroicnt point de 
nous détruire & de nous perdre , û 
nous tombions en leur pouvoir. 

II. Or de là vient que celui qui tâ- 
che d’avoir un autre en fon pouvoir ab- 
folu, femet par-là dansl’étatde guerre 
avec lui, lequel ne peut regarder fon 
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procédé que comme une déclaration & 
un deftein formé contre fa vie. Car j’ai 
Aijct decondure qu’un homme qui veut 
me foumettre à fon pouvoir fans mon 
confentement, en ufera envers moi , fi 
je tombe entre fes mains , de la maniè- 
re qu’il lui plaira , & me perdra fans 
doute, fi la fantaifie l’en prend. En ef- 
fet, perfonne ne peut délirer de m’avoir 
en fon pouvoir abfolu , que dans la 
vue de me contraindre par la force à ce 
qui eft contraire au droit de ma liber- 
té , c’eft-à-dire, de me rendre efclave. 
Afin donc que ma perfonne foit en fu- 
reté, il faut nécefiTairement que je fois 
délivré d’une telle force & d’une telle 
violence; & la Raifon m’ordonne de re- 
garder comme l’ennemi de ma confer- 
vation, celui qui eft dans la réfol utioni 
de me ravir la liberté , laquelle en eft , 
pour ainfi dire, le rempart. De forte 
que celui qui entreprend de me rendre 
efclave , fe met par-là avec moi dans 
l’état de guerre. Lors que quelqu’un , 
dans l’état de nature, veut ravir la li- 
berté qui apartient à tous ceux qui font ' 
dans cet état , il faut néceflairement 
fupofer qu’il a deftein de ravir toutes 

les 
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les autres chofes , puis que la liberté eft 
le fondement de tout le refte; tout de 
même qu’un homme, dans un état de 
Société , qui raviroit la liberté qui a- 
partient à tous les membres de la So- 
ciété , doit être confideré comme 
ayant deffein de leur ravir toutes les 
autres chofes , & par conféquent com- 
me étant avec euxdansl’état de guerre. 

III. Ce que je viens de pofer , mon- 
tre qu’un homme peut légitimement 
tuer un voleur qui ne lui aura pourtant 
caufé le moindre dommage, & qui n’au- 
ra pas autrement fait connoitre qu’il en 
voulut à fa vie, que par la violence 
dont il aura ufé pour l’avoir en fon 
pouvoir , pour prendre fon argent , 
pour faire de lui comme il lui plairoit. 
Car ce voleur employant la : violence & 
la force, lors qu’il n*a nul droit de me 
mettre en fon pouvoir & en fa difpofî- 
tion ; je n’ai nul fujet de fupofer > quel- 
que prétexte qu’il allégué, qu’un hom- 
me qui entreprend de ravir ma liberté , 
ne me veuille ravir toutes les autres 
chofes , dès que je ferai en fon pouvoir. 
C’cft- pourquoi > il m’eft permis de le 
traiter comme un homme qui s’eft mis 

avec 
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avec moi dans un état de guerre, c’eft- 
à-dire , de le tuer , fi je puis : car enfin , 
quiconque introduit l’état de guerre, & 
efl: l’agreffeur en cette rencontre, s’ex- 
pofe certainement à un traitement fem- 
blable à celui qu’il a réfolu de faire à 
•un autre, & rifque fa vie. 

IV. Et ici paroit la différence qu’il y 
a entre l’état de nature , & l’état de 
guerre » lefquels quelques-uns ont con- 
fondus, quoi que ces deux fortes d’é- 
tats foient aufli différens & aufiî éloi- 
gnés l’un de l’autre , que font un état 
de paix» de bienveuillance, d’afliftance 
& de confervation mutuelle , & un état 
d’inimitié , de malice , de violence & de 
•mutuelle deftru&ion. Lors que les hom- 
mes vivent enfemble conformément à 
la Raifon, fans aucun Supérieur fur la 
terre, qui ait l’autorité de juger leurs 
différens , ils font précifément dans 
l’état de nature : mais la violence ou un 
dellein ouvert de violence , d’une per- 
sonne à l’égard d’une autre , dans une 
circonflance où il n’y a fur la terre nul 
Supérieur commun, à qui l’on puiffe 
appeller, produit l’état de guerre, & 
faute d’un juge devant lequel on puiffe 
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faire comparoître un aggrefleur , un 
homme a fans doute le droit de faire 
la guerre à cet aggrefleur, quand même 
l’un ôc l’autre feroient membres d’une 
même Société ôc fujets d’un même 
Etat. Ainfi, je puis tuer fur le champ 
un voleur, qui fe-jette fur moi. Ce fai- 
C\t des rênes de mon cheval , arrête 
mon carroffe; parce que la Loi qui a 
éié faite pour ma .confervation , Ci elle 
ne peut être interpofée pour affurer , 
contre la violence ÔC un attentat pré- 
fent ôc fubit , ma vie , dont la perte ne 
fauroit jamais être réparée, me permet 
de me défendre , me met dans le droit 
de la guerre , me donne la liberté de 
tuer mon aggrelfeur, lequel ne me don- 
ne point le tems de l’apeller devant nô- 
tre commun Juge, Ôc de faire décider 
par les Loix un cas dont le malheur 
peut être irréparable. La privation d’un 
commun* Juge revêtu d’autorité» met 
tous les hommes dans l’état de nature : 
ôc la violence injufte ôc foudaine, dans 
le cas qui vient d’être marqué, produit 
l’état de guerre, foit qu’il y ait, ou 
qu’il n’y ait point de commun Juge. . 
V. Mais quand la violence ceffe, l’é- 
* tat 
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tat de guerre ceffe aufïî entre ceux qui 
font membres d'une même Société ; ôc 
ils font tous également obligés de fe 
foumettre à la pure détermination des 
Loix : car alors ils ont le remède de 
l’appel pour les injures pafTées , ôc pour 
prévenir le dommage qu’ils pourroient 
recevoir à l’avenir. Que s’il n’y a point 
de Tribunal devant lequel on puifTe 
porter les caufes , comme dans l’état 
de nature, s’il n’y a point de Loix po- 
fïtives ôc de Juges revêtus d’autorité; 
l’état de guerre ayant une fois comment 
cé , la Partie innocente y peut conti- 
nuer avec juftice, pour détruire fon en- 
nemi toutes les fois qu’il en aura le 
moyen , jufques à ce que l’aggreffeur 
offre la paix & délire fe réconcilier fous 
des conditions qui foient capables de 
réparer le mal qu’il a fait, & de mettr^ 
l’innocent en fureté pour l’avenir. Je dis 
bien plus: fi on peut appeller aux Loix t 
ôc s’il y a des Juges établis pour régler 
les différens, mais que ce remède foit 
inutile, foit refufé par une manifefte 
corruption de la juftice , Ôc du feus des 
Loix , afin de protéger ôc indemnifer la 
violence ôc les injures de quelques uns 

B ôc 
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6c de quelque parti , ileft mal-aiféd’en- 
vifager ce défordre que comme un état 
de guerre : car lors que même ceux qui 
ont été établis pour adminiftrer la jufti- 
ce, ont ufé de violence, & fait des in- 
juflices; c’tfl: toûjours injuftice, c’efl; 
toûjours violence, quelque nom qu’on 
donne à cela , & quelque prétexte 9 
quelques formalitez de juftice qu’on al- 
lègue ; puis qu’après-tout le but des 
Loix eft de protéger & foutenir l’inno- 
cent, & de prononcer des jugemens 
équitables au regard de ceux qui font 
foûmis à ces Loix. Si donc on n’agit 
pas de bonne foi en cette occalion , on 
fait la guerre à ceux qui en fouffrent , 
lefquels ne pouvant plus attendre de 
juftice fur la terre , n’ont plus pour ' 
remède , que le droit d’apeller au 
Ciel. 

V I. Pour éviter cet état de guerre , 
où l’on ne peut avoir recours qu’au 
Ciel , & où les moindres différens peu- 
vent être fi foudainement terminés , 
lors qu’il n’y a point d’autorité établie 
qui décide entre les contendans , les 
hommes ont formé des Sociétés , 6c ont 
quitté l’état de nature. Car quand il y 
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a une autorité , un pouvoir fur la terre, 
auquel on peut appeller, Tétât de guer- 
re ne continue plus & eft exclus , & 
les différens doivent être décidés par 
ceux qui ont été revêtus de ce pouvoir. 
S’il y avoit eû une Cour de juftice de 
cette nature, quelque jurifdiftion fou- 
veraine fur la terre pour terminer les 
différens qui étoient entre Jephté & les 
Ammonites ; ils ne fe feroient jamais 
mis dans l’état de guerre : mais nous 
voyons que Jephté fut contraint d’ap- 
peller au Ciel. * Que F Eternel, dit-il, 
qui ejl le Juge , juge aujourdhui entre les 
Enfans cPljraél , & les Enfans de Am- 
man, Enfuite , fe repofant entièrement 
fur fon appel , il mene fon Armée pour 
combattre. Ainfi , dans ces fortes de 
difputes & de conteftations , fi Ton de- 
mande , Qui fera le Juge ? Ton ne peut 
entendre, qui décidera fur la terre & 
terminera les différens? Chacun fait 
affez , & fent aiïez en fon cœur ce que 
Jephté nous marque par ces paroles , 
ï Etemel qui ejl le Juge , jugera. Lors 
qu’il n*y a point de Juge fur la terre , 
Ton doit apeller à Dieu dans le Ciel. Si 

£ 2 donc 
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donc Ton demande » Qui jugera? on 
n'entend point , qui jugera ii un autre 
eft en état de guerre avec moi , & fi je 
dois, faire comme Jephté , apeller au 
Ciel? Moi feul alors puis juger delà , 
chofe en ma confciencc, & conformé- 
ment au compte que je fuis obligé de 
rendre, en la grande journée, au Juge 
Souverain de tous les hommes. 

CHAPITRE III. 

De l'EfcUvuge • 

I. T A liberté naturelle de l’homme, 

I i c'eft de ne reconnoître aucun 
pouvoir Souverain fur la terre, & de 
n’être point affujetti a la volonté ou à 
l’autorité légiflative de qui que ce foit; 
mais de fuivre feulement les Loix de la 
Nature. La liberté, dans la Société 
Civile, confifte à n’être fournis à aucun 
pouvoir légiflatif, qu’à celui qui a été 
établi , par le confentement de la Com- 
munauté , ni à aucun autre empire qu’à 
celui qu’on y reconnoit, ou à d’autres 
Loix qu’à celles que ce même pouvoir 
légiflatif peut faire , conformément au 
droit qui lui en a été communiqué. 

La 
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La liberté donc n’eft point ce que 
JVîonfieur le Ch. F. * nous marque , 
O. A. Une liberté , par laquelle cha- 
cun fait ce quil veut 9 vit comme il lui 
plait > & rieft lié par aucune Loi. Mais 
la liberté des hommes qui font fournis à 
un Gouvernement , c’eft d’avoir pour 
la conduite de la vie une certaine Règle 
Commune , qui ait été prefcrite par le 
pouvoir législatif qui y a été formé : 
enforte qu’ils puiflent fuivrc & Satis- 
faire leur volonté en toutes les chofes 
auxquelles cette Règle ne s’opofe pas : 
6c qu’ils ne foient point fujets à la fan- 
taifie, à la volonté inconftante, incer- 
taine, inconnuè*, arbitraire d’aucun autre 
homme : tout de même que la liberté de 
la Nature conflfte à n’être fournis à aucu- 
nes autres Loix , qu’à cellesde la Nature. 

1 1. Cette liberté par laquelle l’on 
n’efl: point afîujetti à un pouvoir arbi- 
traire & abfolu , eft fl néceflaire 9 & eft 
unie fl étroitement avec la confervation 
de l’homme , qu’elle n’en peut être 
féparée que par ce qui détruit en même 
tems fa confervation àc fa vie. Or , un 

B 3 hom- 

* Le Chevalier Filmer. Voyez le fttffllé- 
ment à l' Avertijfemem fur cette Edition, 
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homme n’ayant point de pouvoir fur fa 
propre vie , ne peut par aucun traité , 
ni par fon propre contentement , fe ren- 
dre efclave de qui que ce foit, ni fe 
foumettre au pouvoir abfolu & arbi- 
traire d’un autre , qui lui ôte la vie 
quand il lui plaira. Pcrfonne ne peut 
donner plus de pouvoir , qu’il n’en a 
lui-même; ôc celui qui ne peut s’ôter 
là vie , ne peut fans doute communi- 
quer à un autre aucun droit furelle. 
Certainement , A un homme * par fa 
mauvaife conduite & par quelque cri- 
•me, a mérité de perdre la vie; celui 
qui a été offenfé , & qui eft devenu en ce 
cas maître de fa vie , peut » lors qu’il a 
le coupable entre fes mains , différer de 
la lui ôter , & a droit de l’employer à 
fon fervice. En cela il ne lui fait aucun 
tort. Car au fonds, quand le criminel 
trouve que fon efclavage eft pluspefant 
& plus fâcheux que n’eft la perte de fa 
vie, il eft en fa difpofition de s’attirer 
la mort qu’il délire , en , réfiftant & 
défobéïflant à fon Maitre. 

III. Voilà quelle eft la véritable con- 
dition de i’efclavage , qui n’eft rien au- 
tre chofe, que l’état de guerre conti- 
nué 
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nué entre un légitime Conquérant -, ÔC 
un PrifonrNçr. Que fi ce Conquérant 
& ce Prisonnier venoient à faire entre 
eux un accord, par lequel le pouvoir 
fut limité au regard de l’un , & l’obéif- 
fance fut limitée au regard de l’autre : 
l’état de la guerre & de l’efclavage 
celle , autant que le permet l’accord ÔC 
le traité qui a été fait. Du refte, com- 
me il a été dit, perfonne ne pouvant* par 
convention, & par fon confentement , 
céder & communiquer à un autre ce 
qu’il n’a point lui même , ne peut don-* 
ner à un autre de pouvoir fur fa pro- 
pre vie. 

IV. J’avoüc que nous lifons que parmi 
les Juifs, aulli bien que parmi les autres 
nations 1 les hommes fe vendoient eux- 
mêmes: mais il eft vifible que c’étoit 
feulement pour être ferviteurs, & non 
efclaves. Et comme ils ne s’étoient 
point vendus pour être fous un pouvoir 
abfolu , arbitraire , defpotique ; aufli 
leurs Maîtres ne pouvoient les tuer en 
aucun tems, puis qu’ils étoient obli- 
gés de les laifTer aller en un certain 
tems , & de ne trouver pas mauvais 
qu’ils quittalfent leur fervice. Les 

B 4 Mai- 
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•Maîtres même de ces ferviteurs , bien 
loin d'avoir un pouvoir arbitraire fur 
leur vie , ne pouvoient point les muti- 
ler ; 8c s’ils leur faifoient perdre un 
ceil , ou leur faifoient tomber une 
dent , ils étoient tenus de les laiffer 
aller. Exode XXI. 


CHAPITRE IV. 

De la Proprié, é des chofes. 

I, Ç Oit que nous confidérions la 
i3 Raifon naturelle , qui nous dit 
que les hommes ont droit de fe confer- 
ver, & conféquemment de manger & 
de boire , & de faire d’autres chofes de 
cette forte, félon que la nature leur four- 
nit de biens pour leur fubfîftance ; foit 
que nousconfultionsla Révélation , qui 
nous apprend ce que Dieu a accordé en 
ce monde à Adam , à Noé , & à fes 
Fils : il eft toujours évident , que Dieu, 
dont David dit , * Qu’il a donné la terre 
aux fils des hommes , a donné en com- 
mun 

* TC. CXV. - 
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mun la terre au Genre-Humain. Mais 
cela étant , il femble qu’il eft difficile 
de concevoir qu’une perfonne particu- 
lière puiffe pofléder rien en propre. Je 
ne veux pas me contenter de répondre, 
que s’il eft difficile de fau ver & d’établir 
la propriété des biens, fupofé que Dieu 
ait donné en commun le inonde à 
Adam & à fa Pcftérité , il s’enfuivroit 
qu’aucun homme, hors un Monarque 
Univerfel, ne pourroit pofléder nul bien 
en propre: mais je tâcherai démon- 
trer, comment les hommes peuvent 
pofléder en propre diverfes portions de 
ce que Dieu leur a donné en commué, 
& peuvent en jouir fans aucun accord 
formel fait entre tous ceux qui y ont 
naturellement le même droit. 


II. Dieu, quia donné le monde aux 
hommes en commun , leur a donné pa- 
reillement la Raifon, pour faire de l’un 
& de l’autre l’ufage le plus avantageux 
à la vie Ôc le plus commode. La terre , 
avec tout ce qui y eft contenu, eft don- 
née aux hommes pour leur fubfiftance 
& pour leur fatisfaftion. Mais, quoi 
que tous les fruits qu’elle produit natu- 

B S relie- 
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Tellement , & toutes les bêtes qu’elle 
nourrit» apartiennent en commun au 
Genre-Humain, entant que ces fruits 
font produits , & ces bêtes font nour- 
ries par les foins de la Nature feule , & 
que pcrfonne n’a originellement aucun 
droit particulier fur ces chofes-là, con- 
fîdérées précifément dans l’état de na- 
ture : néanmoins , ces chofes étant 
accordées par le Seigneur pour l’ufage 
des hommes , il faut néceflairement 
qu’avant qu’une perfonne particulière 
puifle en tirer quelque utilité & quel- 
que avantage , elle puiiïe s’en apro- 
prier quelques-unes. Le fruit ou le 
gibier qui nourrit un Sauvage des In- 
des, qui . ne reconnoit point de bornes , 
qui poifcdeles biens du monde en com- 
mun , lui apartient en propre » & il 
en eft ft bien le propriétaire , qu’aucun 
autre n’y peut avoir de droit , excepté 
que ce fruit ou ce gibier foit abfolu- 
ment nécelfaire pour la confervation de 
fa vie. 

III. Encore que la terre & toutes 
les créatures inférieures (oient commu- 
nes & aparrcniienT en général à tous 
les hommes ; chacun pourtant a un 

, droit 
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droit particulier fur fa propre perfonne» 
fur laquelle nul autre ne peut avoir aij- 
cune prétention. Le travail de fon çorp$ 

& l’ouvrage de fes mains , nous le poq- 
• vons dire, font fon bien propre. Toi# 
ce qu’il a tiré de l’état de naturç , par 
fa peine & fon induftric , apartient à 
lui feul î'car cette peine & cette irv- 
duilrie étant fa peine & fon indufirie 
propre & feule, perfonne ne fauroit 
avoir droit fur ce qui a été aquis par 
cette peine & cette induftrie-là , du 
moins s’il refte aux autres allez defem- 
blables & d’auifi bonnes chofes com- 
munes. 

IV. Un homme qui fe nourrit de 
gland qu’il amafle fous un chêne, ou de 
pommes qu’il cueille fur des arbres , *' 
dans un bois , fe les aproprie certaine- 
ment par-là. On ne fauroit contefter 
que ce dont il fe nourrit en cette occa- 
fîon, ne lui apartienne légitimement. 

Je demande donc : Quand cft-ce que 
ces chofes qu’il mange commencent à 
lui apartenir en propre ? Lors qu’il 
les digère; ou lors qu’il les mange; ou 
lors qu’ils les cuit ; ou lors qu’il les porte 
chez lui ; ou lors qu’il les cueille / Il 

B <5 eft 
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eft vifîble qu’il n’y a rien qui puifle les 
rendre liennes , que le foin de la peine 
qu’il prend de les cueillir de de lesamaf- 
fer. Son travail diftingue de fépare 
alors ces fruits des autres biens qui font 
communs ; il y ajoute quelque chofe de 
plus que la Nature , la Mère commune 
de tous , n’y a mis : de par ce moyen 
ils deviennent fon bien particulier. 
Dira-t-on qu’il n’a point de droit de 
cette forte fur ce gland de fur ces pom- 
mes qu’il s’eft aproprié > à caufe qu’il 
n’a pas là-delïus le confentement de 
tous les hommes ? Dira-t-on que c’eft 
une volerie , de prendre pour foi de de 
s’attribuer uniquement ce qui apar- 
tient à tous en commun ? Si un tel 
confentement étoit néceffaire, la per- 
fonne dont il s’agit , auroit dû mourir 
de faim , nonobftant l’abondance au 
milieu de laquelle Dieu l’a mife. Nous 
voyons , que dans les Communautez , 
qui ont été formées par accord de par 
traité , ce qui eft laifTé commun , feroit 
entièrement inutile , lï on ne pou voit 
en prendre de s’en aproprier quelque 
partie par quelque voye. Il eft certain 
qu’en ces rencontres on n’a point be- 
' •* foin 
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foin du confentement de tous les mem- 
bres de la Société. Ainfi , l’herbe que 
mon cheval mange , les mottes de terre 
que mon valet a arrachées, & les creux 
que j’ai faits dans des lieux , auxquels 
j’ai un droit commun avec d’autres, de- 
viennent mon bien 8c mon héritage pro- 
pre , fans le confentement de qui que 
ce foit. Le travail , qui efl: mien , met- 
tant ces choies hors de l’état commun 
où elles étoient, les a fixées, 8c me les 
a apropriées. - >' 

V. S’il étoit néceflaire d’avoir un 
confentement exprès de tous les mem- 
bres d’une Société, afin de pouvoir $’t- 
proprier quelque partie de ce qui efl 
; donné ou laiflè en commun ; des en- 
fans , ou des valets ne fauroient cou- 
per rien, pour manger, de ce que leur 
Père , ou leur Maî&e , leur auroit fait 
mettre devant en commun * fans mar- 
quer à aucun fa part particulière & pré- 
cife. L’eau qui coule d’une fontaine 
publique, apartient à chacun : mais 
fi une perfonne en a rempli fa cruche , 
qui doute que l’eau qui y eft contenue* 
n’apartienne à cette perfonne feule ? 
Sa peine a tiré cette eau , pour ainfi di- 
re i 
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re , des mains de la Nature * entre les- 
quelles elle étoit commune & aparte- 
noit également à tous fes enfans , & Fa 
apropriée à la perfonne qui F? puiféc. 

VI. Ainlï , cette Loi de la raifon fait 
que le cerf qu’un Indien a tué, cft répu- 
té le bien propre de cet homme, qui 
a employé fon travail & fon adreffe * 
pouraquerir une chofe fur laquelle cha- 
cun avoit auparavant un droit commun. » 

Et parmi les peuples civihfés , qui ont 
fait tant de Loix pojîtives pour déter- 
miner la propriété^des chofes , cette 
Loi originale de la Nature, touchant le 
commencement du droit particulier 
que des gens acquiérent fur ce qui au- 

f iaravant étoit commun , a toûjours cû 
ieu & a montré fa force & fon efficace. 

En vertu de cette Loi , le poifTon qu’un 
homme prend fur l’Océan « ce commun 
& grand lieu du Genre-Humain, ou 
Fambre gris qu’il y pêche', eft mis par 
fon travail hors de cet état cornnjun où 
la Nature l’avoit lai fie , & devient fon 
bien propre. Si quelqu’un même, par- 
mi nous, pourfuit à ia chafleun lièvre ; 
ce lièvre efl cenfé apartenir durant la 
chafle à celui feul qui le pourfuit. Ce f 
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lièvre eft bien une de ces bêtes qui font 
toûjours regardées comme communes , 
& dont perfonne n’eft ie propriétaire: 
néanmoins, quiconque employé fa pei- 
ne & fon induftric pour le pourfuivre 
Sc le prendre , le tire par-là de l’état de 
Nature , dans lequel il étoit commun , 
Sc le rend fien. 

VII. On objeftera peut-être , que 
fi en cueillant Sc amaflant des fruits de 
la terre , un homme acquiert un droit 
propre & particulier fur ces fruits , il 
pourra en prendre autant qu’il voudra* 
Je répons qu’il ne s’enfuit point qu’il 
ait droit d’en ufer de cette manière. Car 
la même Loi de la Nature, qui donne à 
ceux qui cueillent Sc amaflfent des fruits 
communs , on droit particulier fur ces 
fruits-là « renferme en même tems ce 
droit dans de certaines bornes. * Dieu, 
nous a donné toutes chofes abondamment . 
C’c ft la voix de la raifon , confirmée par 
celle de l’Infpi ration. Mais à quelle fin 
ces chofes nous ont-elles été données 
de la forte par le Seigneur? Afin que 
nous en jouïjjions. La propriété des biens 
acquis par le travail, doit donc êtie rè- 

. gtée 
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glée félon le bon ufage qu’on en fait 
pour l’avantage & le plaifir de la vie* 
Si Ton pâlie les bornes de la modéra- 
tion , & que Ton prenne plus de chofes 
qu on n’en a befoin, on prend fans 
doute ce qui apartient aux autres. Dieu 
n’a rien fait & créé pour l’homme, 
qu’on doive lairter corrompre & rendre 
inutile. Si nous conrtdérons l’abondan- 
ce des provirtons naturelles qu’il y a 
depuis long-tems dans le monde; le 
petit nombre de ceux qui peuvent en 
tafer & à qui elles font deftinées , & 
combien peu une perf >nnc peut s’en a- 
proprierau préjudice des autres , prin- 
cipalement s’il fe tient dans des bornes 
que la raifon a mifcs aux chofes 
dont il eft permis d’ufer ; on recon- 
noîtra qu’il n’y a gueres de fujets de 
querelles & de difputes à craindre au 
regard de la propriété des biens , ainlï 
établie. 

VIII. Mais la principale matière de 
la propriété n’étant pas à préfent les 
fruits de la terre , ou les bêtes qui s’y 
trouvent , mais la terre elle-même, la- 
quelle contient & fournit tout le refte; 
je dis qu’au regard des parties de la ter- 
re 
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re , il eft manifefte qu’on ne peut acqué- 
rir la propriété en la même manière que 
nous avons \û qu’on pouvoit acqué- 
rir la propriété de certains fruits. Au- 
tant d’arpens de terre qu’un homme 
peut labourer, femer, cultiver, 8c dont 
il peut confumer les fruits pour fon en- 
tretien , autant lui en apartient-il en 
propre. Par fon travail il rend ce bien- 
là fon bien particulier , & le diftingue 
de ce qui eft commun à tous. Et il ne 
fert de rien d’alléguer que chacun y a 
autant de droit que lui , <3c que par cet- 
te raifon il ne peut fe l’aproprier , ni 
l’entourer d’une clôture , & le fer- 
mer de certaines bornes , fans le con- 
fentement de tous les autres hommes, 
lefquels ont part comme lui à la même 
terre commune. Il ne fert de rien , dis- 
je , d’objeéter cela ; car lors que Dieu 
a donné en commun le Monde au Gen- 
re Humain , il a commandé en même 
tems à l’homme de travailler ; 8c les be- 
foins de fa condition requièrent aftez 
qu’il travaille. Le Créateur 8c la raifon 
lui ordonnent de labourer la terre , de 
la femer , d’y planter des arbres 8c d’au- 
tres chofes, de la cultiver, pour l’avan- 
tage , 
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tagc, la confervation , <5c le plaifïr delà 
vie , 5c lui apprennent que cette portion 
de terre, dont il prend foin, devient, 
par fou travail , fon héritage particu- 
lier. Tellement que celui qui, confor- 
mement à cela , a labouré , femé » culti- 
vé un certain nombre d’arpens de ter- 
re , a véritablement aquis par ce moyen 
' un droit de propriété fur ces arpens de 
terre , auxquels nul autre ne peut rien 
prétendre, 5c qu’il ne peut lui ôter fans 
injuftice. 

IX. D’ailleurs , en s’apropriant un 
certain coin de terre , par fon travail & 
par fon ad relie , on ne fait tort à per- 
fonne; puis qu’il en refie toûjours allez 
& d aulïï bonne, 5c même plus qu’il 
n’en faut à un homme qui ne fe trouve 
pas pourvû. Un homme a beau en pren- 
dre pour fon ufage 5c fa fubliflance ; il 
n’en refie pas moins pour tous les au- 
tres : & quand d’une chofe on en laifle 
beaucoup plus que n’en ont befoin les 
autres , il leur doit être fort indiffé- 
rent, qu’on s’en foit pourvû, ou qu’on 
ne l’ait pas fait. Qui efl-ce, je vous 
prie, qui s’imaginera qu’un autre lui 
fait tort en buvant, même à grands 
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traits , de l’eau d’une grande & belle 
rivière, qui fubfiftant toujours toute en- 
tière , contient & préfente infiniment 
plus d!eau qu’il ne lui en faut pour é- 
tancher fa foif ? Or le cas efl ici le 
même , & ce qui eft Vrai à l’égard de 
l’eau d’un fleuve, l’ efl aufii à l’égard 
de la terre. 

X. Dieu a donné le monde aux hom- 
mes en commun : mais puis qu’il le 
leur a auffi donné pour les plus grands 
avantages Ôc pour les plus grandes com- 
moditcz de la vie qu’ils en puiflent re- 
tirer ; on ne fauroit fupofer ôc croire 
qu’il entend que la terre demeure toû- 
jours commune & fans culture. Il l’a 
donnée pour l’ufage des hommes indus- 
trieux , laborieux , raifonnables ; non 
pour être l’objet & la matière de la 
fantaifie ou de l’avarice des querel- 
leux & des contentieux. Celui à qui 
on a laifle autant de bonne terre qu’il 
en peut cultiver ôc qu’on s’en cft déjà 
aproprié , n’a nul fujet de fe plaindre; ÔC 
il ne doit point troubler un autre dans 
une pofleflîon qu’il cultive à la fueurde 
' fon vifagc. S’il le fait , il efl; manifefte 
qu’il convoite ôc ufurpe un bien qui efl 
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entièrement du aux peines & au travail 
d’autrui , & auquel il n’a-nul droit ; fur 
tout, puisque ce qui refte fans poffeiïeur 
& propriétaire, eft auflt bon que ce 
qui eft déjà aproprié, & qu’il a en fa 
difpofîtion beaucoup plus qd’il ne lui 
- eft néceiïaire , & au delà de ce dont il 
peut prendre foin. 

XI. Il eft vrai que pour ce qui re- 
garde une terre qui eft commune en An- 
gleterre, ou en quelque autre Païs, où 
il y a quantité de gens fous un même 
Gouvernement, parmi lefquels l’argent 
roule & le Commerce fleurit , perfonne 
ne peut s’en aproprier & fermer de 
bornes aucune portion , fans le confcn- 
tement de tous les membres de la So- 
ciété. La raifon de cela eft , que cette 
forte de terre eft laiffée commune par 
accord , c’eft- à-dire par les Loix du 
Païs , lefquelles on eft obligé d’obfer- 
ver. ^Cependant , bien que cette tcrre- 
là foit commune , par raport à quelques 
hommes qui forment un certain corps 
de Société , il n’en eft pas de même au. 
regard de tout le Genre-Humain : cet- 
te terre doit être confédérée comme une 
propriété de ce Païs ou de cette paroif- 
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fe où un certain Traité a é.é fait. Aü 
refte , on peut ajouter à la raifon tirée 
des Loix du Pais , cette autre qui eft 
d’un grand poids j favoir , que fi on ve- 
noiit à fermer de certaines bornes & à 
s’aproprier quelque portion de la terre 
commune que nous fupofons , ce qui 
en rcfteroit ne feroit pas auifi utile & 
auffi avantageux aux membres de la 
• Communauté , qu’elle étoit toute en- 
tière. Et en cela la chofe va bien autre- 
ment aujourdhui , qu’elle ne faifoit au 
commencement du monde , lors qu’il 
s'agifloit de peupler la terre, qui étoit 
donnée en commun au Genre-Humain. 
Les Loix > fous lefquelles les hommes 
vivoient alors » bien loin de les empê- 
cher de s’aproprier quelque portion 
de terre , les obligeoient fortement à 
s’en aproprier quelqu’une. .Dieu leur 
commandoit de travailler ; de leurs 
befoins les y contraignoient allez. De 
forte que ce en quoi ils employoient 
leurs foins & leurs peines» devenoit 
fans difficulté leur bien propre ; & on 
ne pou voit fans injuftice les chaffer d’un 
lieu où ils avoient fixé leur demeure 
de leur pofTeflîon » de dont ils étoient 

les 
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les maîtres, les propriétaires, de droit 
divin : car enfin, nous voyons que la- 
bourer , que cultiver la terre, & avoir 
domination fur elle , font deux chofes 
jointes enfemble. L’une donne droit 
à l’autre. Tellement que le Créateur 
de TUnivers commandant de labourer 
8c cultiver la terre, a donné pouvoir , 
en même tems , de s’en apropder au- 
tant qu’on en peut cultiver; & la con- 
dition de la vie humaine , qui requiert 
le travail & une certaine matière fur 
laquelle on puiife agir , introduit né- 
v ceiTairement les poiTeflîons privées. 

XII. La mefure de la propriété à 
été très bien réglée par la Nature, fé- 
lon l’étenduë du travail des hommes , 

8c félon la commodité de 1§ vie. Le 
travail d’un homme ne peut être em- 
ployé au regard de tout , ou s’apro- 
prier tout ; 8c l’ufage qu’il peut faire 
de certains fonds , ne peut s’étendre que 
fur peu de chofe : ainfi il efl impofli- 
ble que perfonne, par cette voye, em- 
piète fur les droits d’autrui , ou acquiè- 
re quelque propriété qui préjudicie à fon 
prochain , lequel trouvera toûjours a f- 
fez de place, & de pofTeffion, aulC bon- 
ne * 
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ne 6c auflî grande que celle dont un 
autre fe fera pourvû, 6c que celle dont 
il auroit pû fe pourvoir auparavant lui- 
même. Or cetie mefurc met, comme 
on voit, des bor es aux biens de 
chacun , 6c oblige à garder de la pro- 
portion 6c d’ufer de modération 6c de 
retenue ; en foi te qu’en s’apropviant 
quelque bien , on ne falfe tort à qui 
que ce foit. Et dans le commencement 
du monde il y avoit lî peu à craindre 
que la propriété des biens nuilït à quel- 
qu un , qu’il y avoit bien plus de dan- 
ger que les hommes périlfent , en s’é- 
loignant les uns des autres , Ôc s’éga- 
rant dans le vafte défert de la terre 
qu’il n’y en avoit qu’ils ne fe trouvaf- 
fent à l’étroit , manque de place 6c de 
lieu qu’ils pufTent cultiver 6c rendre 
propre. Il eft certain auflî que la mê- 
me mefure peut toujours être en ufa- 
ge , fans que perfonne en reçoive du 
préjudice. Car, fupofons qu’un hom- 
me , ou une famille , dans l’état où l’on 
êtoit au commencement , lors que les 
Enfans d’Adam Ôc de Noé peuploient 
la terre, foit a’dée dans l’Amérique tou- 
te vuide ôc deflituée d’habitans : Nous 

trou- 
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trouverons que les pofTeflïons que cet 
homme , ou cette famille aura pû acqué- 
rir & cultiver , conformément à la mc- 
fure que hous avons établie, ne feront 
pas d’une fort grande étendue, < 5 c qu’en 
ce tems-ci même elles ne fauroient 
nuire au relie des hommes , ou leur 
donner fujet de fe plaindre, & de fe 
croire offenfé & incommodé par les 
démarches d’un tel homme ou d’une 
telle famille, quoi-quelaracedu Genres- 
Humain ayant extrêmement multiplié > 
fe foit répandue par toute la terre , & 
excède infiniment en nombre les ha- 
bitans du premier âge du monde. Et 
l’étendue d’une pofledïon eftde fi peu 
de valeur fans le travail , que j’ai en- 
tendu afïurer qu’en Efpagne même un 
homme avoit permiffion de labourer 9 
femer, & moiflfonner dans des terres , 
fur lefquelles il n’avoit d’autre droit , 
que le préfent & réel ufage qu’il fai- 
foit de ces fortes de fonds. Bien loin 
même que les propriétaires trouvent 
mauvais le procédé d’un tel homme; ils 
croyent au contraire lui être fort obli- 
gés, acaufeque, par fon induftrie & 
fes foins, dès terres négligées & défer- 
les 
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tes ont produit une certaine quantité 
de blé , dont on manquoit. Quoi qu’il 
en foit » car je ne garantis pas la chofe, 
j’ofs hardiment foutenir que la même 
mefure & règle de propriété, favoir, 
que chacun doit pofleder autant de bien 
qu’il lui en faut pour fa fubfiftance » 
peut avoir lieu aujourdhui j & pourra 
toûjours avoir lieu dans le monde, fans 
que perfonne en .foit incommodé ôc 
mis à l’étroit; puis qu’il y a aflez de 
terre pour autant encore d’habitans 
qu’il y en a, quand même l'ufage de 
l’argent n’auroit pas été inventé. Or; 
pour ce qui regarde l’accord qu’ont fait 
les hommes au fu jet de la valeur de l’ar- 
gent monnoyé, dont ils fe fervent pour 
acheter de grandes & vaftes pofteflïons, 
& en être les feuls maitres; je ferai 
voir , tout à l’heure , comment cela 
s eft fait & fur quels fondemens , & 
je m’étendrai fur cette matière autant 
qu’il fera nécelTaire pour l’éclaiicir. 

XIII. Il eft certain qu’au commen- 
cement, avant que le déftr d’avoir plus 
qu’il n’eft néceflaire à l'homme* eût al- 
téré la valeur naturelle des fchofes , la- 
quelle dépendoit uniquement de leur 

C Utilité 
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utilité au regard de la vie humaine ; ou 
qu’on fut convenu qu’une petite pièce 
de métal, qu’on peut garder fans crain- 
dre qu’il diminue Sc déchoie , balan- 
ceroit la valeur d’une grande pièce de 
viande , ou d’un grand monceau de blé : 
il efl; certain » dis- je , qu’au commen- 
cement du monde, encore que les hom- 
mes euflent droit de s’aproprier, par 
leur travail , autant de chofes de la Na- 
ture, qu’il leur en falloit pour leur ufa- 
ge Sc leur entretien , ce n’étoit pas 
après-tout grand chofe , Sc perfonne ne 
pouvoit en être incommodé Sc en re- 
cevoir du dommage , à canfe que la 
même abondance fubfiftoit toujours en 
Ton entier, en faveur de ceux qui vou- 
loientufer de la même induftrie & em- 
ployer le même travail. 

XIV. Avant l’apropriation des ter- 
res, . celui qui anîaffoit autant de fruits 
fauvages, Sc tuoit,attrapoit , aprivoi- 
foit autant de bêtes qu’il lui étoit pof- 
fible , mettoit par fa peine ces, produ- 
ctions de la Nature hors de l’état de na- 
ture, Sc acquèroit fur elles un droit de 
propriété : mais fi ces chofcs venoient 
à fe gâter & à fe corrompre pendant 
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qu’elles étoient en fa pofifeflîon , de 
qu’il n’en fit pas l’ufage auquel elles 
étoient deflinées ; fi ces fruits qu’il 
avoit cueillis , fe gâtoient , fi ce gi- 
bier qu’il avoit pris , fe corrompoit > . 
avant qu’il pût s’en fervir» il violoit 
fans doute les Loix communes de la 
Nature , 8c méritoit d’être puni , par- 
ce qu’il ufurpoit la portion de fon pro- 
chain , à laquelle il n' avoit nul droit , 
8c qu’il ne pouvoit pofleder plus de 
bien, qu’il ne lui en falloit, pour la 
commodité de la vie. 

XV. La même mefure règle afTez^ 
les pofieflïons de la terre. Quiconque 
cultive un fonds , y recueille 8c moif- 
fonne , en ramafife les fruits , <Sc s’en 
fert , avant qu’ils fe foient pourris 8c 
gâtez , y a un droit particulier 8c incon- 
teftable. Quiconque auflî a fermé d’une 
clôture une certaine quantité de terre» 
afin que le bétail qui y paîtra , 8c les 
fruits qui en proviendront, foient em- 
ployés à fa nourriture, efl: le proprié- 
taire légitime de cet endroit-là. Mais 
fi l’herbe de fon clos fe pourrit fur la 
terre, ou que les fruits de fes plantes 8c 
<le fes arbres fe gâtent,, fans qu’il fe foit 
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mis en peine de les recueillir & de les 
ranalier, ce fonds, quoi-que fermé 
d’une clôture & de certaines bornes , 
doit être regardé comme une terre en 
friche & déferte, ôc peut devenir l’hé- 
ritage d’un autre. Au commencement 
Caïn pou voit prendre tant de terre 
qu’il en pou voit cultiver , ôc faire , de 
l’endroit qu’il auroit choifi,fon bien pro- 
pre & fa terre particulière, & en mê- 
me tems laiilej: allez à Abel pour fon 
bétail. Peu d^arpens fuffifoient à l’un 
ôc à l’autre. Cependant, comme les 
familles crurent en nombre, ÔC que 
l’in du (trie des hommes s’accrût aulîî » 
leurs pofTelîïons furent pareillement 
plus étendues & plus grandes , à pro- 
portion de leurs befoms. On n’avoit 
pas coutume pourtant de fixer une pro- 
priété à un certain endroit; cela nes’eft 
pratiqué qu’aprés que les hommes ont 
eû compofé quelque Corps de Socié- 
té particulière, ôc qu’ils ont eû bâti des 
villes : alors , d’un commun confente- 
ment, ils ont diftingué leurs territoi- 
res par de certaines bornes ; & en ver- 
tu des Loix qu’ils ont faites entr’eux , 
ils ont fixé Ôc ailïgné à chaque Mem- 
bre 
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brc de leur Société telles ou telles pof- 
feflions. *En effet, nous voyons que 
dans cet endroit du monde qui demeu- 
ra d’abord quelque tems inhabité , & 
qui vrai-femblablement étoit commo- 
de, les hommes , du tems d’ Abraham , 
alloient librement çà & là, de tous co- 
tez , avec leur bétail & leurs trou- 
peaux , qui étoient leurs richefles. Et 
il eft à remarquer qu’ Abraham en ufa 
de la forte dans une Contrée où il étoit 
étranger. De là il s’enfuit , & bien clai- 
rement, que du moins une grande^par- 
tie de la terre étoit commune , & que 
les habitans du monde ne s’apro- 
prioient pas plus de poffelîîons qu’il 
leur en falloît pour leur ufage & leur 
fubfilfance. Que fi dans un meme lieu 
il n’y avoit pas allez de place pour 
nourrir & faire paître enfemble leurs 
troupeaux ; alors, par un accord entre 
eux , ils fe féparoient , ainfi que firent 
* Abraham & Lot , & étendoient leurs 
pâturages par tout où il leur plaifoit. 
Er c’eft pour cela aufîi qu ’Efaü aban- 
donna fon Père -j* & fon Frère , & éta- 
blit fa demeure en la montagne de Seir.’ 

c 3 XVI. 

* Gen. XIII. j. t Gen. XXXVI. 6 . ' 
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XVI. Ainfi , fans fupofer en Adam 
aucune domination particulière*, ou au- 
cune propriété fur tout le monde , ex- 
clufivement à tous les autres hommes, 
puis que l’on ne fauroit prouver une 
telle domination & une telle proprié- 
té, ni fonder fur elle la propriété & la 
prérogative d’aucun autre homme; mais 
fbpofant que le monde a été donné aux 
enfans des hommes en commun , nous 
voyons , d’une manière bien claire & 
bien diftin&e , par tout ce qui a été 
pofé, comment le travail en rend pro- 
pres & affeélées à quelques-uns d’eux 

- certaines parties * & les confacre légi- 
timement à leur ufage ; enforte que le 
droit que ces gens-là ont fur ces biens 
déterminés , ne peut être mis en con- 
teflation, ni être un fujet de' querelle. 

XVII. Il ne paroit pas , je m'af- 
fure , auflï étrange qu'il faifoit aupara- 
vant , de dire, que la propriété fondée 
fur le travail efl: capable de balancer la 
communauté de la Terre. Certaine- 
ment » c'cft le travail , qui met de diffé- 
rens prix aux chofes. Qu'on fafle ré- 
flexion à la différence qui fe trouve en- 
tfe un arpent de terre où l'on a planté 
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du tabac ou du fucre, ou femé du Blé 
ou de Forge, & un arpent de la même 
terre , qui eft laiffé commun , fans pro- 
priétaire qui en ait foin : & l’on fera 
convaincu entièrement que les effets du 
travail font la plus grande partie de la 
valeur de ce qui provient des terres. Je 
penfe que la fuputation fera bien mo- 
defte , fi je dis que des productions 
d’une terre cultivée, T 9 5 font des effets 
du travail. Je dirai plus. Si nous vou- 
lions prifer au jufte les chofes , confor- 
mément à Futilité que nous en retirons* 
compter toutes les dépenfes que nous 
faifons à leur égard, confîdérer ce qui 
apartient purement à la Nature, & ce 
qui apartient précisément au travail ; 
nous verrions qu’en la plupart des re- 
venus , t 9 / 5 doivent être attribués au 
travail. 

Il ne fauroit y avoir de plus éviden- 
te démonftration fur ce fujet , que cel- 
le que nous préfentent les divers peu- 
ples de l’Amérique. Les Amériquains 
font très -riches en terres , mais très 
pauvres en commodités de la vie. La 
Nature leur a fourni aufli libéralement 
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qu'à aucun autre peuple , la matière 
o une grande abondance , c’eft-à-dire 
qu'elle les a pourvûsd’un terroir fertile 
& capable de produire abondamment 
tout ce qui peut être néceifaire pour la 
nourriture, pour le vêtement, & pour 
le piaitîr : cependant , faute de travail 
& de foin , ils n’en retirent pas la T5 g 
partie des commoditez que nous reti- 
rons de nos terres; & un Roi en A- 
mérique , qui pofîédc un très ample & 
très fertile territoire, eft plus mal nour- 
ri , plus mal logé, & plus mal vêtu > 
que n’cft en Angleterre un Ouvrier à 
la journée. 

XVIII. Pour rendre tout ceci en- 
core plus clair & plus palpable , entrons 
un peu dans le détail, & conSdérons 
les provisions ordinaires de la vie, ce 
qui leur arrive avant qu’elles nous puif- 
•fent être utiles. Certainement nous trou- 
verons qu'elles reçoivent de l’induftrie 
humaine leur plus grande utilité & leur 
plus grande valeur. Le pain , le vin t 
Je drap , la toile , font des ehofes d’un 
ufage ordinaire, & dont il y aune gran- 
de abondance. A la vérité , le gland , 
Peau, les feuilles, les peaux nous peu- 
vent 
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vent fervir d'aliment , de breuvage , de 
vêtement : mais le travail nous pro- 
cure des chofcs beaucoup plus commo- 
des & plus utiles. Car le pain , qui eft 
bien plus confidérable que le gland ; le 
vin, que l’eau; le drap, Ôc la foye, 
que les feuilles , les peaux , & la mouf- 
fe , font des productions du travail ÔC 
de l’induftrie des hommes. De ces pro- 
vifions , dont les unes nous font don- 
nées pour nôtre nourriture ôc nôtre 
vêtement par la feule Nature, ôc les au- 
tres nous font préparées par nôtre in- 
duftrie & par nos peines ; qu’on exa- 
mine combien les unes furpaffent les 
autres en valeur Ôc en utilité: & alors ‘ 
on fera perfuadé que celles qui font 
dûës au travail , font bien plus utiles <5c 
plus eftimabîes ; & que la matière que 
fournit un fonds , n’eft rien en compa- 
raifon de ce qu’on en retire par une di- 
ligente culture. Audi , parmi nous 
même, uneterre qui eft abandonnée, 
où l’on ne feme ôc ne plante rien, qu’on 
a remife , pour parler de la forte , entre 
les mains de la Nature , eft apellée , ôc 
avec raifon , un défert , ôc ce qu’on en 
peut retirer, monte à bien peu de chofe. 

C s XIX. Un 
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XIX. Un arpent de terre» qui porte 
ici trente boifteaux de Blé , & un autre- 
dans l’Amérique, qui, avec la même 
culture, feroit capable de porter la 
même chofe , font fans doute d’une 
même qualité, & ont dans le fonds la 
même valeur. Cependant le profit - 
qu’on reçoit de l’un , en Tefpace d’une 
année , vaut $. 1. & ce qu’on reçoit de 
l’autre , ne vaut peut-être pas un fol. 
Si tout le profit qu’un Indien en retire, 
étoit bien pcfé , par raport à la ma- 
nière dont les chofes font prifées & fe 
vendent parmi nous, je puis dire véri- 
tablement , qu’il y auroit la différence 
de jôh- C’eft le travail donc qui donne 
à une terre fa plus grande valeur , & 
fans quoi elle ne vaudroit pas d’ordi- 
naire grand chofe ; c’eft au travail 
que nous devons attribuer la plus gran- 
de partie de fes produ&ions utiles ÔC 
abondantes. La paille, le fon, le pain, 
qui proviennent de cet arpent de Blé , 
qui vaut plus qu’un autre d’aufti bonne 
terre, mais laifTé inculte » font des ef- 
fets & des produ&ions du travail. En 
effet, ce n’eft pas feulement la peine 
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d’un laboureur , la fatigue d’un moif- 
fonneur , ou d’un batteur de Blé , & la 
fueur d’un Boulanger , qui doivent être 
regardées comme ce qui produit enfin 
le pa'in que nous mangeons ; il faut 
compter encore le travail de ceux qui 
creufent la terre ÔC cherchent dans les 
entrailles le fer ôc les pierres ; de ceux 
qui mettent en œuvre ces pierres ôc ce 
fer ; de ceux qui abbatent des arbres ; 
pour en tirer le bois nécefiaire aux 
charpentiers ; des charpentiers , des 
faifeurs de charuës ; de ceux qui con- 
ftruifent des moulins , & des fours ; de 
plufieurs autres dont l’induflrie & les 
peines font néccflaires au regard du 
pain. Or tout cela doit être mis fur 
le compte du travail. La Nature Ôc la 
terre fournifient prefque les moins uti- 
les matériaux , confédérés en eux-mê- 
mes ; ôc l’on pourroit faire un prodi- 
gieux catalogue des chofes que les hom- 
mes ont inventées , ôc dont ils fe fer- 
vent, pour un pain , par exemple, avant 
qu’il foit en état d’être mangé ; ou 
pour la conftruétion d’un vaifTeau, qui 
aporte de tous cotez tant de chofes fi 
commodes Ôc fi utiles à la vie : je fe- 
C 6 rois 
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, rois infini fans doute, fi je voulois ra- 
porter tout ce qui a été inventé, tout ce 
qui fe fabrique , tout ce qui fe fait, au re- 
gard d’un feul pain, ou d’un feul 
vaifTeau* 

XX. Tout cela montre évidem- 
ment, que bien que la Nature ait don- 
né toutes cbofes en commun , l’homme 
néanmoins , étant le maître & le pro- 
priétaire de fa propre perfonne , de 
toutes fes a&ions, de tout fou travail , 
a toujours en foi le grand fondement 
de la propriété; & que tout ce en 
quoi il employé fcsioins & fon induf- 
trie, pour le foutien de fon être, & pour 
,fa joye , fur tout depuis que tant de 
belles découvertes ont été faites, &que 
tant d’arts ont été mis en ufage & per- , 
.fcâionnés pour la commodité de la vie, 
lui apartient entièrement en propre, <3c 
appartient point aux autres en commun. 

, . XXI. Ainfi , le travail , dans le com- 
mencement , a donné droit de proprié- 
té , par -tout même où il plaifoit à quel- 
qu’un de l’employer , c’eft-à-dire, dans 
tous les lieux communs de la terre; 
d’autant mieux qu’il en reftoit enfuite , 
& en a refié, pendant fi long-tems , la 

plus 


Digitized by Google 


Le Gouvernement Civil, 6 1 

plus grande partie, & infiniment plus 
que les hommes n’en pouvoient îbu- 
haiter pour leur ufage. D’abord les 
hommes, la plûpart du moins, fe con- 
tentèrent de ce que la pure Sc feule Na- 
ture fourniffoit pour leurs befoins. 

' Dans la fuite , quoi-qu’en certains en- 
droits du monde , qui furent fort peu- 
plés, & où l’ufage de l’argent monnoyé 
commença à avoir lieu , la terre fut 
devenue rare, & par conféquent d’une 
plus grande valeur ; les Sociétez ne 
Taillèrent pas de diftinguer leurs terri- 
toires par des bornes , qu’elles plantè- 
rent , & de faire des Loix pour régler 
"N les propriétez de chaque membre de la 
Société : & aitilî par accord & par con- 
vention fut établie la propriété , que 
le travail & l’induftrie avoit déjà com- 
mencé d’établir. De plus , les Alliances 
6c les Traitez qui ont été faits entre di- 
vers Etats & divers Royaumes « qui ont 
renoncé foit exprelïement, foit tacite- 
ment, au droit qu’ils avoient aupara- 
vant fur les pofleffions des autres, ont,’ 
par le confentement commun de ces 
Royaumes & de ces Etats, aboli tou- 
tes les prétentions qui fubfiftoient ; 

qu’on 
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qu'on avoit auparavant au droit com- 
mun que tous les hommes avoient na- 
turellement & originellement fur ces 
Pais dont il s'agit : & ainfî , par un ac- 
cord pofitif , ils ont réglé & établi en- 
tr'eux leurs propriéiez en des Pais dif- 
férens & féparés. Pour ce qui eft de 
ces grands efpaces de terre , dont les 
Habitans ne fe font pas joints aux Etats 
& aux peu pies , dont je viens de par- 
ler, & n'ont pas confenti à l'ufage de 
leur argent commun ; qui font déferts 
& mal peuplés, & où il y a beaucoup 
plus de terroir qu'il n'en faut à ceux 
qui y habitent ; ils demeurent toûjours 
communs. Du refte , ce cas fe voit rare- 
ment dans c es parties de la terre où les 
hommes ont établi entr'eux , d'un 
commun confentement > l’ufage & le 
cours de l’Argent monnoyé. 

XXII. La plupart des chofes qui 
font véritablement utiles à la vie de 
l'homme , & fi néceffaires pour fa fub- 
fïftance , que les premiers hommes y 
ont eû d'abord recours, à peu près 
comme font aujourdhui les Améri- 
quains , font généralement de peu de 
durée, & fi elles ne font çonfumées dans 

un 
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un certain tems par l’ufage auquel elles 
font deftinées , elles diminuent & fe 
corrompent bientôt d’elles - mêmes. 
L’or, l’argent, les diamans font des 
chofes fur lefquelles la fantailie ou le 
confentement des hommes , plutôt 
qu’un ufageréel, & la néceffité de fou- 
tenir & conferver fa vie , a mis de la va» 
leur. Or pour ce qui regarde celles dont 
la Nature nous pourvoit en commun 
pour nôtre fubfiftance , chacun y a 
droit , ainfî qu’il a été dit , fur une 
auffi grande quantité qu’il en peut con- 
fumer par fon ufage ôc par fes befoins 5 
ôc il aquîert une propriété légitime au 
regard de tout ce qui eft un effet & une 
production de fon travail : tout ce à 
quoi il apîique fes foins ôc fon induf- 
trie, pour le tirer hors de l’état où la 
Nature l’a mis , devenant fans difficulté 
fon bien propre. En ce cas , un hom- 
me qui amaffe bu cueille cent boiffeaux 
de gland , ou de pommes , a par cette 
adion. un droit de propriété fur ces 
fruits-là , auffi-tôt qu’il les a cueillis ôc 
amafTés. Ce à quoi feulement il eft 
obligé , c’efl de prendre garde de s’en 
fervir avant qu’ils fe corrompent ôc, fe 
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gâtent : car autrement ce feroit une 
marque certaine qu’il en auroit pris 
plus que fa part > & qu’il auroit dérobé 
celle d’un autre. Et certçs , ce feroit 
une grande folie , auffi bien qu’une 
grande malhonnêteté , de. ramaSTer plus 
de fruits qu’on n’en a befoin & qu’on 
n’en peut manger. Que Si cet homme , i 
dont nous parlons * a pris» à la vérité» 
plus de fruits &de provisions qu’il n’en 
falloit pour lui feul ; mais qu’il en ait < 
donne une partie à quelque autre per- 
fonne, en forte que cette partie ne~fe 
foit pas pourrie » mais ait été emplo- 
yée à l’ufage ordinaire; on doit alors 
le confidérer comme ayant fait du tout 
un légitime ufage. AuSfi, s’il troque 
des prunes , par exemple » qui ne 
manqueroient point de fe pourrir en 
une femaine, avec des noix qui font ( 
capables de fe conferver , & feront pro- 
pres pour fa nourriture durant toute 
une année; il ne fait nul tort à qui que 
ce foit, & tandis que rien ne périt & 
ne fe corrompt entre fes mains , faute 
d’être employé à l’ufage & aux nécef* 
fitez ordinaires , il ne doit point être 
regardé comme défolant l’héritage com- 

mum f ! 
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mun , pervertillant le bien d’autrui , 
prenant avec la fîenne la portion d’un 
autre. D’ailleurs , s’il veut donner Tes 
noix pour une pièce de métal, qui lui • 
plaît , ou échanger fa brebis pour des 
coquilles , ou fa laine pour des pierres 
brillantes » pour un rubis, pour une é- 
meraude, pour un diamant ; il n’enva- 
hit point le droit d’autrui : il peut ra- 
mailer autant qu’il veut , de ces f mes 
de chofes durables ; l’excès d’une pro- 
priété ne conlîftant point dans l’éten- 
due d’une pofTe/îîon , mais dans la pour- 
riture & dans l’inutilité des fruits qui 
en proviennent* .. 

XXIII* Or nous voilà parvenus à 
l’ufage de l’argent monnoyé, c’e&à- 
dire, à une chofe durable, que l’on 
peut garder long-tems, fans craindre 
qu’elle fe gâte & fe pourrilfe ; qui a 
été établie par le confentement mutuel 
des hommes; & que l’on peut échan- 
ger pour d’autres chofes nécefTaires 8c 
utiles à la vie , mais qui fe corrom- 
pent en peu de tems. 

Et comme les différens degrez d’in- 
dullrie donnent aux hommes , à pro- 
portion , la propriété de differentes 

pof- 
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poffefïïons ; auflî l'invention de l'ar- 
gent monnoyé leur a fourni l’occafion 
de pouffer plus loin * d'étendre davan- 
tage leurs héritages & leurs biens par- 
ticuliers. Car fupofons une Ifle qui ne 
pu:ffe entretenir aucune correfpondan- 
ce 8c aucun commerce avec le refte 
du monde ; où fe trouve feulement 
une centaine de Familles; où il y ait 
des brebis , des moutons , des che- 
vaux , des bœufs , des vaches , d'au- 
tres animaux utiles , des fruits fains * 
du blé , d’autres chofes capables de 
nourrir cent mille fois autant de gens 
qu'il y en a dans l'Ifle ; mais que, foit 
parce que tout y eft commun, foit parce • 
que tout y cft fujet à la pourriture , il 
n'y a rien qui puiffe tenir lieu d’argent : 
quelle raifon peut obliger une perfonnc 
d’étendre fa poffelîîon au delà des be- 
foins de fa famille , ôc de l’abondance 
dont il peut jouir, foit en fe fervant de 
ce qui eft une production précife defon 
travail , ou en troquant quelqu'une de 
ces productions utiles Ôc commodes* 
mais périffables, pour d'autres à peu 
près de la même nature ? Où il n’y a 
point de chofes durables > rares , ôc d’un 
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prix aflez confiderable , pour devoir 
être gardées long-tems, on n’a que fai- 
re d’étendre fort fes pofiëflions 8c fes 
terres , puis qu’on en peut toujours 
prendre autant que la néceflïté le re- 
quiert. Car enfin , je demande , fi un 
nomme occupoit dix mille ou cent mil- 
le arpens de terre très-bien cultivée , & 
bien pourvûë Ôc remplie de bétail , au 
> milieu de l’Amérique, où il n’auroit 
nulle efpérance de commerce avec les 
autres parties du monde , pour en atti- 
rer de l’argent par la vente de fes reve- 
nus Ôc des productions de fes terres i 
toute cette grande étendue de terre vau- 
droit-elle la peine d’être fermée de cer- 
taines bornes , d’être apropriée ? Ilefl: 
manifeftequele bon fens voudroit, que 
cet homme laiflat dans l’état commun 
de la nature, tout ce qui ne feroit point 
nécefiaire pour le foutieinSc les commo- 
ditez de la vie, de lui & de fa famille. 

XXIV. Au commencement, tout le 
monde étoit comme une Amérique, & 
même beaucoup plus dans l’état que je 
viens de fupofer, que n’efi: aujourdhui 
cette partie de la terre , nouvellement 
decouverte. Car alors on ne favoit 

nulle 
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nulle part ce que c’étoit qu’argent mon- 
no;yé. Et il eft à remarquer que dès 
qu’on eût trouvé quelque chofe qui te- 
noit auprès des autres la place de l’ar- 
gent d'aujourdhui , les hommes com- 
mencèrent à étendre & à agrandir leurs 
poflelïions. 

XXV. Mais depuis que l’or & l’ar- 
gent , qui naturellement font fi peu uti- 
les à la vie de l’homme, par raport à ja 
nourriture , au vêtement , & à d’autres 
nécelfitez femblables , ont reçu un cer- 
tain prix & une certaine valeur , du 
confentement des hommes, quoi-qu’a- 
prés-tout le travail contribue beaucoup 
à cet égard; il eft clair > par une con- 
séquence néceflaire, que le même con- 
fentement a permis les pofieftîons iné- 
gales & difproportionnées. Car dans 
les gouvernemens où les Loix règlent 
tout » lors qu’on y a propofé & aprou- 
vé un moyen de pofleder juftement, & 
fans que perfonne puifife fe plaindre 
qu’on lui fait tort, plus de chofes qu’on 
n’en peut confumer pour fa fubfiftance 
propre ; & que ce moyen c’eft l’or 8c 
l’argent, lefquels peuvent demeurer éter- 
nellement entre les mains d’un homme, 

fans 
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fans que ce qu’il en a au delà de ce qui 
lui eft r.éceflaire , Toit en danger de fe 
pourrir & de déchoir ; le confcntement 
mutuel ôc unanime rend juftes les dé- 
marches d’une perfonne qui avec des 
efpéces d’argent , agrandt , étend , 
augmente fes pofteflïons , autant qu’il 
lui plaît. 

XXVI. Je penfe donc qu’il eft faci- 
le à préfent de concevoir , comment 
le travail a pû donner > dans le com- 
mencement du monde , un droit de 
• propriété fur les chofes communes de 
la nature ; ôc comment l’ufage que les 
nécelîîtez de la vie obhgeoient d*en fai- 
re, règloit & limitoit ce droit- là : en 
forte qu’alors il ne pouvoit y avoir au- 
cun fujet de querelle au regard des 
pofleflîons. Le droit ôc la commodité 
ailoient toujours cnfemble. Car un 
homme qui a droit fur tout ce en quoi 
il peut employer fon travail, n’aguercs 
envie de travailler plus qu’il 11e lui eft: 
néceflaire pour fon entretien. Ainfi , il 
. ne pouvoit y avoir de fujet de difpute au 
regard des prétentions ôc des proprié- 
tez d’autrui > ni d’oççaiion d’envahir ôc 
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d’ufurper le droit & le bien des autres* 
Chacun voyoit d’abord , à peu près > 
quelle portion de terre lui étoit nécef- 
faire ; & il auroit été auflï inutile , que 
malhonnête , de s’aproprier < 5 c d’amaf- 
fer plus de chofes qu’on n’en avoit 
befoin. 


CHAPITRE V. 

Du Pouvoir Paternel, 

I, N pourra m’accufer d’une hui 
meur trop critique , fi dans un 
difeours de cette nature, je trouve à re- 
dire à un mot, dont on a coutume de 
fe fervir, au regard du pouvoir dont j’ai 
delTein de parler dans ce Chapitre- Ce- 
pendant , il n’y a point de mal fans dou- 
te à employer des mots nouveaux > lors 
que les anciens & les ordinaires font 
tomber les gens dans l’erreur, ainfi qu’à 
fait aparemment le mot de pouvoir 
Paternel y lequel femble pofer tout le 
pouvoir des Pères & des Mères fur leurs 
Enfans , dans les Pères feuls , comme li 
les Mères n’y avoient nulle part. Au 
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lieu que , fi nous confultons la Raifon, 
ou la Révélation , nous trouverons 
qu’ils ont l’un & l’autre un droit & un 
pouvoir égal : en forte que je ne fai 
s’il ne vaudroit pas mieux apeller ce 
pouvoir, le pouvoir des Parens , ouïe 
pouvoir des Pères & des Mères. Car 
enfin , tous les engagemens , toutes les 
obligations , qu’impofe aux Enfans le 
droit de la génération , tirent également 
leur origine des deux caufes qui ont 
concouru à la génération. Aufii voyons- 
nous que les Loix pofitives de Dieu 
touchant l’obéïiTance des Enfans. joi- 
gnent par tout, inféparablement, & fans 
nulle diftin&ion , le Père & la Mère. * 
Honore ton Père & ta Mère, -f- Quicon- 
que maudit Jon Père ou fa Mère. § Que:-> 
chacun craigne fin Père & fa Mère . J En* 
fans , obeijfez a vos Pères & à vos Mères . 
C’eft là le langage uniforme de l’An- 
cien & du Nouveau Teftament# 

IL On peut comprendre feulement 
par ce qui vient d’être remarqué , 8 c 
fans entrer plus avant dans cette ma« 
tiére , que fi on y avoit fait réflexion , 

on 

* Exod. XX. iz. f Levit. XX. $. § Levit» 
XIX. y. J Ephef. VI. 1. 
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on auroit pû s’empêcher de tomber 
dans les groflîéres bévues où l’on eft 
tombé au regard du pouvoir des Pa- 
rens , lequel , fans outrer les chofcs , 
ne fauroit être nommé domination 
abfoiue , ou autorité Royale , lors que, 
fous le titre de pouvoir Paternel , on _ 
femble l’aproprier au Père. Si ce pré- 
tendu pouvoir abfolu fur les Enfans 
a voit été apellé le pouvoir des Parens» 
le pouvoir des Pères & des Mères, on 
auroit fenti infailliblement l’abfurdité 
qu’il y a à fôutenir un pouvoir de 
cette nature; l’on auroit reconnu que 
le pouvoir.* fur les Enfans apartient 
auffi bien à la Mère , qu’au Père. Les' 
partifans & les défenfeurs outres de la 
Monarchie auroient été convaincus que 
cette autorité fondamentale, d’où ils 
font defeendre leur Gouvernement, fa- 
voir , la Monarchie > l’Autorité d’une 
feule perfonne , ne devoit point être 
mife & renfermée en une feule perfon- 
ne , mais en deux conjointement. Mais 
en voilà allez pour le nom & le ti- 
tre de ce dont nous avons à traiter. 

III. Q uoi que j’aye pofé dans le 
premier Chapitre > que naturellement 

tous 
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tous les -hommes font égaux ; il ne faut 
pas pourtant entendre qu’ils foient 
égaux à tous égards : car l’âge , ou 
la vertu peut donner à quelques-uns 
de la fupériorité & de la préfeance. 
Des qualitez excellentes 6c un mérite 
- fingulier peuvent élever des perfonnes 
fur les autres , & les tirer du rang 
ordinaire. La naiflance, l’alliance, d’au- 
tres bienfaits & d’autres engagemens 
de cette nature , obligent auflï à refpe- 
éter, à révérer d’une façon particulière 
certaines Perfonnes. Cependant , ^out 
cela s’accorde fort bien avec cette éga- 
lité dans laquelle fe trouvent tous les 
hommes, par raport à la jurifdi&ion 
ou à la domination des uns fur les 
autres, 6c dont nous entendions par- 
ler précifémcnt au commencement de 
cet ouvrage: car là il s’agiffoit d’éta- 
blir le droit égal que chacun a à fa 
liberté , ,& qui fait que perfonne n’eft 
fujet à la volonté ou à l’autorité d’un 
autre homme, 

IV. J 3 avoue que les Enfàns ne naif- 
fent pas dans cet entier état d’égalité, 
bien qu’ils naiiïent pour cet état. Leurs 
Pères 6c leurs Mères ont une efpèce de 

D . ' domi- 


3 


Digitized by 



74 Le Gouvernement Civil. 

domination & de jurifdiéfcion fur eux> 
lors qu’ils viennent au monde, & en**- 
furite dmant quelque temsf mais cela 
n’eft qu’à tems. Les liens de la fujet- 
tion des Enfans font femblables à leurs 
langes & à leurs premiers habillemens , 
qui leur font absolument néceffaires à 
caufe de la foiblefle de l'enfance* L’â- 
ge & la raifon les délivrent de ces 
liens , ôc les mettent dans leur propre 
& libre difpofition. . 

V. Adam fut créé un homme par- 
lait: fon corps & fon ame, dès le pre* 
mier moment de fa création , eurent 
toute leur force & toute leur raifon 5 
& par ce moyen il étoit capable de 
pourvoir à fa confervation Ôc à fon 
entretien , ôc de fe conduire confor- 
mément à la Loi de la Raifon , que Dieu 
avoit plantée dans fon ame. Depuis , 
le monde a été peuplé de fes defeen- 
dans , qui font nés tous enfans , foi- 
blés, incapables de fe donner aucun 
fecours à eux- mêmes * & fans intelli- 
gence. C’efl: pourquoi , afin de fupléer 
aux imperfeàions d’un état de cette 
forte, jufques à ce que l'âge les eut 
éloignées, Adam& Eve, & après eux, 
•* tous 


Digitized by Google 


1 


Le Gouvernement Civil, jç 

tous les Pères Ôc toutes les Mères , ont 
été obligés par la Loi de la Nature , 
de conferver , nourrir , & élever leurs 
enfans » non comme leur propre ou- 
vrage , mais comme l’ouvrage de leur 
Créateur , comme l’ouvrage du Toutr 
Puiflant , à qui iis doivént en rendre 
compte. 

VI. La Loi qui devoit régler la con- 
- duite d’Adam , étoit la même que 
celle qui devait régler la conduite & 
les avions de toute fa poftérité, c’eft- 
à-dire , la Loi de la Raifon. Mais ceux 
qui font defeendus de lui , entrant dans 
le monde par une voye différente de 
x celle par laquelle il y étoit entré , y 
entrant par la naiflance naturelle, ôc 
par conféquent naiflant , ignorans & 
aeftitués de l’ufage de la Raifon , ils 
» ne font point d’abord fous cette Loi : 
car perfonne ne peut être fous une 
Loi qui ne lui eft point manifeftée ; or 
la Loi de la Raifon ne pouvant être 
manifeftée & connue » que par la Rai- 
fon feule , il eft clair que celui qui n’ eft 
pas encore parvenu à l’ufage de fa Rai-- 
fon , ne fauroit être dit , être fournis 
. à cette Loi : & aufll , par un enchai- 
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nement de conféquences » les Enfans ; 
d’Adam n’étant point, - dès qu’ils font 
nés » fous cette Loi de la Raifon , ne 
font- point non plus d’abord libres. En 
effet , une Loi , fuivant fa véritable 
notion , n’eft pas tant faite pour limi- 
ter, que pour faire agir un Agent in- 
telligent & libre , conformément à fes 
propres interets ï elle ne prefcrit rien î 
que par raport au bien général de ceux 
qui y font fournis. Peuvent-ils être 

{ >lus heureux fans cette Loi-là ? Dès- 
ors cette forte de Loi s’évanouit d’el- 
le-même , comme une chofe inutile ; . 

& cela mérite fans doute d’être rejet- 
té & aboli, qui nous mène dans des 
fondrières & dans des abîmes. Quoi- 
qu’il en foit > il eft certain que la fin j 
• d’une Loi n’eft point d’abolir ou de 
diminuer la liberté y mais de la con- 
ferver & de l’augmenter. Et certes, . I 
dans toutes les fortes d’états des Etres 
créés, capables de Loix , où il n’y a 
point de Loi , il n’y a point non plus de 
liberté. Car la liberté confifte à être 
exemt de gêne & de violence , de la 
part d’autrui : ce qui ne fauroit fe 
trouver là où il n’y a nulle Loi , & où 

il 
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il n’y a point , félon ce que nous avons 
dit ci-deflus , une Liberté , par laquelle 
chacun peut faire ce qui lui plait. Car , 
je vous prie , qui peut être libre , lors 
que l’humeur facheufe de quelque au- 
tre voudra dominer fur lui & le maî- 
trifer ? Mais on jouît d*une véritable 
liberté , quand on peut difpofer libre- 
ment > & comme on veut , de fa per- 
fonne, de fes allions, de fes poflef- 
fïons, de tout fon bien propre, fui- 
vant les Loix fous lefquelles on vit , 
& qui font qu’on n’eft point fu jet à la 
volonté arbitraire des autres, mais qu’on 
peut librement fuivre la fienne propre. 

VII. Le pouvoir donc que les Pè- 
res & les Mères ont fur leurs Enfans , 
/ dérive de cette obligation où font les 
Pères & les Mères de prendre foin de 
leurs Enfans durant l’état imparfait 
de leur enfance. Ils font obligés de 
les inftruire, de cultiver leur efprit , 
de régler leurs adions, jufques à ce 
qu’ils ayent atteint l’âge de raifon, & 
qu’ils puiffent fe conduire eux-mêmes.' 
Car Dieu ayant donné à l’homme un 
entendement pour diriger fes adions; 
lui a accordé aufli la liberté de la vo- 
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lonté , la liberté d'agir , conformément 
aux Loix fous lefquelles il & trouve. 
Mais pendant qu'il eft dans un état,, 
dans lequel il n'a pas allez d’intelli- 
gence pour diriger fa volonté , il ne 
faut pas qu’il fuive fa volonté propre 
celui qui a de l’intelligence pour lui » 
doit vouloir pour lui, doit régler là con- 
duite. Mais lors qu’il eft parvenu à cet 
état qui a rendu fon Père un homme 
libre , le fils devient homme libre auflï. 

VIII. Cela a lieu dans toutes les 
Loix fous lefquelles on vit, & dans 
les Loix naturelles, & dans lés Loix 
civiles. Quelqu’un fe trouve-t-il fous 
les Loix de la Nature ? Qu’eft-ce qui 
peut établir fa liberté fous ces Loix ? 
Qu’eft-ce qui peut lui donner la liber- 
té de difpofer , comme il lui plaît , de 
fon bien , en demeurant dans les bor- 
nes de ces Loix/ Je répons , un état 
dans lequel il peut être fupofé capable 
de connoître ces Loix -là > & de fe con- 
tenir dans les bornes qu’elles preferi- 
vent. Lors qu’il eft parvenu à cet état » 
il faut préfumer qu’il connoit' ce que 
les Loix exigent de lui > & jufqu où 
s’étend la liberté qu’elles lui donnent. 

Donc 
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Donc* tout homme qui fait retendue 
de la liberté que les Loix lui donnent , 
eft en droit de Te conduire lui-même. 
Que 11 un tel état de raifon , fi un tel 
état de diferètion rend quelqu’un libre ; 
le même état rend libre aulîï Ton fils. 
Quelqu’un eft-il fournis aux Loix d’An- 
gleterre? Qu’eft-ce qui le fait libre, au 
milieu de ces Loix ? C’eft- à-dire, qu’eft- 
ce qui fait qu’il a la liberté de difpofer 
de fes aftions & de fes polTdÏÏons , fe- _ 
Ion fa volonté , conformément pour- 
tant à l’efprit des Loix dont il s’agit ? 
C’eft un état qui le rend capable.de 
connoître la nature de ces Loix. Et 
c’eft aufli ce qu’elles fupofent elles - 
mêmes, lors qu’elles déterminent pour 
cela l’âge de vingt ans, 6c dans de cer- 
tains cas , un âge moins avancé. Si un 
état femblable rend le Père libre, il 
doit rendre de même le fils libre : Nous 
voyons que les Loix veulent qu’un fils 
dans la minorité n’ait point de volon- 
té, mais 'qu’il fuive la volonté de fon 
Père ou de fon Conducteur , qui a de 
l’intelligence pour lui : & fi le Pérc 
meurt fans avoir fubftitué perfonnequi 
eût foin de fon fils 6c tint fa place, s’il 

D $ ne 


Digitized by Google 



8o Le Gouvernement Civil • 

ne lui a point nommé de Tuteur qui 
le gouvernât durant fa minorité , du- 
rant fon peu d'intelligence ; en ce cas 
les Loix fe chargent de ce foin & de 
cette^direftion , l'un ou l'autre peut 
gouverner cet Orphelin , & lui pro- 
pofer fa volonté pour règle , jufqu’à 
ce qu'il ait atteint l'état de liberté, 
& que fon efprit puifiTe être propre à 
gouverner fa volonté félon les Loix. 
Mais après cela > le Père & lé Fils, 
le Tuteur & le* Pupille font égaux; ils 
font tous également fournit aux mê- 
mes Loix: & un Père 'ne peut pré- 
tendre alors avoir nulle - domination 
fur la vie, fur la liberté , fur les biens 
de fon fils , foit qu’ils vivent feulement 
dans l'état & fous les Loix de la Na-? 
ture , foit qu'ils fe trouvent fournis 
aux Loix pofitives d'un Gouvernement 
établi. 

* IX. Mais fi par des défauts qui peu- 
vent arriver hors du cours ordinaire 
de la nature, une perfonne ne parvient 
pas à ce degré de raifon , dans lequel 
elle peut être fupofée capable de con- 
noître les Loix Ôc d'en obferver les 
règles , elle ne peut point être confé- 
dérée 
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dérée comme une perfonne libre > ton . 
ne peut jamais lui laifler difpofer de £ à 
volonté propre, à laquelle elle ne lait 
pas quelles bornes elle doit donner. 
G'eft pourquoi étant Tans l'intelligence 
néceffaire, 6c ne pouvant fe conduire el- 
le-même, elle continue à être fous la 
tutelle & fous la conduite d'autrui» 
pendant que Ion efprit demeure incapa- 
ble de ce foin. Ainfi » les Lunatiques 
& les Idiots font toujours fous la con- 
duite & le gouvernement de leurs Pa- 
ïens. * Or tout ce droit 6c tout ce , 
pouvoir des Pères 6c des Mères, ne fem- 
ble être fondé que fur cette obligation, 
que Dieu 6c la Nature ont impofée aux 
hommes, auffi-bien qu'aux autres Cré- 
atures , de conferver ceux à qui ils ont 
donné la naiflance , & de les conferver 
jufqu à ce qu’ils foient capables de fe 
conduire eux-mêmes ; 6c tout ce droit , 
tout ce pouvoir ne fauroit que diffici- 
lement produire un exemple, ou une 
preuve de l'autorité royale des Parens. 

X* Ainlî, nous naiffons Lbres,.aulïi« 
bien que raifonnablcs , quoi que nous 
n'exercions pas d'abord aéluellement 

Dp / nôtre- 
Voyez Hooher Ecçl. Fol. lib. §* 7. 


Digitized by Google 



Le Gouvernement Civil. 

• nôtre raifon , Sc nôtre liberté. L’âge 

, qui amène l'une, amène aufli l’autre. 
Et par-là nous voyons comment la li- 
berté naturelle , Sc la fujettion aux 
Parens peuvent fubfifter enfemble , Sc 
font fondées Tune Sc l’autre fur le 
même principe. Un Enfant eft libre 
fous la proteftion Sc par l'intelligence 
de fon Père , qui le doit conduire juf- 
qu'à ce qu'il puifle régler fes propres 
actions. La liberté d'un homme , à l'âge 
de *■ diferètion , de la fujettion où eft un 
Enfant, pendant un certain tems, au 
regard de fon Père Sc de fa Mère , s'ac- 
cordent fi bien & font fi peu incompati- 
bles, que les plus entêtés défenfeursde 
la Monarchie , de cette Monarchie 
qu’ils fondent fur le droit de paternité , 
ne fauroient s'empêcher de le recon- 
noître. Car quand même ce qu'ils en- 
feignent feroit entièrement vrai, quand 
le droit hérité d’Adam feroit à préfent 
tout-à-fait reconnu , & qu'en consé- 
quence de ce droit , de cette préroga- 
tive excellente , celui qui l'auroit hé- 
ritée du préraier Homme , feroit afiîs 
fur fon Trône, en qualité de Monar- 
que , revêtu de tout çe pouvoir ab- 

folu 
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folu & fans bornes, dont parle Mon- 
iteur le Ch. F. s’il venoit à mourir 
dés que fon héritier fcroit né, ne fau- 
droit-il pas que l’Enfant, quoi-qu’il 
n’cut été jamais plus libre , jamais plus 
Souverain qu’il ne feroit en ce cas, fut 
dans la fujettion au regard de fa Mère* 
de fa Nourrice , de fes Tuteurs, de fes 
Gouverneurs, jufques à ce que l’âge de 
l’éducation eufient amené la raifon , de 
euffent rendu le jeune Monarque capa- 
“ble de fe conduire lui- même , de de 
conduire les autres. Les néceffitez de 
fa vie, la fanté de fon corps, de l’in- 
fîruéhon de la culture dont fon efprit a 
' befoin , demandent qu’il foit conduit de 
gouverné par la volonté des autres , non 
par la fienne propre. Or qui penfera 
pourtant que cette fujettion ne fauroit 
s’accorder avec cette liberté de Souve- 
raineté à laquelle il a droit, ou qu’elle 
le dépouille de fon Empire de de fa Do- 
mination, pour en revêtir ceux qui le 
gouvernent durant fa minorité ? Ce 
qu’ils font, ne tend qu’à le rendre plus 
capable de conduire les autres » & à le 
mettre en état de prendre plutôt les 
rênes du gouvernement. Si donc quel- 

D 6 , qu’un 
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qu’un me demandoit» quand eft-ce que 
mon fils eft en âge de liberté ; je repon- 
drois : juftement lors queee Monarque 
eft en âge & en état de gouverner. Mais 
dans quel tems , dit le judicieux Hoo- 
ker , * un homme peut-il è re regardé 
comme ayant i'ufage de la Raifon ? Ce ■ 
tems y c ejl celui ou il ejl capable de con — 
novre la nature de ces Loix , fuivant les- 
quelles on e/l obligé - de régler fis allions». 
Du re/le y ce fl une chofi plusaifie à difier- 
ner par les fens , qu'à déterminer & déci 
der par la plus grande habileté ■& par le 
plus profond /avoir. . 

XI. Les Societez elles- mêmes pren- 
nent connoiflance de ce point , & pref- 
cri vent Page , auquel on peut comment 
cer à faire les aéles d homme libre : & 
pendant qu’on fe trouve au. defTous de 
cet âge, elles ne requièrent nuis fer* 
mens, ni aucun autre afte public de 
cette nature « par lequel on fe foumette 
au gouvernement du Pats où l’on eft. 

: XI I. La liberté donc de l’homme, par 
laquelle il peut agir comme il lui plaît > 
eft fondée fur l’ufage de la Raifon , qui 
eft capable de lui faire bien connoîtro 

CCS > 
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cesLoix fuivant lefquellésil fe doitcon* . 
duire , ôc l’étendue précife de la liberté 
que ces Loix laiffent à fa volonté. Mais 
le laifler dans une liberté entière, avant 
qu’il puifle fe conduire par la Raifon ,. 
cen’eft pas le laiffer jouir du privilège, 
de la Nature , c’eft le mettre dans le. 
rang des brutes, & l’abandonner même 
à un état pire que le leur, à un état 
beaucoup au defTous de celui des bêtes*- 
Or c’efl par cette raifon , que les Pères 
& les Mères aquierent cette autorité, 
avec laquelle ils gouvernent la mino- 
rité de leurs Enfans. Dieu les a char-: 
gés du foin de ceux à qui ils ont donné 
la naiffance , & a mis dans leur coeur 
une grande tendreffe pour . tempérer 
leur pouvoir , &■* les engager à ne s’en 
fcrvir que par raport a ce à quoi fa 
Sageffel’adeftiné, c’eft- à -dire, au bien 
ôc à l’avantage de leurs Enfans , pen- 
dant qu’ils ont befoin de leur conduite 
& de leur fecours^ 

XIII. Mais quelle raifon peut chan- 
ger ce foin , que les Pères ôc les Mères 
font obligés de prendre de leurs En- 
fans , en une domination abfolue ôc 
arbitraire du Pire , , dont certainement 
*■ • le j 
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le pouvoir ne s’étend pas plus loin ] qu’à 
ufer des moyens les plus efficaces & les 
plus propres, pour rendre leurs corps 
vigoureux & fains , & leurs efprits forts 
& droits , en forte qu’ils puilTent être 
un jour par là plus utiles, & à eux-mê- 
mes & aux autres , ôc fi la condition de 
leur famille le requiert , travailler de 
leurs mains pour pourvoir à leur pro- 
pre fubfiftance. Mais ce pouvoir, la 
Mère y a auffi bien fa part que le 
Père. 

XIV. Ce pouvoir apartient fi peu 
au Père , par quelque droit particulier 
de la Nature , & il eft fi certain qu’il ne 
l’a qu’en qualité de gardien ôc de gou- - 
verneur de fes Enfàns , que lors qu’il 
vient à n’avoir plus foin d’eux & à les 
abandonner , au même tems qu'il fc 
dépouille des tendreifes paternelles , il 
fe dépouille du pouvoir qu’il avoit au- 
paravant fur eux, qui étoit inféparable- 
ment annexé au foin qu’il prenoitdeles 
nourrir ôc de les élever , ôc qui pafîe 
enfuite tout entier au P ère -nourricier 
d’un Enfant expofé, Ôc lui apartient 
autant, qu’apartient un femblablc pou- 
voir au Père naturel & véritable d’un 

autre 
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autre. Le fimple aéle de génération 
donne fans doute à un homme un pou- 
voir bien mince fur fes Enfans : h fes 
foins n’alloient pas plus avant, & s’il 
n’alléguoit point d’autre fondement du 
nom & de l’autorité de Père» ce fonde-* 
ment ne feroit pas grand chofe. Et ici , 
je demande, qu’arrivera-t-il de ce pou- 
voir paternel , dans cette partie du ! 
monde où une femme a deux maris ern 
même tems? ou dans ces endroits de 
l’Amérique, dans lefquels, quand le 
mari 6c la femme viennent à fe féparer,* 
ce qui arrive fréquemment , les Enfans 
font tous laifies à la Mère , la fui vent, 
& font entièrement fous fa conduite ? 
Que fi un Père meurt pendant que fes 
Enfans font jeunes & dans le bas âge i 
ne font -ils pas obligés naturellement à 
obéir à leur Mère , durant leur mino- 
rité , comme ils obéïiToient à leur Père* 
lors qu’il vivoitf Et quelqu’un dira-t-il, 
je vous prie, qu’une Mère a un pou- 
voir législatif fur fes Enfans , qu’elle 
peut leur drefTer 6c propofer des règles, 
qui foient d’une perpétuelle obligation, 
6c par lefquelles elle puiflfe difpofer de 
tout ce qui leur apartient , limiter leur 

liberté 
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liberté pendant toute leur vie , Sc ies 
obliger , fur des peines corporelles, à 
obferver fes Loix ,• & à fe conformer 
aveuglément à fa volonté? Car c’eft la- 
ie propre pouvoir des Magiftrats, du- 

3 uel les Pères n’ont que Tombre. Le 
roit que les Pères ont de commander 
à leurs Enfans,- ne fubfifte qu’un cer- 
tain tems, & ne s’étend point jufqu’à 
leur vie & à leurs biens propres & par- 
ticuliers. Ce droit -là n’efl établi » • pour 
un tems , que pour foûtenir la foibleffe 
du bas âge Sc remédier aux imperfc-* 
étions de la minorité ; c’eft une difci- 
pline néceflaire pour l’éducation des 
Enfans : & quoi qu’un Père puiiïe difr 
pofer de fes propres poffelSons, com- 
me il lui plaît, lors que fes enfans font 
hors de danger de mourir de faim ; fon 
pouvoir néanmoins ne s’étend point 
jufqu’à leur vie, ou jufqu’à leurs biens, 
îoit que ces biens ayent été aquis par 
leur propre induftrie, ou qu’ils foient 
des effets de la bonté & de la libéralité 
de quelqu’un. IL n’a nul pouvoir aufîï 
fur leur liberté , dés qu’ils font parve- 
nus à l’âge de difcrètion. Alors l’empire 
des. Pères celle ; , <5ç ils ne peuvent non 

plus 
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plus difpofer de la liberté de leurs fils , 
que d’aucuns autres hommes. Et cer- 
tes, il faut bien que le pouvoir pater- 
nel , qu’on appelle , foit bien différent 
d'une jurifdiétion abfoluë & perpétuel- 
le^ puis que l'autorité divine permet de 
fe tirer de deffous ce pouvoir-là : *f 
V homme laiffera Tére & Mère y & Je 
joindra à fa femme, 

XV. Cependant , bien que l’âge de 
difcrétion foit le tems auquel un En- 
fant cft délivré de la fujettion où il étoit 
auparavant, au regard de la volonté & 
des ordres de fon Pére> lequel 11’eft tenu 
nullement lui-même de fuivre la vo- 
lonté de qui que ce foit , & qu’ils foient 
l’un ôc l’autre obligés à obferver les 
mêmes réglernens * foit qu’ils fe trou- 
vent fournis aux feules Loix de la Natu- 
re, ou qu’ils foient fournis aux Loix 
pofïtives de leur Pais : néanmoins cette 
forte de liberté n’exempte point un fils 
de l’honneur que les Loix de Dieu & de 
la Nature l’obligent de rendre à fon Pè- 
re & à fa Mère. Dieu s’étant fervi des 
Pères & des Mères comme d’inftrumens 
propres pour accomplir fon grand def- 

fein 

f Gen. II. 24. Ephef. V. 31. 
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feîn touchant la propagation & la con- 
fervation du Genre-Humain, & com- 
me de caufes occaüonnelles pour don- 
ner la vie à des Enfans ; il a véritable- 
ment impofé aux Pères & aux Mères , 
une forte obligation de nourrir , con- 
fervcr , & élever leurs Enfans : mais 
auffi il a impofé en même tems aux En- 
fans une obligation perpétuelle d’ho- 
norer leurs Pères & leurs Mères, d’en- 
tretenir dans le cœur une eftime & une 
vénération particulière pour eux , & de 
marquer cette vénération & cette efti- 
me par leuis paroles & leurs expref- 
lions ; d’avoir un grand éloignement 
pour tout ce qui pourroit tant foit peu 
les ofFenfer, leur donner de la fâcherie, 
nuire à leur vie, ou à leur bonheur; de 
les deffendre, de les alïifter, de les con- 
foler par tous les moyens pofîîbles Sz 
légitimes. Il n’y a ni biens, ni établir*- 
femens , ni dignitez, ni âge , ni liberté 
qui puifïe exempter des Enfans de s’a- 
quiter de ces devoirs envers ceux de qui 
ils ont reçû le jour , & à qui ils ont des 
obligations fi confidérables. Mais tout 
cela eft bien éloigné d’un droit qu’ayent 
les Pères de commander d’une ma- 
nière 
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ni ère abfoluë , à leurs Enfans j cela eft 
bien éloigné d'une autorité par laquelle 
les Pères puiflent faire des Loix perpé- 
tuelles au regard de leurs Enfans, & 
difpofer » comme il leur plaira , de leur 
vie ôc de leur liberté. Autre chofe eft 
honorer , refpe&er , fecourir , témoi- 
gner de la reconnoiilance 5 autre cho- 
fe , être obligé à une obéiflance 6c à 
une foumifîton abfoluë. Un Monarque 
même , ôc le plus grand Monarque , eft 
obligé d’honorer fa Mère : mais cela ne 
diminue point fon autorité t ôc ne 1 obli- 
ge point à fe foumettre au gouverne- 
ment de celle de qui il a reçu la vie. 

XVI. La fujettion d’un mineur éta- 
blit dans le Père un gouvernement d’un 
certain tems , qui finit avec la mino- 
rité du fils : & 1 honneur auquel un En- 
fant eft obligé, établit dans fon Père ôc 
dans fa Mère un droit perpétuel d’exi- 
ger du refpeét , de la réverence, du fe- 
cours , & de la confolation , plus ou 
moins * félon qu’ils ont eû plus ou moins 
de foins de fon éducation , lui ont don- 
né plus ou moins de marques de ten- 
dreffe, ont plus ou moins dépenfé pour 
lui. Et ce droit ne finit point avec la 

raino- 
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minorité; il fub lifte tout entier 6c a lieu 
dans tous les tems & dans toutes les 
conditions de la vie. Faute de bien dis- 
tinguer ces deux fortes de pouvoirs 
qu’un Père a, l’un parle droit de tutelle 
durant la minorité , l’autre par le droit 
de cet honneur qui eft dû pendant toute 
fa vie , on eft aparemment tombé dans 
les erreurs dans lefquelles on a été fur 
cette matière. Car, pour en parler pro- 
prement & félon la nature deschofes,- 
le premier eft plûtôt un privilège des 
En fans , & un devoir des Pères & des 
Mères, qu’une prérogative du pouvoir 
Paternel. Les Pères & les Mères font fî 
étroitemeut obligés à nourrir & à éle- 
ver leurs Enfans , qu’il n’y a rien qui 
puilfe les exempter de cela. Et quoi- 
que le droit de leur commander 6c de 
les châtier aille toujours de pair avec le 
foin qu’ils ont de leur nourriture & de 
leur éducation ; Dieu a imprimé dans 
i’ame des Pères 6c des Mères tant de 
tendrefle pour ceux qui font engendrés 
d’eux, qu’il n’y a gueres à craindre qu’ils 
abufent de leur pouvoir par trop de 
févérité : les principes de la nature 
humaine portent plûtôt les Pères & les 

Mères 
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Mères à un excès d’amour ôc de tendref- 
fe, qu’à un excès de févérité ôc de ri- 
gueur. C’efl: pour cela que quand Dieu 
veut bien faire connoître fa conduite 
pleine d’affeétion envers les Ifraëlites, 
il leur dit que bien qu’il les ait châtiés , 
il ne les aime pas moins , parce quil les 
st châtiez « comme ï homme châtie fon En- 
fant , avec affeélion & avec tendreffe , 
ôc leur donne à entendre qu’il ne les te- 
noit pas fous une difcipline plus févére, 
que leur bien ôc leur avantage ne le re- 
queroit. Or c’eft par raport à ce pou- 
voir-là, que les Enfans font tenus d’o- 
béir à leurs Pères ôc à leurs Mères , afin 
que leurs foins ôc leurs travaux en puif- 
fent être moins grands ôc moins longs, 
ou afin qu’ils ne foient pas mal recom- 
penfés. 

- XVII. De l’autre côté, l’honneur 
Ôc tous les fecours que la gratitude exi- 
ge des Enfans, à caufe de tant de bien- 
faits qu’ils ont reçûs de leurs Pères & 
de leurs Mères» font des devoirs indif- 
penfables des Enfans , ôc les propres pri- 
vilèges des Pères & des Mères. Cette 
demie re chofe tend à l’avantage des 
Pères ôç des Mères » comme la pré- 
: miérc 
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mi ère tend à l’avantage des Enfans ; 
quoi -que l’éducation , qui eft le devoir 
des Parehs , femble emporter plus de 
pouvoir & donner plus d’autorité , à 
caufe que l’ignorance & la foiblefle de 
l’enfance requièrent quelque crainte, 
quelque corredion, quelque châtiment, 
certains règlemens & l’éxercice d’une 
efpèce de domination : au lieu que le 
devoir qui eft compris dans le mot d’hon- 
neur, demande, à proportion, moins 
d’obéïflance, & cela par raport à l’âge 
plus ou moins avancé des Enfans. En 
effet , qui eft-ce qui ira s’imaginer que 
ce commandement, Enfans , obéïfez à 
vos Pcres & à vos Mères , oblige un hom- 
me qui a des Enfans, à avoir la même 
foumiflîon au regard de fon Père , qu’il 
oblige fes jeunes enfans à fon égard ? 

& que par ce précepte on eft tenu d’o- 
béïr toujours Sc en toutes chofes à un 
Père, qui, parce qu’il croira avoir une 
autorité fans bornes , aural’indifcrétion 
de traiter fon fils comme un valet. 

XVIII. La prémiére partie donc du 
pouvoir paternel, qui eft au fonds plu- 
tôt un devoir qu’un pouvoir , fa voir 
l’éducation ,' apartient au Père, en for- 
te , 

. 
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te qu’il finit dans un certain tems ; 
car lors que l’éducation eft achevée , ce 
pouvoir ceife, & même auparavant il 
pouvoit être aliéné : puis qu’un hom- 
me peut remettre fon fils en d’autres 
mains pour l’élever & en avoir foin ; & 
que celui qui met fon fils en aprentif- 
fage chez un autre, le décharge par là , 
pendant le tems de cet aprentififage , 
a une grande partie de l’obéïffance qu’il 
devoit , foit à lui , foit à fa Mère. Mais 
pour ce qui regarde le devoir d’hon- 
neur, il fubfifte toûjours dans fon en- 
tier ; rien ne peut l’abolir , ni le dimi- 
nuer ; Sc il apartient fi inféparablement 
au Père & à ta Mère, que l’autorité du 
Père ne peut dépofleder la Mère du 
droit qu’elle y a ; ni exempter fon fils 
d’honorer celle qui l’a porté dans fes 
flancs. Mais & l’un de l’autre font bien 
éloignés d’avoir le pouvoir de faire 
des Loix & de contraindre à les ob- 
fervert par la crainte de peines qui re- 
gardent les biens , la liberté , les mem- 
bres , la vie. Le pouvoir de commander 
finit avec la minorité : & quoi qu'en- 
fuite l’honneur, le refpcéfc, les confon- 
dons > le fecours , la défenfe , tout ce 

que 
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que peut produire la gratitude au fu- 
jet des plus grands bienfaits qu’on ait 
été capable de recevoir , foit toûjours 
dû à un Père & à une Mère : tout cela 

.i *• 

pourtant ne met point le Sceptre entre 
les mains d’un Père y & ne lui donne 
point le pouvoir fouverain de comman- 
der. Un Père ne peut prétendre d’a- 
voir domination fur les biens propres & 
fur les actions de fon fils , ni d’avoir le 
droit de lui prefcrire en toutes chofes 
ce qu’il trouvera à propos : néanmoins 
il faut qu’un fils, lors que lui ou fa 
famille n’en reçoivent pas un grand 
préjudice , <5c qu’il ne s’agit pas de cho- 
fes injuftes , ait de la déférence pour 
fon Père, & ait égard à ce qui lui eft 
agréable. ; . ■ 

XIX. Un homme .peut être obligé 
d’honorer & de refpeâer une perfon- 
ne âgée , ou d’un grand mérite ; de 
défendre & d’apuye* fon enfant ou 
fon ami ; de confoler & de fecourir 
une perfonne affligée ou qui eft dans 
l’indigence; de témoigner de la gra- 
titude à un bienfaiteur , à qui il aura 
des obligations infinies : cependant tout 
cela ne confère point l’autorité ni le 

droit 
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droit de faire des Loix ; & i! eft clair que 
tout ce à quoi un fils eft obligé , n’ell 
pas fondé fur le fimple titre de Père , 
puis qu’il eft tenu de s’aquiter des mê- 
mes devoirs envers fa Mère, & que fes 
engagemens peuvent varier félon les 
différens foins, félon les degrez de boni- 
te & d’affeétion de fon Père ou de fa 
Mère , Ôc félon la dépenfe qu’ils auront 
faite pour fon éducation : il peut arri- 
ver auflî qu’un Père &une Mère pren- 
nent plus de foin d’un enfant que d’un 
autre; & il ne faut point douter que 
de deux Enfans , dont l’ùn a reçû des 
témoignages particuliers de fes Parens, 
à l’excJufion de l’autre , le premier n’ait 
auflî plus de devoirs à remplir envers 
eux, ôc ne foit obligé à une plus gran- 
de reconnoiffance. ; 

XX. Cela fait voir la raifon , pour 
quoi les Pères Ôc les Mères , dans les So- 
cietez Ôc les Etats, dont ils font fu jets » 
retiennent leur pouvoir fur leurs En- 
fans , & ont autant de droit à leur 
obéïfTançe, que ceux qui fe trouvent 
dans l’état de nature : ce qui ne pour- 
roit pas arriver fi tout le pouvoir po- 
litique étoit purement paternel, fi le 

E pou- 
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pouvoir politique, Ôc le pouvoir pater- 
nel n’étoient qu’une feule & même cho- 
fe. Car alors tout le pouvoir paternel 
réiidant dans le Prince, les Sujets n’y 
poirrro'.ent naturellement avoir nulle 
part. C’eft pourquoi, il faut reconnoî- 
tre que ces deux pouvoirs, le pouvoir 
politique, & le pouvoir paternel , font 
véritablement diftinéta & féparés , font 
fondés fur de différentes chofes , Ôc ont 
des fins différentes ; que chaque Sujet, 
qui eft Pcre, a autant de pouvoir pater- 
nel fur fes Enfans, que le Prince en a 
fur les liens ; & qu’un Prince qui a un 
Père ou une Mère, leur doit autant de 
refpeâ Ôc d’<béïlTance, que le moindre - 
de fes Sujets en doit aux liens. • 

XXI. Quoi-que l’obligation où font 
les Pères &les Mères au regard de leurs 
enfans , ôc l’obligation où font les En- 
fansau regard de leurs Pères ôc de leurs 
Mères , produifent d’un côté en géné- 
ral le pouvoir , ôc de l’autre la foumif- 
lion: néanmoins il y a fou vent dans les 
Pères un certain pouvoir qui naît de ce 
qui fe paffe de particulier dans les famil- 
les, <Sc qui n’a pas toujours lieu, par- 
ce que ce qui le produit ne fe trouve 
' - \ . . pas 
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pas toûjours. Ce pouvoir-là vient de k} 
liberté ou font les hommes de donner 
& laiffer leurs biens à ceux à qui il leur 
plaît» Les biens de les pofTeflïons d’un 
Père étant d’ordinaire regardés comme 
l’héritage de les Enfans., conformément 
aux différentes Loix ÔC aux différentes 
coutumes des païs ; il peut en don- 
ner aux uns plus ou moins qu’aux 
autres , félon la conduite qu’ils auront 
tenue envers lui, félonie foin qu’ils 
auront eû de lui obéir de dç fe con- 
former à fa volonté & à fon hu- 
meur. 

XXII, Ce n’efl.pas un petit motif 
pour obliger les Enfans à une exacte 
obéïfTance. Et comme à la jouïffance 
des biens qui font dans un certain pais,' 
eft jointe la fujettion au gouvernement 
établi , on fupofe d’ordinaire qu’un 
Père peut obliger , de bien étroitement, 
fa poftérité à fe foumettre à ce gouver- 
nement, aux Loix de cet Etat, dont il 
eft fujet, & que l’engagement dans le- 
quel il eft au regard de cet Etat, oblige 
indifpenfablement fes Succeffeurs à un 
fcmblable : au lieu que cette condition 
n’étant néceffaire qu’à eau fe des terres de 
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des biens qui font dans l’Etat dont 
nous parlons , elle n’oblige véritable- 
ment que ceux qui veulent bien l’accep- 
ter, n'étant point un engagement natu- 
rel, mais purement volontaire. En ef- 
fet, des Enfans étant parla Nature auf- 
iî libres que leur Père, ou qu’ayentété 
leurs Ancêtres , peuvent, pendant qu’ils 
fe trouvent dans cette liberté, choifirla 
Société qu’il leur plait , pour en être 
membres & en obferver les Loix. Mais 
s’il veulent jouir de l’héritage de leurs 
Ancêtres & de leurs PrédecefTeurs , il v 
faut qu’ils le faflent fous les mêmes con- 
ditions fous lefquellcs ils en ont joui 
eux-mêmes , & qu’ils fe foumettent aux 
conditions qui y font attachées. Certai- 
nement, les Pères ont le pouvoir d’o^ 
bliger leurs Enfans de leur obéir à cet 
égard , après même que le tems de leur 
minorité eft expiré ; & de fe foumettre 
à un tel ou à un tel pouvoir politique : 
mais ni l’un ni l’autre de ces pouvoirs 
n’efl: fondé fur aucun droit de paternité, 
mais fur les avantages qu’ils accordent 
à des Enfans, pour recompenfer leur' 
déférence ; & il n’y a pas en cela plus de 
pouvoir naturel , qu’en a , par exem- 
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pie, un François fur un Anglois * du- 
quel, par l’efpérance qu’il lui donne dé 
lui lailîer du bien , il a droit d’exiger & 
d’attendre de la foumiflïon & de la com- 
plaifance, & qui, lors qu’il eft tems , 
s’il veut jouir du bien qui lui a été 
laifïe, eft afturément tenu de le pren- 
dre fous les conditions annexées au lieu 
où il fe trouve , foit en France, ou en' 
Angleterre. 

XXIII. Pour conclure donc; quoi 
que le pouvoir qu’ont les Pères décom- 
mander, ne s’étende point au delà de 
la minorité de leurs Enfans, & ne ten- 
de qu a les élever 8c à les conduire dans 
leur bas âge ; que l’honneur » le refpeét,' 
tout ce que les Latins apellent Pieté , 
& qui eft dû indifpenfablement aux 
Pères 8c aux Mères , durant toute la vie, 
8c dans toutes fortes d’états 8c de con- 
ditions , ne leur donne point le pouvoir 
. du gouvernement , c’eft-à-dire , le pou- 
voir de faire des Loix , 8c d’établir des 
peines, pour obliger leurs Enfans à les 
obferver; & que par- là un Père n’ait ’ 
nulle domination fur les biens propres 
de fon fils , ou fur fes a&ions , cepen- 
dant il eft aifé de concevoir que dans les 
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premiers tems du monde, & dans les 
lieux qui n’étoient gueres peuplés , des 
familles venant à fe féparer & à occu- 
per des terres inhabitées, un Père deve- 
noit le Prince de fa famille, * & le Gou- 
verneur de fes Enfans , dans leurs pre- 
mières années , & aufli après qu’ils 
étoient parvenus à l’âge de diferètion. 

En 

* L'opinion du Prince det Philôfophes efi ajfet 
frohable , que le Chef de chaque famille en étoit le 
Roi. Ainfi , lors qu'un certain nombre de familles 
fe joignirent , pour compofer un corps de Société ci- 
vile , les Rois étoknt laprémicrc Jorte de Gouver- 
neurs parmi elles ; & il femble que c efi la raifon 
pourquoi ils ont toujours retenti le nom de I ères , car 
en avoit coutume de choijir les Pères pour gouverner* 
Ça été auffi une fort ancienne coutume , ainfi qu'on 
voit en laperfonne de Melchiftdec 3 que ces Rois & 
ces Gouverneurs exerçaient la charge de Prêtre & 
de Sacrificateur , qu'au commencement peut-être, & 
pour le mêmefuj t , les Pères exercèrent. Quoi quil 
en fait , ce ne fut pas la feule forte de gouvernement 
■qui fut reçue dans le monde : les inconvénient d'une 
forte degouvernement obligèrent ceux qui en étaient 
membres , de fe divifer, de le changer , & d'en for- 
mer d'autres. En un mot, tous les gouvernement pu- 
blics, de quelque nature qu'ils ayentété,femblent é- 
videmment avoir été formés de l'avis de chacun, par 
: délibération , par consultation, par accord , & après 
qu'on avoit jugé qu'ils étaient utiles & nécejfaires ; 
quoi qu'il ne fut ± as impoJfible,à confidérer la Natu- 
re en elle-même , que des hommes puffent vivre fans 
aucun gouvernement public. Hooker Fol 1 * §• 
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En effet , il leur auroit été bien mal- 
aifé de vivre enfemble , fans quelque 
efpécede gouvernement; & il y a apa- 
rence que le gouvernement du Père fut 
établi par un confentement exprès ou 
tacite des Enfans , & qu’il continua 
enfuite fans interruption , par le même 
confentement* Et certes, il ne pouvoit 
y avoir alors rien de plus expédient, 
qu’un gouvernement par lequel un Pè- 
re exerçât feul dans fa famille le pou- 
voir exécutif des Loix de la Nature, que 
chaque homme libre a naturellement, & 
que par la permilïïon qui lui en avoit 
été donnée , il eût un pouvoir Monar- 
chique. Mais cela , comme on voit , 
n’étoit point fondé fur aucun, droit pa- 
ternel , mais Amplement fur le confen- 
tement des Enfans. Pour en être tout 
à fait convaincus , fupofons qu’un 
Etranger , par hazard , ou pour affai- 
res , foit venu alors chez un Père de 
famille, ÔC y ait tué un de fes Enfans.»* 
ou ait commis quelque autre crime. 
Qui doute que ce Père de famille n’eût 
pû condamner cet Etranger , & le faire 
mourir, ou lui infliger quelque autre 
peine, conformément au cas, auffi bien 
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quauroit pû faire aucun defes,Enfans? 
Or il eft clair qu’il auroit été impof- 
fible qu’il en eut ufé de la forte, par 
la vertu de quelque autorité paternel- 
le , fur un homme qui n’étoit' point 
fon fils ; il n’auroit pû pratiquer ce- 
la qu’en vertu du pouvoir exécutif des 
Loix de la Nature, auquel , en qua-, 
lité d’homme , il avoit droit : & par- 
ce que l’exercice de ce pouvoir lui a- 
voit été remis entre les mains par le 
refpeél: de fcs Enfans» lui feul pouvoit 
punir un tel homme dans fa famille , 
laquelle avoit bien voulu faire réfider 
en fa perfonne toute l’autorité & toute 
la dignitédu pouvoir éxécutif. 

- XXIV. Il étoit aifé & prefque na- 
turel aux Enfans > de revêtir leur Pè- 
re de l’autorité du gouvernement , 
par un confentement tacite. Ils avoient 
accoutumé dans leur enfance , de fe 
laiffer conduire à lui , & de porter de- 
vant lui leurs petits différends : & quand 
ils étoient devenus des hommes faits , 
qui pouvoit être plus propre que leur 
Père pour les gouverner? Leur petit 
bien , & le peu de lieu qu'il y avoit en 
cetems'là à l’avaricc, nepouyoitquc 
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rarement produire des difputcs : & lors 
qu’il s’en élevoit quelqu’une, qui étoit 
plus propre pour les terminer , que ce- 
lui par les foins duquel ils avoient été 
nourris & élevés, que celui quiavoit 
tant de tendrefie pour eux tous? Il ne 
faut donc pas s’étonner fi l’on ne diftin- 
gua pas alors entre minorité, & âge 
parfait,; fi l’on n’éxaroinoit point fi 
quelqu’un a voit vingt ans , s’il étoit 
dans un âge où il pût difpofer librement 
de fa perfonne & de fes biens , puis 
qu : en ce tems-là on ne pouvoit défircr 
fortir de tutelle. Le gouvernement au- 
quel on étoit fournis , continuoit tou- 
jours , à la fatisfaôion de chacun , Sc é~ 
toit plutôt une protection & une fauve- 
garde qu’un frein & une fujettion: de 
les Enfans n’auroient fçû trouver une 
plus grande fureté pour leur paix, pour 
leur liberté^ pour leurs biens, que 
dans la conduite & le gouvernement de 
leur Père. 

XXV. C’efl pourquoi , les Per es j 1 
par un changement infenfible , devin- 
rent les Monarques Politiques de leurs 
familles : Sc comme ils vivoient long- 
tems & lailToient des héritiçrs capa- 
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blés 3c dignes de leur fuccéder ; auflî 
ils jettoient par-là les fondemens de 
Royaumes héréditaires , ou éle&ifs , 
qui pouvoient être règles par diverfes 
conftitutions, & par diverfes Loix , que 
le hazard , les conjonctures & les occa- 
fîons obligeroient de faire. Mais h les 
Princes veulent fonder leur autorité 
fur le droit des Pères , & que ce foie 
Cme preuve fuffifante du droit naturel 
des Pères à T Autorité Politique, parce 
que ce font eux, entre les mains de qui 
nous trouvons au commencement, de 
fa£lo, l’exercioe du gouvernement ; je 
dis que 11 l’argument eft bon, il prouve 
de même, & auflî fortement, que tous 
les Princes, même les Princes feuls* 
doivent être Prêtres Sc Eccléfiafti- 
ques , puis quM eft certain que dans le 
commencement les Pères , & les Père* 
feuls, étoient Sacrificateurs dans leurs 
familles « tout de mè ne qu’ils en é- 
toient les Gouverneurs , & les feuls 
Gouverneurs. 


CHA- 


Digitized by 


Le Gouvernement Civil 107 


CHAPITRE VI. 

De la Société Politique ou Civile . 

I. leu ?yant fait l'homme une ca^ 
I ,/ taine créature, à qui, félonie 
jugement que ce grand Créateur en a 
fait lui même » il n’étoit pas bon d’ê- 
tre feul , la mis dans la néceflïté fc 
hii a infpiré le défîr de fe joindre en So- 
ciété. La première Société a été celle 
de l’homme & de la femme ; & elle a 
donné lieu à une autre qui a été entre 
le Père & la Mère , & les Enfans. A 
ces deux fortes de Societez s’en eft 
jointe une troifiéme , avec le tems 
(avoir celle des Maîtres 8c des Servi- 
teurs. Quoi- que ces trois fortes de 
Societez fc foient rencontrées ordinai- 
rement enfemble dans une même fa- 
mille , dans laquelle le Maître ou la 
MaîtrefTe avoit quelque efpèce de gou- 
vernement, ÔC le droit de faire des Loix 
propres 8c particulières à une telle fa- 
mille ; chacune de ces Societez-ià, ou 
toutes enfemble étoient différentes de 
ce que nous apellons aujourdhui So - 
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cietez Politiques , ainfi que nous ver- 
rons, fi nous confidérons les différentes 
fins & les différentes obligations de 
chacune d’elle. 

II. La Société conjugale a été for- 
mée par un accord volontaire entre 
l’homnifi 6c la femme : & bien qu’elle 
confifte particuliérement dans le droit 
que l’un a fur le corps de l’autre , par 
raport à la fin principale 8c la plus né- 
cefiairc , qui efl de prqcréer des en- 
fans, elle ne laiflc pas d’emporter avec 
fpi , & d’exiger une complaifance & 
une aflîftance mutuelle, & une com- 
munauté d’intérêts nécefTaire non feu- 
lement pour engager les mariés à fe 
fecourir & à s’aimer l’un l’autre , mais 
auflï pour les porter à prendre foin de 
leurs Enfans , qu’ils font obligés de 
nourrir & d’élever , jufques à ce qu’ils 
foient en état de s’entretenir & de fe 
conduire eux-mêmes. . 

III. Car la fin de la Société entre le 
mâle & la femelle n’étant pas Ample- 
ment de procréer , mais de continuer 
l’efpèce; cette Société doit durer du 
.moins , même après la procréation » 

auflï long-tems qu’il efl nécefTaire pour i 
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la nourriture ôc la- confervation des 
procréés , c’eft-à-dire, jufques à ce 
qu’ils foient capables de pourvoir eux- 
mêmes à leurs befoins. Cette règle,! 
que la SagefTe infinie du Créateur* 
établie fur les œuvres de Tes mains, • 
nous voyons que les créatures inférieu- 
res à l’homme, l’obfervent confiant- * 
ment ôc avec exaélitude. Dans ces ani- 
maux qui vivent d’herbe, la Société en- 
tre le mâle & la femelle ne dure pas 
plus Iong-tems que chaque afte de co- 
pulation , parce que les mamelles de la 
mère étant fuffifantes pour nourrir I06 
petits» jufqu'à ce qu’ils foient capables 
de fe nourrir d’herbe , le mâle fe con- 
tente d’engendrer, ôc ilnefe mêle plus» 
après cela, de la femelle, ni des petits, 
à la fubfiflance dcfquels il ne peut rien 
contribuer. Mais au regard des bêtes 
de proye, la Société dure plus long- 
tems, à câufe que la mère ne pouvant 
pas bien pourvoir à fa fubfiftancc pro- 
pre , ôc nourrir en même tems fes pe- 
tits par fa feule proye, qui efl une voyc 
de fe nourrir, ôc pluslaboriçufe ôc plus 
dangereufe, que n’eft celle de fe nour- 
rir d’herbe \ l’afliftançe du mâle efl- 
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tout- à- fait néceflaire pour le maintien 
de leur commune famille > fi l’on peut 
ufer de ce terme , laquelle , jùfqu’à ce 
qu’elle puifle aller chercher quelque 
proye , ne fauroit fubfifter que par les 
foins du mâle & de la femelle. On 
remarque le même dans tous les oi- 
féaux , fi on excepte quelques oifeaux 
domeftiques , qui fe trouvent dans des 
lieux où la continuelle abondance de j 

nourriture exempte le mâle du foin de 
nourrir les petits: on voit que pendant 
que les petits, dans leurs nids» ont bo- 
foin d’alimens , le mâle <5c la femelle y 
en portent, jufques à ce que ces petits- 
là puiflent voler & pourvoir à leur pro- 
pre fubliftance. 

IV. Et en cela, à mon avis» con- 
fifte la principale , fi ce n’eft la feule 
raifon , pour quoi le mâle & la femel- 
le, dans le Genre Humain , font obli- 
gés à une Société plus longue» que ». 

n’entretiennent les autres créatures. 

Cette raifon cft , que la femme eft capa- 
ble de concevoir, & eft, de fado, pour 
l’ordinaire , derechef groife , & fait 
un nouvel enfant, long-tems avant 
que le précédent foit hors d’état de fe 
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pafler du fecours de Tes Parens , & puif- 
le lui- même pourvoir à Tes befoins. 
Ainfi, un Père étant obligé de prendre 
foin de ceux qu’il a engendrés , & de 
prendre ce foin- là pendant long-tems, 
il eft auffi dans l’obligation de continuer 
à vivre dans la Société conjugale, avec 
la même femme , de qui il les a cûs , & 
de demeurer dans cette Société beau- 
coup plus long-tems que les autres 
créatures , dont les petits pouvant fub- 
fîfter d’eux-mêmes, avant que letems 
d’une nouvelle procréation vienne * le 
lien du male & de la femelle fe rompt 
de lui -même, ÔC l’un & l’autre fe 
trouvent en une pleine liberté; jufques 
à ce que cetts faifon , qui a coutume de 
folliciter les animaux à fe joindre en- 
femble, les oblige à fe choifîr de nou- 
velles compagnes. Et ici , on ne fau- 
roit admirer-ailez la Sagelfe du grand 
Créateur , qui ayant donné à l’hom- 
me des qualitez propres pour pour- 
voir à l’avenir , aulîî bien qu’au pré- 
fent, a voulu & a fait en forte que 
la Société de l’homme & de la femme 
durât' beaucoup plus long-tems, que 
celle du mâle de de la femelle parmi 
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les autres créatures; afin que par-là l’in- 
duftrie de l’homme & de la femme fut 
plus excitée, & que leurs intérêts fuf- 
ient mieux unis, dans la vue de faire 
des provifions pour leurs Enfans, 6cdc 
leur lai fier du bien : rien ne pouvant 
être plus préjudiciable à des Enfans» 
qu’une conjonction incertaine & va- 
gue , pu une difiolution facile & fré- 
quente de la Société conjugale. < 

V. Ce font là certainement les fon- 
demens de l’union conjugale^ qui eft 
infiniment plus ferme & plus durable 
parmi les hommes , que parmi les au- 
tres efpèces d’animaux. Cependant, 
cela ne laifle pas de donner occafion de 
demander , pourquoi le contraft de ma- 
riage, après que les Enfans ont été 
procréés & élevés , Sc qu’on a eû foin 
de leur laifier un bon héritage, ne peut 
être déterminé de forte que le mari 
6c la femme puifient difpofer d’eux 
comme il leur plaira , par accord, pouT 
un certain tems, ou fous de certaines 
conditions , conformément à ce qui fie 
pratique dans tous les autres contrats 
& traitez volontaires. Il femble qu’il 
n’y a pas une abfoluë nécelfité, dans la 

nature 


\ 


Digitized by Google i 


Le Gouvernement Civil. 


113 


nature de la chofe , ni eû égard à Tes 
fins, que le contraét de mariage doive 
avoir lieu durant toute la vie. J’cn- 
tens parler du mariage de ceux qui ne 
font foûmis à aucunes Loix pofitives , 
qui ordonnent que les contrats de ma- 
riage foient perpétuels* 

• VI. Le mari & la femme, qui n’ont 
au fonds que les mêmes interets ,• ont 
pourtant quelquefois des efprits fi dif- 
férens, des inclinations & des humeurs 
fi opofées, qu’il eft nécefiaire qu’il fe 
trouve alors quelque dernière détermi- 
nation , . quelque règle qui remédie à 
cet . inconvenient-là , & que le droit de 
gouverner & de décider foit placé quel- 
que part ; ce droit eft naturellement le 
partage du mari ; la Nature le lui don- 
ne comme au plus capable ôç au plus 
fort. Mais cela ne s’étendant qu’aux 
chofes qui apartiennent en commun 
au mari & à la femme, laide la femme 
dans une pleine <5c réelle polfeflîon de * 
ce qui, par lecontraél» eft reconnu 
fon droit particulier, .& du moins ne 
donne pas plus de pouvoir au mari fur 
la femme, que ]a femme n’en a fur fa 
vie. Le pouvoir du mari cil fi éloigné 
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du pouvoir d’un Monarque abfolu ? 
que la femme a, en plufieurs cas, la 
liberté de fe féparer de lui , lors que 
le droit naturel , ou leur contrat, le lui 
permettent ; foit que ce contra# ait 
été fait par eux-mêmes dans l’état de 
Nature , foit qu’il ait été fait félon les 
coutumes & les Loix du Pais où ils vi- 
vent : & alors les Enfans , dans la ré- 
paration , échoient au Père ou à la Mè- 
re, comme ce contra# détermine. 

VII. Car toutes les fins du mariage 
devant être confédérées, & avoir leur 
effet, fous un Gouvernement Politi- 
que , auffi bien que dans l’Etat de Na- 
ture ; le Magiftrat Civil ne diminue 
point le droit ou le pouvoir du mari , 
ou de la femme , naturellement néceffai- 
re pour ces fins, qui font de procréer 
des enfans, de fefu porter <$cde s’affilier 
mutuellement , pendant qu’ils vivent 
enfemble. Tout ce que leMagiftiatfait, 
c’eft qu’il termine les différends qui peu- 
vent s’élever entr’eux au regard de ces 
chofcs-là. S’il en arrivoit autrement • 
fi la fouveraineté abfolue & le pouvoir 
de vie & de mort , apaitenoit naturel- 
lement au mari , & étoit nécefTaire à 

la 
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la Société de l’homme Sc de la femme ; 
il ne- pourroit y avoir de mariage en 
aucun de ces pais , où il n’eft point per- 
mis aux maris d’avoir & d’exercer une 
telle autorité & un tel pouvoir abfolu: 
mais les fins du mariage , ne requérant 
point un tel pouvoir dans les maris , 
il eft clair qu’il ne lui eft nullement * 
•néceffaire ; la condition de la Société 
conjugale ne l’établit point, mais bien 
tout ce qui peut s’accorder avec la pro- 
création & l’éducation des enfans > que 
les Parens font abfolument obligés de 
nourrir Sc d’élever , jufqu’à ce qu’ils 
puiffent pourvoir à leurs befoins Sc fe 
fecourir eux-mêmes. Pour ce qui re- 
garde l’affiftance, la défenfe, lescon- 
folations réciproques, elles peuvent va- 
rier, Sc être réglées par ce contrat 
qui a uni d’abord les mariés , & les a 
mis en Société; rien n’étant néceffaire 
à une Société, que par raport aux fins 
pour lefqueiles elle a été faite. 

• VIH- Dans le Chapitre précédent 
j’ai traité allez au long de la Société qui 
eft entre les Pères <3c Méres^ & les En- 
fàns, Sc des droits & des pouvoirs dif- 
tinéb & divers, qui leur apartiennent 
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refpeélivement : c’efl pourquoi il n’eH: 
pas nécefTaire que j’en parle ici. Il fuf- 
îit de reconnoîtrc combien cette Société 
efl différente d’une Société politique. 

IX. Les noms de Maîtres & de Ser- 
viteurs font aufîî anciens que l’Hiftoi- 
re, & ne font donnés qu’à ceux qui 
font de condition fort différente. Car 
un homme libre fe rend ferviteur ôc va- 
let d’un autre, en lui vendant , pour 
un certain tems, fon fervice, moyen- 
nant un certain falairc. Or, quoi-que 
<cela le mette communément dans la fa-, 
mille de fon Maître , ôc l’oblige à fe 
foumettre à fa difcipline Ôc aux occu- 
pations de fa maifon ; il ne donne 
pourtant de pouvoir au Maître fur fon 
ferviteur ou fon valet, que pendant 
quelque tems , que pendant le tems 
qui efl contenu & marqué dans .le con- 
trat ou le traité fait entr’eux. . Mais 
il y a une autre forte de ferviteurs ,que 
nous apellons, par un nom particulier y 
efdaves , 5c qui ayant été faits prifon- . 
niers dans une jufte guerre, font, par ; 
le droit de la Nature , fujcts à la domi- 
nation abfoluë ôc au pouvoir arbitraire 
de leurs Maîtres. Ces gens-là ayant 
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mérité de perdre la vie , à laquelle ils 
n'ont plus de droit par conféquent , ' 
n'ont plus de droit auffi à leur liberté , 
ni à leurs biens ; & fe trouvant dans 
l'état d’efclavage, qui eft incompatible 
avec la jouïflance d’aucun bien propre, 
ils ne fauroient être confédérés » en cet 
état, comme membres de la Société Ci- 
vile , dont la fin principale eft de con- 
ferver & maintenir les biens propres. 

X. Confidérons donc le Maître d'une 
famille avec toutes ces rélations fub- 
ordonnées de Femme, d’Enfans, de 
Serviteurs , & d'Efclaves , unis & af- 
femblés fous un même gouvernement 
domeftique. Quelque reftemblance que 
cette famille puilîe avoir , dans fon or- 
dre , dans fes offices , dans fon nombre, 
avec un petit Etat ; il eft certain pour- 
tant qu’elle en eft fort différente , foit 
dans fa conftitution , foit dans fon pou- 
voir , foit dans fa fin : ou fi elle peut 
être regardée comme une Monarchie , 

& que le Père de famille y foit un Mo- 
narque abfolu ; la Monarchie abfoluë 
a un pouvoir bien reflerré & bien petit : . v 
puis qu'il eft manifefte, par tout ce qui 
a été dit auparavant , que le Maître 

dune 
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d’une famille a fur ces diverfes perfora 
nés quiia compofent, des pouvoirs dif* 
tinéls , des pouvoirs limités , différem- 
ment, foit au regard du tems , foit au 
regard de l’étendue. Car , fi l’on excepte 
les efclaves , lefquels après tout ne 
contribuent rien à l’effentiel d’une fa- 
mille , le Maître dont nous parlons » 
n’a point un pouvoir légiflatif fur la 
vie ou fur la mort d’aucun de ceux qui 
compofent fa famille; & la Maîtrefle 
en a autant que lui. Et certainement , . 
un Père de famille ne fauroit avoir un 
pouvoir abfolu fur toute fa famille , 
vu qu’il n’a qu’un pouvoir limité fur 
chacun de ceux qui en font membres. 
Mais comment une famille, ou quel-, 
que autre femblable Société d’hommes 
diffère de ce qui s’apelle proprement 
Société politique, c’eft ce que nous 
verrons mieux , en confîdérant en quoi 
une Société politique confîfte elle-mê- 
me. 

XI. Les hommes étant nés tous é- 
galemcnt, ainfï qu’il a été prouvé, dans 
une liberté parfaite, & avec le droit, 
de jouir paifîblement & fans contradic- 
tion , de tous les droits & de tous les 

pri-! 
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privilèges des Loix de la Nature ; cha-' 
cun a, par la Nature, le pouvoir non 
feulement de confervcr fes biens pro- 
pres , c’eft-à-dire > fa vie , fa liberté, ôc 
fes richciïes, contre toutes les entre- 
prifes, toutes les injures & tous les at- 
tentats des autres, mais encore de ju- 
ger ôc de punir ceux qui violent les 
Loix de ia Nature , félon qu’il croit que 
l’ofFenfe le mérite; de punir même de 
mort, lors qu’il s’agit de quelque cri- 
me énorme, qu’il penfe mériter la mort.. 
Or, parce qu’il ne fauroit y avoir de 
Société politique , & qu’une telle So- 
ciété ne fauroit fubfifter, fi elle n’a- 
voit en foi le pouvoir de confervcr ce 
qui lui apartient en propre, ôc pour ce- 
la de punir les fautes de fes membres ; 
là feulement fe trouve une Société po- 
litique , où chacun des membres s’eft, 
dépouillé de fon pouvoir naturel , & 
l’a remis entre les mains de la Société 
afin qu’elle en difpofe dans toutes for-, 
tes de caufes qui n’empêchent point 
d’apeller toûjours aux Loix établies 
par elle. Par ce moyen tout jugement 
des particuliers étant exclus, la Société 
aquiert le droit de Souveraineté ; & 
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certaines Loix étant établies, & certains 
hommes autorifés par la Communauté 
pour les faire éxécuter , ils terminent 
tous les différends qui peuvent arriver 
entre les membres de cette Societé-là, 
touchant quelque matière de droit, & 
puniffent les fautes que quelque mem- 
bre aura commifes contre la Société 
en général , ou contre quelqu’un de 
fon Corps, conformément aux peines 
marquées par les Loix. Et par là il 
eft aifé de difcerner ceux qui font, ou 
qui ne font pas enfemble en Société po- 
litique. Ceux qui compofent un feul 
& même Corps , qui ont des Loix 
communes établies , &des Juges, aux- 
quels ils peuvent apeller , & qui ont 
l’autorité de terminer les difputes & 
les proccz qui peuvent être parmi eux , 
& de punir ceux qui font tort aux au- 
tres , & commettent quelque crime ; 
ceux-là font en Société civile les uns 
avec les autres : mais ceux qui ne 
peuvent apeller de même à aucun Tri- 
bunal fur la terre , ni à aucunes Loix 
pofitives , font toûjours dans l’état de 
nature ; chacun, ou il n’y a point d’au- 
tre juge , étant juge & exécuteur pour 

foi- 


Digitized by Google 


Le Gouvernement Civil. 121 

foi-même: ce qui eft, comme je l’ai 
montré auparavant , le véritable & par-, 
fait état de Nature. 

XII. Une Société donc» par les 
voyes que nous venons de marquer, 
vient à avoir le pouvoir de régler quel- 
les fortes de punitions font dûës aux 
diverfes ofFenfes & aux divers crimes ; 
qui peuvent fe commettre contre fes 
membres ; ce qui eft le pouvoir de fai- 
re des Loix : comme elle aquiert de 
même par-là le pouvoir de punir les in- 
jures faites à quelqu'un de fes membres 
par quelque perfonne qui n'en efl 
point; ce qui eft le droit de la Guerre 
& de la Paix : & tout cela ne tend qu’à 
conferVer , autant qu’il eft poflible , ce 
quiapartient en propre aux membres de 
cetté Société. Mais quoi que chacun de 
ceux qui font entrés en fociété ait aban- 
donné le pouvoir qu'il avoit de punir 
les infractions des Loix de la Nature , 
<5c de juger lui-même des cas qui pou- 
voient fepréfenter; il faut remarquer 
neanmoins, qu'avec le droit de juger 
des ofFenfes, qu*il a remis à P Autorité 
Légiflative , pour toutes les caufes dans 
lefquelles il peut apeller au Magiftrat ; 
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il a remis en même tems à la Société 
le droit d’employer toute fa force pour 
_ l’exécution des jugemens de la Socié- 
té , toutes les fois que la néceflité le re- 
querra : en forte que ces jugemens font 
au fonds fes propres jugemens , puis 
qu’ils font faits par lui même, ou par 
ceux qui le repréfentent. Et ici nous 
voyons la vraye origine du pouvoir lé- 
giflatif& éxécutif de la Société civile, 
lequel confifte à juger par des Loix éta- 
blies & coudantes, de quelle manière 
les offenfes commifes dans la Société 
doivent être punies; <& auflî , par des 
jugemens occafionnels fondés fur les 
préfentes circonftances du fait, de quel- 
le manière doivent être punies lei inju- 
res de dehors : au regard des unes ôc 
des autres , à employer toutes les for- 
ces de tous les membres , lors qu’il eft 
néceflaire. 

XIII. C’eft pourquoi , par tout où 
il y a un certain nombre de gens unis de 
forte en fôci été , que chacun d’eux ait 
renoncé à fon pouvoir éxécutifdes Loix 
de la Nature , & l’ait remis au Public , 
là , & là feulement , Ce trouve une So- 
ciété politique ou civile. Et au nom- 
bre 
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bre des membres d’une telle Société 
doivent être mifes non feulement ces 
divcrfes perfonnes qui étant dans l’état 
de Nature , ont voulu entrer en fociété, 
pour compofer un Peuple & un Corps 
politique fous un gouvernement fou- 
verain , mais auffi tous ceux qui fe font 
joints enfuite à ces gens-là, qui fe font 
incorporés à la même Société » qui 
fe font fournis à un gouvernement déjà 
établi. Car par là ils autorifent la So- 
ciété dans laquelle ils entrent volontai- 
rement, confirment le pouvoir qu’y 
ont les Magistrats & les Princes de fai- 
re des Loix , félon que le Bien Public 
le requiert , & s’engagent encore à 
joindre leur fecours à celui des autres , 
s’il efl: néceflaire , pour la fureté des 
Loix & l’éxécution des jugemens, qu’ils . 
doivent regarder comme leurs juge- 
mens & leurs arrêts propres. Les hom- 
mes donc fortent de l’état dénaturé» 

& entrent dans une Société politique » 
lors qu’ils créent & établifTent des Ju- 
ges & des Souverains fur la terre , à qui 
ils communiquent l’autorité de termi- 
nerions les différends, & de punir tou- 
tes les injures qui peuvent être faites à 

F 2 quel- 
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quelqu’un des membres de la Société : 

& par tout où l’on voit un certain nom- 
bre d’hommes , de quelque manière 
_ d’ailleurs qu’ils fe îoient afïociés , 
parmi Iefquels ne fe trouve pas un tel 
pouvoir décifif > auquel on puifïe apel- 
ler» on doit regarder l’état où ils font 9 
comme étant toujours l’état de nature. 

XIV. Et par tout cela il paroit évi- 
demment , que la Monarchie abfoluë , •' 

qui femble être confïderée par quel- 
ques-uns comme le feul gouvernement 
qui doive avoir lieu dans le monde, eft» 
à vrai dire, incompatible avec la So- 
ciété civile 9 & ne peut nullement être 
réputée une forme de gouvernement - J 
civil. Car la fin de la Société civile 
étant de* remédier aux inconvénient 
qui fe trouvent dans l’état de nature , 

& qui' naifTent de la liberté où chacun 
* eft d’être juge dans fa propre caufe; & i 
dans cette vûc, d’établir une certaine 
autorité publique âc aprouvée* à laquel- 
le chaque membre de la Société ‘’puifTe 
apéller & avoir recours , pour des in- 
jures reçûës » ou pour des difputes & 
des procez qui peuvent s’élever, &être ) 

obligé d’obéïr; par tout où il y a des 

gens 
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gens qui ne peuvent point apeller & 
avoir recours à une autorité de cette 
forte» & faire terminer par elle leurs 
différends , ces gens-là font affûrément 
toujours dans l'état de nature , aufli 
bien que tout Prince abfolu y eil, au 
Tegard de ceux qui font fous fa domi- 
nation. 


XV. En effet, ce Prince abfolu que 
nous fupofons , s’atribuant à lui feul , 
tant le pouvoir légiflatif , que le pou- 
voir éxéciitif » on ne fauroit trouver 
parmi ceux fur qui il éxerce fon pou- 
> voir, un Jugea qui Ton puiffe apel- 
ler , comme à un Homme qui foit ca- 
pable de décider & régler toutes cho- 
îes librement, fans prendre parti , & 
avec autorité ; de qui l’on puiffe efpé- 
rer de la confolation Sc quelque répara- 
tion, au fujet de quelque injure ou de 

.F 3 quel- 


t 

Le pouvoir public de toute Société s'étend fur cha- 
que perfennè qui ejl contenue dans une Société 
le principal ufage de ce pouvoir , eji de faire des 
Loix pour tous ceux qui y font fournis , auxquelles , 
en tel cas , ils doivent obéir > à moins qu'il ne fe pré- 
fente quelque raifon qui force nécejjairement de ne 
le pas faire , c’ejl-à-dire , à moins que les Loix de 
la Raifon , ou de Dieu , ri enjoignent le çrintraire. 
Hooker Eccl. Pol. 1. §. if. 


Digitized by 



12 6 Le Gouvernement Civil. 

quelque dommage qu’on aurareçû, Toit 
de lui même» ou par fon ordre. Tel- 
lement qu’un tel homme , quoi-qu’il 
s’apelle , Cnar , ou Grand Seigneur .» 
ou de quelque autre manière qu’on vou- 
dra, eft aulîï bien dans l’état de nature 
avec tous ceux qui font fous fa domina- 
tion, qu’il y eft avec tout le refte du 
Genre-Humain. Car par tout où il y a 
des gens qui n’ont point de réglemens 
fiables & quelque commun Juge auquel 
ils ' puiffent apeller fur la terre , pour 
la décifion des difputes de droit qui 
font capables de s’élever entr’eux , on 
y eft toujours dans l’état de nature, <5c 
expofé à toits les inconvéniens qui l'ac- 
compagnent ; avec cette feule & mal- 
heureufe différence , qu’on y eft fujet , 
ou plûtôt efclave d’un Prince abfolu : 
au lieu que dans l’état ordinaire de na- 
ture , 

- Four éloigner toutes ces fâcheries mutuelles , tou- 
tes ces injures , toutes ces injujlices , favoir celles 
qui font à craindre dans l’état de nature , il n’y 
avait qu'un moyen à pratiquer , qui étoit d’en ve- 
nir à un accord entr’eux , far lequel ils formaient 
quelque forte de gouvernement fublic , & s’y fou- 
rnirent : en forte que fous ceux à qui ils auroient 
commis l’autorité du gouvernement , ilspujfent voir 

fleurir 
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ture, chacun a la liberté de juger de fou 
propre droit , de le maintenir & de le 
défendre, autant qu'il peut. Mais tou- 
tes les fois que les biens propres d'un 
homme feront envahis par la volonté 
ou l'ordre de fon Monarque, non feu- 
lement il n'a perfonne à qui il puilTe a- 
pelîer, & ne peut avoir recours à une 
autorité publique, comme doivent avoir 
la liberté de faire ceux qui font dans 
une Société ; mais , comme s’il étoit 

F 4 dégra- 

fleurir la faix 3 la tranquillité 3 & toutes les autres 
chofes qtii peuvent rendre heureux. Les hommes ont 
toujours reconnu que lors quon ufoit de violence en- 
vers eux 3 & qu'on leurfaifoit tort 3 ils pouvoient fe 
défendre eux-mêmes 3 Que chacun peut chercher fa 
propre commodité 3 mais que fl en la cherchant on 
faijoit tort à autrui 3 cela ne devoit point être fouf- 
fert 3 & que tout le monde devoit s'y opofer 3 par les 
meilleurs moyens 3 Et qu enfin perfonne ne pouvait 
raifonnablement entreprendre de déterminer fon pro- 
pre droit ■> & conformément à fa détermination & 
à fa décifion 3 de pajfer enfuite à le maintenir : à 
caufe que chacun efl partial & envers foi 3 & en- 
vers ceux pour qui il a de l’ajfeflion 3 & que par con- 
fisquent les déjordres ne finiraient point 3 fi l’on ne 
donnoit 3 d’un commun confentement 3 l’autorité & 
le pouvoir de décider & de régler tout 3 à quelques- 
uns quon choifiroit > perfonne n étant en droit 3 fans 
le confentement dont nous parlons 3 de s'ériger en 
Seigneur & en Juge d’aucun autre . Hçoker Eccl. 
P - 1 ». 1. § 10. 
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dégradé de l’état commun de créature 
raifonnable « il n’a pas la liberté &.la 
permiflîon de juger de Ton droit, ôc de 
le foutenir : Ôc par là , il efl: expofé à 
toutes les miféres & à tous les inconvé- 
niens » qu’on a fujet de craindre ôc d’at- j 

tendre d’un homme , qui étant dans un 
état de nature où il fe croit tout permis, 

& où rien ne peut s’opofer à lui , eft ( 

' de plus corrompu par la flatterie , ôc 
armé d’un grand pouvoir. 

XVI. Car fl quelqu’un s’imagine 
que le pouvoir abfolu purifie le fang 
des hommes , ôc élève la Nature Hu- 
maine , il n’a qu’à lire l’hiftoirc de ce j 

Siècle , ou quelque autre i pour être 
convaincu du contraire. Un homme, 
qui dans les déferts de l’Amérique fc- 
roit infolent Sc dangereux , ne devicn- 
droit point fans doute meilleur fur le 
. Trône, lors que le Savoir & la Re- 
ligion feroient employés pour juftifier 
' tout ce qu’il feroit à fes fujets , ôc que 
l’épée ôc le glaive impoferoit d’abord la 
néceflïté du filence à ceux qui oferoient 
y trouver à redire. Après tout , quel- 
le efpècc de protection efl celle d’on 
Monarque abfolu , quelle forte de Pé- 

re 
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re de la Patrie eft un tel Prince ; ôc quel 
bonheur Ôc quelle fûreté en provient 
pour la Société civile , lors qu’un gou- 
vernement comme celui dont il s’agit 
a été amené à fa perfe&ion , nous le 
pouvons voir dans la dernière Relation 
de Ceylon. 

XVII. A la vérité , dans les Mo- 
narchies abfoluës , auflî bien que datas 
les autres gouvernemens du monde 
les fu jets ont des Loix pour y apeller , 
6c des Juges pour faire terminer leurs 
différends & leurs procez , âc réprimer 
la violence que les uns peuvent faire 
aux autres. Et certainement , il n’y a 
perfonne qui ne penfe que cela eft né- 
ceffaire, & qui ne croye que celui qui 
voudroit entreprendre, de l’abolir , mé- 
riteroit d’ètre regardé comme un enne- 
mi décla.i de la Société ôc du Genre- 
Humain. Mais pourtant fi cette prati- 
que établie vient d’une véritable affec- 
tion pour le Genre-Humain ôc pour la 
Société , & eft un effet de cette charité 
que nous fommes tous obligés d’a- 
voir les uns pour les autres , c’eft ce 
dont oh peut raifonnablement douter. 
Car enfin , il ne fe pratique rien en ce- • 

F ; . la 
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la , que ce que ceux qui aiment leur 
pouvoir , leur profit , 6c leur agrandif- 
fement , peuvent ôc doivent naturelle- 
ment laiffer pratiquer > qui eft d’empê- 
cher que ces animaux dont le travail 
6c le fervice font deftinés aux plaifirs 
de leurs Maîtres 6c à leur avantage , ne 
fe faïïent du mal les uns aux autres » 6c 
ne fe détruifent. Si leurs Maîtres en 
ufent de la forte , s’ils prennent foin 
d’eux » ce n’eft point par aucune amitié, 
c’eft feulement à caufe du profit qu’ils 
en retirent. Que fi 1 on fe hazardoit a 
demander, ce qui n’a garde d arriver 
fouvent , quelle fureté 6c quelle fauve- 
garde fe trouve dans un tel Etat 6c dans 
un tel Gouvernement , contre la vio- 
lence 6c l’oprefîion du Gouverneur ab* 
folu ; on recevroit bien-tôt cette ré- 
ponfe , qu’une feule demande de cette 
nature mérite la mort. Les Monarques 
abfolus 6c les défenfeurs du pouvoir ar- 
bitraire avoüent bien qu’entre Sujets <$C 
Sujets , il faut qu’il y ait de certaines rè- 
gles, des Loix & des Juges pour leur 
paix . & leur fureté mutuelle : mais ils 
foutiennent. qu’un homme qui a le gou- 
vernement entre fes mains > doit être 

abfolu 
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abfolu & au deiTus de toutes fortes de 
circonftances 8c de raifonnemens d’au- 
trui ; qu’il a le pouvoir de faire le tort 
& les injuftices qu’il lui plaît , & que 
' ce qu’on apelle communément tort ôc 
injuftice , devient jufte , lors qu’il le pra- 
tique. Demander alors comment on 
peut être à l’abri du dommage, des in- 
jures, des injuftices qui peuvent être 
faites à quelqu’un par celui qui eft le 
plus fort, ha! ce n’eft pas moins d’a- 
bord, que la voix de la faéh’on 8c de la 
rébellion. Comme fi lors que les hom- 
mes quittant l’état de nature , entrent 
en Société , ils convenoient que tous , 
hors un feul , feroient fournis exaéle» 
ment & rigoureufement aux Loix ; 8c 
que ce feul privilégié retiendroit tou- 
jours toute la liberté de l’état de nature, 
augmentée 8c accrue par le pouvoir, 8c 
devenue licentieufe par l’impunité. Ce 
feroit aftïirément s’imaginer que les 
hommes font aftez fous , pour prendre 
grand foin de remédier aux maux que 
- pourroient leur faire des Fouines 8c des 
Renards ; & pour être bien aifes , 8c 
croire même qu’il feroit fort fur pour 
eux , d’être dévoré? par des Lions. 

* F 5 XVIII. 
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XVIII. Quoi que les flatteurs puif- • 
fent dire , pour amufer les efprits du 
Peuple, les hommes ne laifleront pas' 
de fentir toûjours les inconyeniens qui 
naifïent du pouvoir abfolu. Lors que 
les gens viendront à apercevoir qu'un 
homme, quel que foit Ton rang, eft 
hors des engagemens de la Société ci- 
vile, dans lefquels ils font, & qu’il n’y 
a point d’appel pour eux fur la terre , 
contre les dommages & les maux qu’ils 
peuvent recevoir de lui , ils feront fort 
aifpofés à fe croire être dans l’état de 
nature , au regard de celui qu’ils ver- 
ront y être , & à tâcher , dés qu’il leur 
fera poflible, de fe procurer quelque _ 
fûreté Sc quelque prote&ion efficace, 
dans la Société civile; la Société civile 
n’ayant. été formée, du commence- 
ment, qu’à caufe de cette protedion 
& de cette fureté , & ceux qui en font 
.membres , n’ayant confenti d’y entrer , 
que dans la *vûë d être à couvert de 
toute injuflice & de vivre heureufe- 
ment* Et bien qu’au commencement , 
ainfi que je le montrerai plus au long 
dans la fuite de ce traité , quelque 
vertueux & excellent Perfonnage ayant 

aquis 
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aquis par Ton mérite une certaine pré* 
éminence fur le refte des gens qui é- 
toient dans le même lieu que lui» ils 
ayent bien voulu récompenfer d’une 
grande déférence fes vertus ôc fes qua- 
litez extraordinaires , comme étant une 
efpéce d’autorité naturelle , & ayent 
remis entre fes mains, d’un commun 
accord , le gouvernement <5c l’arbi- 
trage de lçurs différends , fans prendre 
«d’autre précaution , que celle de fe con- 
fier entièrement en fa droiture ôc en fa 
fageffe : néanmoins , lors que le tems 
ayant donné de l’autorité , ôc comme 
quclques-üns veulent nous perfuader, 
ayant rendu facrée ÔC inviolable cette 
coutume que l’innocence négligente & 
peu prévoyante a fait naîlre, & a lailfé 
parvenir à des tems différens.» ôc à des 
Succelfeurs d’une autre trempe, le Peu- 
ple trouve, que ce qui lui apartient en 
propre, n’eft pas en fureté ôc hors d’at- 
teinte , fous le gouvernement dans le- 
quel il vit , comme il devroit être , 
puis qu’il n’y a point d’autre fin d’un 

gouver- 
na»* le commencement , lors que quelque forte 
de gouvernement fut formée > il f eut être arrivé , 

quon 
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gouvernement , que de conferver ce 
qui apartient à chacun : alors il ne fe 
peut croire en fureté , & ne fauroit être 
en repos, ni fe regarder comme étant 
en Société civile, jufques à ce quel’au- 
torité légiflative ait été placée en un 
Corps colle&if de gens, qu’on appel- 
lera Sénat, Parlement, ou de quelque- 
autre manière qu’on voudra , & par 
le moyen duquel chacun, fans excep- 
ter le premier & le principal de la 
Société, devienne fujet à ces Loix que 
lui-même , comme étant une partie 
de l’autorité légiflative, a établies , & 
jufques à ce qu’il ait été réfolu que 
qui que ce foit ne pourra , par fa pro- 
pre 



qu’on n’ait fait autre chofe , que de remettre tout - 
à la fagejfe & à la diferétion de ceux qui étoient 
choifïs pour Gouverneurs. Mais enfuite > pari’ ex - 
périence , les hommes ont reconnu que ce gouver- 
nement > auquel ils fe trouvaient fournis , étoient i 

fujet à toutes fortes d’ inconvénient , & que ce qu’ils 
avoient établi pour remédier a leurs, maux , ne 
faifoit que les augmenter } & ont dit que , vivre 
l'elon la volonté d’un léul homme , c’ell la caufe 
& la fource de toutes les miféres. C’ejl pourquoi _ 
ils ont fait des Loix dans lef quel les chacun put con- 
templer & lire fon devoir , & connoltre les peines 
que méritent ceux qui les violent . Hooker Eccl*. 

Fol. 1 . i. §. 10. 
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prc autorité , diminuer la force des 
Loix , quand une fois elles auront 
été faites , ni fous aucun prétexte de 
fupériorité , prétendre être exempt d’y 
obéir , pour fe licencier , ou pour faire 
licencier quelques-uns de ceux de fa 
dépendance , à des chofes qui y foient 
contraires. Perfonne fans doute , dans 
la Société civile , ne peut être exempt 
d’en obferver les Loix. Car fi quelqu’un 
penfe pouvoir faire ce qu’il voudra, & 
qu’il n’y ait d’appel fur la terre contre 
fes injuftices &fes violences ; je deman- 
de, fi un tel homme n’eft pas toûjours 
entièrement dans l’état de nature, & 
s’il n’eft pas incapable d’être mémbre 
de la Société civile ? Il faut demeurer 
d’accord de cela ; à moins qu’on n’ai- 
me mieux dire , que l’état de nature 8c 
la Société civile font une feule 8c mê- 
me chofe : ce que je n’ai jamais vû 
certes , ou entendu dire , qu’aucun ait 
foutenu , quelque grand défenfeur 
qu’il ait été de l’Anarchie. 

CHAPI- 

Les Loix civiles étant des aücs de tout le Corps 
Politique , font par conféquent au dejfus de chaque 
partie de ce Çorps, Hooker dans le même endroit. 
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CHAPITRE VIE 

* 

Du Commencement des Socktez 
Politiques, 

I. T Es hommes , ainfi qu’il a été 
I j dit , étant tous naturellement 
litres , égaux , & indépendans $ nul 
ne peut être tiré de cet état , Ôc être 
fournis au Pouvoir Politique d’autrui 
fans fon propre confentement , par 
lequel il peut convenir , avec d’autres 
hommes ? de fe joindre < 5 c s’unir en 
Société pour leur confolation , pour 
leur fûreté mutuelle, pour la tranquil- 
lité de leur vie » pour jouïr pailiblc- 
ment de ce qui leur apartient en pro- 
pre , & être plus à l’abri desinfultes 
de ceux qui voudraient leur nuire <Sc 
leur faire du mal. Un certain nombre 
de gens font en droit d’en ulèr de la 
forte , à caufe que cela ne fait nul 
tort à la liberté du relie des hom- 
mes , qui font laiffés dans la liberté 
de l’état de nature. Quand un certain 
nombre de gens font convenus ainlï 
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de former une Communauté & un 
Gouvernement» ils font par là au mê- 
me tems incorporés & compofent un 
feul Corps Eplitique , dans lequel le 
plus grand nombre a droit d’agir & de 
conclure. 

II, Car lors qu’un certain nombre 
d’hommes ont par le confentement de 
chaque individu , formé une Commu- 
nauté » ils ont par-là fait de cette Com- 
munauté un Corps qui eût le pouvoir 
d’agir comme un Corps doit faire, 
c’eft-à-dire , de fuivre la volonté & la 
détermination du plus grand nombre. 

Et certes , une Société eft bien formée 
par le confentement de chaque indi- 
vidu ; mais cette Société étant alors un 
Corps , il faut que ce Corps fe meuve 
de quelque manière : or il eft nécef- 
faire qu’il fe meuve du côté où le pouffe 
& l’entraine la plus grande force, qui 
eft le confentement du plus grand nom- 
bre ; autrement il feroit abfolument ' 
impoftible qu’il agit , ou continuât à 
être un Corps & une Société , comme 
le confentement de chaque particulier , 
qui s’y eft joint ôc uni , a voulu qu’il 
fut : chacun dofic eft obligé , par ce 
. con- 
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confentement-là , de fe conformer à ce 
que le plus grand nombre conclut Sc 
réfout. Audi voyons-nous que dans les 
AlTemblées qui ont été autorifées par 
des Loix pofitives, & qui ont reçu 
de ces Loix le pouvoir d’agir , quoi 
qu’il arrive que le nombre ne foit pas 
déterminé pour conclure un point , ce 
que fait & conclut le plus grand nom- 
bre, eft confidéré comme étant fait Sc 
conclu par tous ; les Loix de la Natu- 
re & de la Raifon diéfant, que la chofc 
doit fe pratiquer Sc être regardée de 
la forte. 

III. Ainfï , chaque particulier con- 
venant avec les autres de faire un Corps 
Politique, fous un certain gouverne- 
ment, s’oblige envers chaque membre 
de cette Société , de fe foumettre à ce 
qui aura été déterminé par le plus 
grand nombre, Sc d’y confentir: au- 
trement cet accord original, par lequel 
il s’eft incorporé avec d’autres dans 
une Société , ne lignifiera rien ; Sc il n’y 
a plus de convention, s’il demeure tou- 
jours libre, Sc n’a pas des engagemens 
différens de ceux qu’il avoit auparavant 
dans l’état de nature. Car quelle apa- 

ren- 
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rence, quelle marque de convention 6c 
de traité y a-t-il en tout cela? Quel 
nouvel engagement paroit-il , s’il n’efl 
lié parles Décrets de la Société , qu’au- 
tant qu’il le trouvera bon , & qu’il y 
confentira actuellement ? S’il peut fe 
foumettre & confentir aux aétes & aux 
réfolutions de fa Société , autant 6c fé- 
lon qu’il le jugera à propos, il fera tou- 
jours dans une aulïi grande liberté qu’il 
étoit avant l’accord, ou qu’aucune au- 
tre perfonne puifie être dans l’état de 
nature. 

IV. Car fi le confentement du plus * 
grand nombre ne peut raifonnablement 
être reçû comme un aéte de tous , ôc 
obliger chaque individu à s’y foumet- 
tre; rien autre chofeque le confente- 
ment de chaque individu ne fera capa- 
ble de faire regarder un arrêt 6c une 
délibération , comme un arrêt 6c une 
délibération de tout le Corps. Or , fi 
l’on confidére les infirmités 6c les ma- 
ladies auxquelles les hommes font expo- 
fés , les diftrattions , les affaires , les 
différens emplois , qui ne peuvent 
qu’empêcher , je ne dirai pas feule- 
ment , un aufil grand nombre de gens 
- qu’il 
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qu’il y en a dans une Société Politi- 
que , mais un beaucoup moins grand 
nombre de perfonnes , de fe trouver 
dans les Àflemblées publiques ; ôc que 
Ton joigne à tout cela la variété des 
Opinions Sc la contrariété des Interêts f 
qui ne peuvent qu’être dans toutes les 
ÀlTemblées : on reconnoîtra qu’il cft 
prefquc impofiïble , que jamais aucun 
décret Toit valable Sc reçu- Certaine- 
ment, fi l’on n’entroit en Société que 
fous de telles conditions , cette entrée 
feroit femblable à l’entrée de Caton au 
Théâtre , tantum ut exiret. Il y entra 
feulement pour en for tir. Une telle Con- 
Æitution rendroit le plus fort Levia- 
than , d’une plus courte durée , que ne 
font les plus foibles créatures , Sc fa du- 
rée ne s’étendroit pas au delà du jour 
de fa naifiance : ce que nousnefau- 
rions fupofer devoir être , jufques à 
ce que nous nous foyons mis dans l’ef- 
pritj que les créatures raifonnablcs défi- 
rent ÔC établifient des Sociétés unique- 
ment pour les voir fe difibudre. Car où 
le plus grand nombre ne peut conclure 
ôc obliger le refte à fe foumettre à fes 
décrets > là on ne fauroit réfoudre Sc 

éxécu- 
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éxécutcr la moindre chofe ; là ne fau- 
• roitfe remarquer nul afte , nul mouve- 
ment d’un Corps : & par conféquent 
ce Corps de Société , dont nous par- 
lons , fe diffoudrpit d’abord. 

- V. Quiconque donc fort de l’état 
de nature , pour entrer dans une So- 
ciété, doit être regardé comme ayant 
remis tout le pouvoir néceffaire aux 
fins pour lefquelles il y eft entré , en- 
tre les mains du plus grand nombre 
des 'membres; à moins que ceux qui 
fe font joints pour compofer un Corps 
Politique , ne foient convenus expref- 
fément d’un plus grand nombre. Un 
homme qui s’eft joint à une Société , 
a remis & donné ce pouvoir dont il 
s’agit , en confentànt . Amplement de 
s’unir à une Société Politique, laquelle 
contient en elle-même toute la con- 
vention qu’il y a , ou qu’il y doit avoir, 
entre des particuliers qui fe joignent 
pour former une Communauté. Telle- 
ment que ce qui a donné naiflance à 
une Société Politique, & qui l’a établie, 
n’eft autre chofe que le confèntement 
d’un certain nombre d’hommes libres , 
x capables 4’être repréfentés par le plus 
. • grand 
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grand nombre d’eux : & c’cft cela, Sc 
cela feul, qui peut avoir donné com- 
mencement dans le monde à un Gou- 
vernement légitime. 

VI. A cela on fait deux Obje&ions. 
La pré niére, qu’on 11e fauroit mon- 
trer , dans l’Hiftoire , aucun exemple 
d’une Compagnie d'hommes indépen- 
dans & égaux les uns au regard des au- 
tres , qui fe Ibient joints Sc unis pour 
compofer un Corps, Sc qui par cette 
voye ayent commencé à établir un gou- 
vernement. La fécondé , qu’il eft im- 
poflible , de droit > que les hommes 
ayent fait cela , à caufe que , nailfant 
tous fous un gouvernement , ils font o- 
bligés de s’y foumettre, Sc n’ont pas la 
liberté de jetter les fondemens d’un 
nouveau. 

VII. Quant à la première, je répons 
qu’il ne faut nullement s’étonner , fi 
l’Hiftoire ne nous dit que peu de cho- 
fe touchant les hommes qui ont vé- 
cu enfemble dans l’état de nature. Les 
inconvéniens d’une telle condition , Sc 
le défir Sc le befoin de la Société ont 
obligé ceux qui fe trouvoient enfem- 
ble, en un certain nombre, à s’unir 
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inceftamment & à compofer un Corps, 
s’ils fouhaitoicnt que la Socicté durât. 
Que iî nous ne pouvons pas fupofer que 
des hommes ayent jamais été dans l’é- 
tat de nature, parce que nous n’a pre- 
nons pas grand chofe fur ce point ; 
nous pouvons aulïi douter que les gens v 
qui compofoie t les Armées de Salma- 
naller > ou de Xerxès , ayent jamais été 
enfans, à caufe que l’tliftoire ne le 
v marque point , & qu’il n’y eft fait 
mention d’eux que comme d’hommes, 
faits, que comme d’hommes qui por- . 
toient les armes : Le gouvernement 
précédé toûjours fans doute les Re- 
. gîtres ; 8c rarement les belles Lettres 
font cultivées parmi un Peuple , avant 
qu’une longue continuation de la So- 
ciété civile ait , par d’autres Arts plus 
néceflaires , pourvu à fa fûreté , à fon 
aife , 8 c à fon abondance. C’eft alors 
qu’on commence à fouiller dans l’iïi- 
ftoire de fes Fondateurs , & à recher- 
cher fon origine, lors que la mémoi- 
re s’en eft perdue , ou obfcurcîe. Car 
les Sociétez ont cela de commun avec 
les perfonnes particulières , qu’elles 
font d’ordinaire fort ignorantes dans 

leur 
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leur naiflance Sc dans leur enfance , Sc 
fi elles aprennent & favent quelque 
chofe, ce n’eft que par le moyen des 
Régîtres & des monumens que d’au- 
trçs ont confervés. Ceux que nous 
avons du commencement des Sociétez 
Politiques , ( fi Ton excepte celle des 
Juifs , dans laquelle Dieu lui-même elt 
intervenu immédiatement , en accor- 
dant à cette Nation des faveurs très 
particulières, ) nous font voir, les uns 
ou les autres , des exemples clairs de ces 
commencemens de Sociétez , dont j'ai 
parlé, ou du moins ils nous en font 
voir des traces manifeftes. 

VIII. Il faut avouer qu'on a un 
étrange penchant à nier les chofes de 
fait les plus évidentes, lors qu’elles ne 
s’accordent pas avec les hypothèfes 
qu’on a une mis embraffées. Qui eft-cc 
aujourd’hui qui ne m’accordera, que 
Rome Sc Venife ont commencé par 
des gens libres Sc indépendans au re- 
gard les uns des autres , entre lefquels 
il n’y avoit nulle fupériorité , ni nulle 
fujettion naturelle. Que fi nous vou- 
lons écouter Jofeph Acofta , il nous dira 
que dans la plus grande partie de l’ Amé- 
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riqueil ne fe trouve nul gouvernement. 
Il y a de grandes & fort aparentes con - 
jeftures > dit-il, que ces gens là , parlant 
des gens du Pérou, nont eu durant long- 
tems , ni Rois , 72/ Communautés , 

<p'z/r onr Wc# & font allez en troupes 
4/72/2 font aujourdhui ceux qui habi- 
tent la Floride , Û comme pratiquent en- 
core les Cheriqnanas , & les gens du Bre- 
fil y & plufteurs autres nations qui n ont 
pas certains Rois , mais qui , fuivant que 
{ accafwn de la paix , ou de la guerre Je 
pré fente, choifljfent leurs Capitaines , félon 
leur volonté. 1 . I. Ch. 25. Si l’on dit 
que chacun nait fujet à Ton Père, ouau 
Chef de fa famille ; nous avons prouvé 
que la foumifïion dûë par un enfant à 
fon Père , ne détruit point la liberté 
qu'il a toûjours de fe joindre à la So- 
ciété Politique qu'il juge à propos. Mais 
quoi -qu’il en foit , il efl évident que 
ces gens dont il vient d’être fait men- 
tion , étoient actuellement libres ; & 
quelque Supériorité que certains Poli- 
tiques veuillent aujourdhui placer dans 
quelques-uns d'entreux , il efl confiant 
qu’ils ne la reconnoiflent ni ne fe l’attri- 
buent point j mais d’un commun con- 

G fen-» 
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-fentement ils font tous égaux , jufqu’à 
ce que par le même confentement ils 
ayent établi des gouverneurs fur eux- 
mêmes. Tellement que toutes leurs 
Sociétés politiques ont commencé par 
une union volontaire, Ôc par un accord 
mutuel de perfonnes qui ont agi libre- 
ment , dans le choix qu’ils ont fait de 
leurs gouverneurs , & de la forme du 
gouvernement. 

IX. Je ne doute point que ceux qui 
vinrent de Sparte , avec Falante , ôc 
dont Jufiin fait, mention, n’euffent af- 
furé qu’ils avoient été des gens libres 
ôc indépendans , les uns au regard des 
autres ; & qu’ils avoient établi un gou- 
vernement, ôc s’y étoient fournis, par 
leur propre confentement. Ainfï, j’ai 
tiré de l’Hiftoire divers exemples de 
perfonnes libres ôc dans l’état de na- 
ture, qui s étant alfemblées , ont formé 
des Corps « 5 c des Sociétés. Et même , 
û parce que l’on ne pourroit produire 
fur ce fujet aucun exemple, on étoit 
en droit d’en tirer un argument pour 
prouver que le gouvernement n’a point 
commencé , ni n’a pu commencer de 
la manière que nous prétendons ; je 

crois 
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crois que les défenfeurs de l’Empire 
Paternel feroient beaucoup mieux d’a- * 
bandonner cette forte de preuve, que 
d’y infifter & de la pouffer contre la 
liberté naturelle. Car quand même ils 
pourroient alléguer un grand nombre 
d’exemples tirés del’Hiftoire, desgou- 
vernemens qui auroient commencé par 
le Droit Paternel > & auroient été fon- 
dés là-deffus ; quoi-qu’après-tout un 
argument » employé pour prouver par 
ce qui a été , ce qui devroit être de 
droit , ne foit pas d’une grande force ; 
on peut » fans grand danger , accorder 
ce qu’ils avancent. Mais li je puis leur 
donner un confeil , je leur dirai qu’ils 
feroient mieux de ne pas rechercher trop 
l’origine des gouvernemens pour con- 
noître comment ils ont commencé , de 
fafto, de peur qu’ils ne trouvent dans 
la fondation de la plûpart quelque cho- 
fe qui favorife peu leur deffein , & le 1 
pouvoir pour lequel ils combattent; 

X. Mais pour conclure , puis que de- 
nôtre côté il paroit» & bien claire- 
ment» que les hommes font naturelle- 
ment libres ; & que les exemples pris 
de l’Hiftoire montrent que les gouver- 
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nemens du monde , qui ont commen- 
cé en paix, & ont été fondés de la ma- 
nière que nous avons dit, ont été for- 
mé? par le confentement des Peuples : 
il n'y peut plus avoir lieu de douter du 
droit & de la juftice de ces fortes de 
gouvernemens , ni de l’opinion dans 
laquelle ont été les hommes à cet égard, 
& de la pratique qu'ils ont obfervée 
dans . Péreélion des Sociétés. 

XI. Je ne veux pas nier » que û on 
pénétre bien avant dans l’Hidoire, & 
qu’on monte aufli haut qu’il eft polîî- 
ble , vers l’origine des Sociétés» on ne 
les trouve généralement fous le gou- 
vernement & l’adminiftration d’un feul 
homme. Je fuis même fort difpofé à. 
croire, que quand une famille étoitaf- 
fez nombreufe pour fubfifter & fe fou- 
tenir d’elle même, & qu’elle, continuoit 
à demeurer unie & féparée , fans fe mê- 
ler avec d’autres , dans un tems , où 
il y avoit beaucoup de terres , & peu 
de peuples, le gouvernement commen- 
çoit & rélidoit ordinairement dans le 
Père. Car le Père ayant, par les Loix 
de la Nature, le même pouvoir qu’a- 
voit tout autre homme» de punir, com- 
me 
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me il jugeoit à propos , la violation de 
ces Loix , -pouvoit punir les fautes de 
fes Enfans, lors même qu’ils étoient 
hommes faits & hors de minorité : & 
il y a aparence qu’ils fe foumettoient 
tous à lui & confentoient d’être punis • 
tous par fes mains & par fon autorité 
feule ; qu’ils fe joignoient tous à lui dans 
le befoin, contre celui qui avoit fait 
quelque, méchante aCtion 5 & que par 
là ils lui donnoient le pouvoir d’exécu- 
ter fa fentenrç peur- punir quelque 
crime, & l’établiffoient effectivement 
Légiflateur & Gouverneur de tous ceux 
qui demeuroient unis à fa famille. C’é- 
toit fans doute la meilleure précaution 
& le meilleur parti qu’ils pouvoient 
prendre. I/affeCtion paternelle ne pou- 
voit que prendre grand foin de ce qui 
apartenoit à chacun, & le mettre en fû- 
reté. Et comme, dans leur enfance , ils 
avoient accoutumé d’obéïr à leur Père ; 
ils trouvoient infailliblement qu’il étoit 
plus commode, plus aifé, & plus avan- 
tageux de fe foûmettre à lui , qu’il ne 
leur auroit été de fe foûmettre à quel- . 
que autre. Et certes, s’ils avoient be- 
foin de quelqu’un qui les gouvernât, ôc 
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.que des gens qui vivent enfemble ne 
puiffent fe paffer qu’avec peine de 
quelque gouvernement; qui pouvoit 
le faire mieux que leur Père com- 
mun ? à moins que fa négligence , 
fa cruauté , ou quelque autre défaut 
de réfprit ou du corps ne l’en rendit 
incapable. Mais quand le Père ve- 
noit à mourir, & que le plus proche 
•Héritier qu’il laiffoit, n’étoit pas ca- 
pable du gouvernement, faute d’âge, 

r rr e i 1 ’J 

CC togciic CC UC* piuuvnwj Viv, VJ ü I a 

ge, ou de quelque autre qualité; ou 
bien lors que diverfes familles conve- 
noient de s’unir , & de continuer à vi- 
vre enfemble dans une même Société : 
il ne faut point douter qu’alors , tous 
ceux qui compofoient ces familles > 
n’ufaflent pleinement de leur liberté 
naturelle , pour établir fur eux celui 
qu’ils jugeoient le plus capable de les 
gouverner. Conformément à cehjncus 
voyons que les peuples de l’ Amérique, 
qui vivent éloignés des Epées des Con- 
quérans , & de la domination ambi- 
tieufe des deux grands Empires du Pé- 
rou & du Mexique, jouïïTent de leur na- 
turelle liberté; quoi-que , cœteris pari- 
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bus ] ils préfèrent d’ordinaire l’héritier 
du Roi défunt. Cependant s’ils vien- 
nent à remarquer en lui quelque foi- 
bleffe » quelque défaut confidérable , 
quelque incapacité effentiellë , ils le 
laifTent ; & ils établirent pour leur 
gouverneur , le plus vaillant & le plus 
brave d’entr’eux. 

XII. Ainfï , quoi-qu’en remontant 
auflî haut que les monumens de l’Hi- 
ftoire des Nations le permettent , l’on 
trouve que dans le tems que le monde 
fe peuploit , le gouvernement des peu- 
ples étoit entre les mains cf un feul ; 
cela ne détruit pourtant point ce que 
j’affirme , favoir que le commencement 
de la Société Politique dépend du con- 
fentement de chaque particulier * qui 
veut bien fe joindre avec d’autres pour 
eompofer une Société; en forte que 
tous ceux qui y entrent , peuvent éta- 
blir la forme de gouvernement qu’ils 
jugent à propos. Mais cela ayant don* 
né occafion aux hommes de tomber 
dans l’erreur , & de s’imaginer que ; 
par la Nature , le gouvernement efl 
Monarchique, & apartient au Père; il 
ne faut point oublier d’examiner -pour- 
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quoi du commencement les peuples fc 
font attachés à cette forme de gouver- 
nement-là. Dans la première inflitution 
des Communautez , la prééminence des 
Pères peut ravoir produite , peut a - 
Voir été caufe que tout le pouvoir a 
été remis entre les" mains d’un feul: 
cependant il eft clair, que ce qui obli- 
gea , dans la fuite , de continuer à vi- 
vre dans la même forme de gouver- 
nement » ne regardoit point l’autorité 
Paternelle ; puis que toutes les petites 
Monarchies» c’eft-à-dire, prefque tou- 
tes les Monarchies , proche de leur 
origine , ont été ordinairement , du 
moins par occalîon » éle&ives. 

XIII. Prémiérement donc , dans 
lç commencement des chofes , le Gou- 
vernement des Pères ayant accoutumé 
leurs Enfans , dès leur bas âge » au 
gouvernement d’un feul homme , Ôc 
leur ayant apris que lors qu’il étoit 
exercé avec foin & diligence , & avec 
affeélion , au regard de ceux qui y 
étoient fournis , il fuffifoit pour proté- 
ger & procurer tout le bonheur qu’on 
pouvoit efpérer raifonnablement; il ne 
faut pas s’étonner, fi les hommes fç 
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font attachés à cette forte de gouver- 
nement , à laquelle ils avoient été ac- 
coutumés tous dès leur enfance, & 
qu’ils avoient outre cela trouvée , par 
l’expérience , aifée & fûre. A quoi û 
• l’on ajoute , que la Monarchie- étant 
quelque chofe de {impie , & quife pré- 
fente de foi- même à l’efprit des hom- 
mes , que ni l’expérience n’avoit ins- 
truit des formes du gouvernement , ni 
l’ambition ou l’infolence des Empires 
de fe garder des malheurs de l’Auto- 
rité Suprême & des inconvéniens du 
Pouvoir Abfolu , que la Monarchie, 
dans la fucceflion des tems , devoit s’at- 
tribuer & s’exercer; on trouvera encore 
moins étrange, qu’ils ne fe foient pas 
mis en peine de penfer aux moyens de 
reprimer les entreprifes outrées de ceux 
à qui ils avoient commis l’autorité , <3t 
de balancer le pouvoir du gouverne- 
ment, en mettant diverfes parties de ce 
pouvoir en différentes mains. Ils n’a- 
voient jamais fenti l’opreflïon de la 
domination tyrannique : & les moeurs 
de leur tems , leurs pofleffions , leur 
manière de vivre , qui fournillbient 
peu de matiéie à l’avarice ou à l’ambi- 
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tion , ne leur faifoient point apréhen- 
der cette domination , & ne les obli- 
geoient point de fe précautionner con- 
tre elle. Ainfi , ce n’efl pas merveille 
s’il ont établi cette forme de gouverne- 
ment» qui comme j’ai dit, non feu- 
lement s’offroit d’abord à l’efprit , mais 
étoit la plus nécedaire & la plus con- 
forme à leur condition Ôc à leur état 
préfent. Car ils avoient bien plus be- 
foin de défenfe contre les invafîons ÔC 
les attentats du dehors, que d’un grand 
nombre de Loix , de Gouverneurs, ÔC 
d’Officiers, pour régler le dedans & pu- 
nir les criminels , à caufe qu’ils n’avoient 
alors que peu de biens propres, & qu’il 
y avoit peu d’entr’eux qui fi dent tort 
aux autres. Comme ils s’étoient joints 
en Société volontairement & d’un com- 
mun accord , on ne peut que fupofer 
qu’ils avoient de labienveuillancedc de 
l’affc&ion les uns pour les autres, & 
qu’il y avoit entr’eux une mutuelle 
confiance. Ils craignoient bien plus ceux 
qui n’étoient pas de leur Corps » qu’ils 
ne fe craignoient les uns les autres: 
& par conféqucnt leur principal foin , 

' ôc leur principale penfée étoit de fe 
' * • met- 


i 

Digitized by Google 


Le Gouvernement CiviL ijy 

mettre à couvert de la violence du 
dehors; & il leur étoit fort naturel 
d’établir entr’eux la forme de gouver- 
nement qui pouvoit le plus fervhr à 
'cette fin , & de eboifir le plus fage 
& le plus brave, qui les conduifit 
dans leurs guerres , & les menât avec 
fuccez contre leurs ennemis, & qui en 
cela principalement fût leur Gouver- 
neur. 

XIV. Aufiï voyons-nous que les 
Rois des Indiens dans l’Amérique , 
dont les manières & les coutumes 
doivent toujours être regardées com- 
me un modelle de ce qui s’eft prati- 
qué dans le premier âge du monde ; 
en Afie & en Europe , pendant que 
les habitans de cette partie de la terre 
fi éloignée des autres * ont été en pe- 
tit nombre , & que ce petit nombre 
de gens , dans un Païs fi grand , & 
le peu d’ufage & de connoififance de 
l’argent monnoyé, ne les ont pas fol- 
licites à étendre leurs pofleffions & 
leurs terres > ou à contefter pour une 
étendue déferte de païs, n’ont été gué- 
ïes plus que Généraux de leurs Ar- 
mées. Quoi- qu’ils commandent ab- 
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folument pendant la guerre ; cependant 
chez eux & en tems de paix * ils n’éxer- 
cent qu’un'e domination fort petite , & 
n’ont qu’une Souveraineté fort modé- 
rée ; & les réfolutions , au fujet de la 
paix & de la guerre , font pour l’ordi- 
naire les réfolutions du Peuple, ou du 
Confeil. Du refte , la guerre elle mê- 
me , qui ne s’accommode gueres de la 
pluralité des Généraux, fait tomber na- 
turellement le commandement entre les 
mains des Rois feuls. 

XV. Parmi le Peuple d’Ifraël lui- 
même, le principal emploi des Juges, 
& des premiers Rois , fcmble n’avoir 
confifté qu’à faire la fonétion de Géné- 
ral , en tems de guerre , & à condui- 
re les Armées. Cela paroit clairement* 
non feulement par cette expreflion li 
fréquente de i’ Ecriture , fortir & re- 
venir devant le Peuple , ce qui étoit fe 
mettre en marche pour la guerre , & 
revenir enfuité à la tête des Troupes, 
mais auflï particuliérement par l’ Hi- 
stoire de Jephté. Les Ammonites fait 
fant la guerre à Ifraël , les Galaadites, 
faifis de crainte, envoyèrent des dépu- 
• tez à Jephté qu’ils avoient chalfé com- 
me 
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nie un bâtard de leur famille, & con- 
vinrent avec lui , qu'il feroit leur Gou- 
verneur , à condition qu’il les fecourût 
contre les Ammonites. * Le Peuple 
r établit fur foi pour Chef & pour Capi- 
taine : ce qui étoit , comme il femble , 
la même chofe que Juge, -f Et Jephtê 
jugea Ifraël, c’eft- à-dire , fut fou Gé- 
néral , fix ans . De même , lors que 
Jotham reproche aux Siché mites les 
obligations qu’ils avoient à Gédeon , 
qui avoit été leur Juge & leur Conduc- 
teur, il leur dit: § Mon Père à combat- 
tu pour vous Ù a bazardé fa vie , & vous 
a délivrés des mains de Madian. Il ne 
dit autre chofe de lui , ainfi qu’on voit , 
fînon qu’il avoit agi comme un Géné- 
ral d’Armée a coutume de faire. Cer- 
tainement , c’eft tout ce qui fe trouve 
dans fon hiftoire, auflï bien que dans 
l’hiftoire du refte des Juges. Abimelec 
particuliérement eft apelléRoi, quoi 
que , tout au plus, il ne fut que Géné- 
ral. Et lors que lesEnfans d’ifraël étant 
las de la mauvaife conduite des fils de 
5 Samuel , délirèrent avoir un Roi , 
comme toutes les nations « qui les jugeât , 

à 
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& fortit devant eux & conduifit leurs 
guerres , & que Dieu leur accorda ce 
qu’ils fouhaitoient avec tant d’ardeur, 
il dit à Samuel : * Je t envoyer ai un 
homme , & tu l’oindras pour etre Capi- 
taine de mon Peuple Ifraël ; Ù il déli- 
vrera mon Peuple des mains des Phili/linsi 
comme fi toute l’occupation & tout 
l’emploi du Roi des Ifraëlites ne qon- 
fiftoit qu’à conduire leurs armées & à 
combattre pour leur défenfe. Auflî lors 
que Saüi fufrfacré, Samuel, en verfant 
une phiole d’huile fur lui , lui déclara 
que^ te Seigneur l’avoit oint fur fon Hé- 
ritage, pour en être le Capitaine . C’eft 
par la même raifon & dans les mêmes 
vûës , que ceux qui, après que Saül 
eut été choifi folemnellement., & falüé 
Roi par les Tribus, à Mifpah , étoient 
fâchés qu’il fut leur Roi, ne firent d’au- 
tre objeélion que celle-ci § Comment 
nous délivrerait cet homme ? Comme s’ils 
avoient dit : Cet homme n’eft pas pro- 
pre pour être nôtre Roi , il n’a pas a fi- 
lez d’adrefie, d’habileté, de conduite, 
de capacité pour nous défendre. Quand 
Dieu encore réfolut de transférer le 

gouver- 
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gouvernement 8 c de le donner a David; 
Samuel parla à Saül de cette forte : * 
Mais maintenant ton règne ne fera point 
affermi . Le Seigneur s eji choifi un hom- 
me félon fin cœur ; 6 le Seigneur lui a 
commandé dû être Capitaine de fin P euple: 
comme fi toute l’autorité royale n’étoit 
autre chofe que l’autorité de Général. 
Aufli,lors que les Tribus qui avoient 
demeuré attachées à la famille de Saül , 
après fa mort, & s’étoient opofées de 
tout leur pouvoir au règne de David , 
allèrent en Hébron enfin , pour faire 
hommage à David, elles alléguèrent 
entre les motifs qui les obligeoient de 
fe foûmettre à lui & de reconnoître fon 
autorité , qu’il étoit effectivement leur 
Roi , du tems même de Saül , & qu’ain- 
fi il n’y avoit nulle raifon de ne le pas 
recevoir & confidérer comme leur Roi » 
dans le tems & les circonftances où ils 
fe trouvoient. f* Par ci-devant , quand 
Saül étoit Roi Jur nous , tu étois celui 
qui menois & ramenois Ifrael : & le Sei- 
gneur P a dit 9 Lu paîtras mon Peuple d If- 
raèl , ë feras Capitaine d Ifrael. 

XVI. Soit donc qu'une famille, par 

degrez 
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degrez , ait formé une communauté » 
& que l’autorité Paternelle ayant été 
continuée , & ayant pafle à l’aîné , 
& chacun , à fon tour , l’ayant exer- 
cée, chacun auflï s’y foit fournis tacite- 
ment , fur-tout cette facilité , cette éga- 
lité , cette bonté cjui fe trouvoient dans 
ceux qui compofoient une même fa- 
mille, empêchant que perfonne ne pût 
être offenfé ; jufques à ce que le tems 
ait eû confirmé cette autorité , & ait 
fondé un droit de fucceffion , foit que 
diverfes familles , ou les defeendans 
de diverfes familles, que le hazard , 
le voifinage , ou les affaires avoient ra- 
mafïees , fefoient par ce moyen jointes 
en Société ; le befoin d’un Général 
dont la conduite & la valeur pût les 
défendre contre leurs ennemis , dans 
la guerre , & la grande confiance que 
l’innocence & la fincérité de ces pau- 
vres, mais vertueux tems , tels qu’ont 
été prefque tous ceux qui ont donné 
naiiTance aux gouvernemens qui ont 
été jamais dans lç monde , faifoient 
prendre aux gens les uns dans les au- 
tres , ont engagé les premiers Inftitu- 
teurs des Communautez à remettre 

généra- 
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généralement le gouvernement entre 
les mains d'un feul. Le bien public, la 
fureté , les fins des Communautez obli- ' 
gèrent d’en ufer de la forte, dans l’en- 
fance, pour ainfi dire, des Sociétez & 
des Etats. Et certes , fi l’on n’avoit; • 
pratiqué cela , les nouvelles, les jeunes 
Sociétez n’auroient pû. fubfifler long- 
tems. Sans ces Pères fages & affe- 
élionnés , dont nous avons parlé tant de 
fois , fans les foins de ces Gouverneurs 
établis , tous les Gouvernemens au- 
roient bientôt fondu ôc été détruits dans 
la foibleffe & les infirmitez de leur en- 
fance; le Prince Sc le Peuple auroient 
péri tous enfemble dans peu de tems. 

XVII. Le premier âge du monde 
étoit un âge d’or. L’ambition , l’ava- - 
rice, amor f celer atus habendi , les vices 
qui régnent aujourdhui , n’avoient pas 
encore corrompu les efprits des hom- 
mes, dans ce bel âge, & ne leur avoient 
paç donné de faulfes idées au fujet du 
pouvoir des Princes , ôc des Gouver- 
neurs. Comme il y a voit -beaucoup plus 
de vertu , les Gouverneurs y étoient 
beaucoup meilieurs, ôc les Sujets moins 
vicieux. En ce tems-là les Gouver- 
neurs 
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neurs & les Magiftrats , d’un côté , 
n’étendoient pas leur pouvoir & leurs 
privilèges , pour opreffer le Peuple ; 
ni , de l’autre , le Peuple ne fe plai- 
gnoit point des privilèges & de la con- 
duite des Gouverneurs & des Magi- 
ftrats» & ne s’efforçoit point de diminuer 
ou de réprimer leur pouvoir : ainfi il 
n’y avoit entr’eux nulle conteftation au 
fujet du gouvernement. Mais lors que 
l’amSition, la luxure, & l'avarice, dans 
les Siècles fuivans» ont voulu retenir 
& accroître le pouvoir , fans fs mettre 
en peine de confidérer comment 


Dans le commencement , lors que quelque Jme 
de gouvernement fut formée j il peut être arrivé qu'on 
naît fait autre chofe , que de remettre tout à la fa- 
gejfe & à la diferétion de ceux qui étoient choifs 
pour Gouverneurs. Mais enfuite , par l'expérience , 
les hommes ont reconnu que ce Gouvernement au- 
quel ils fe trouvaient fournis , étoit fujet à toutes 
fortes d'inconvéniens , & que ce qu ils avaient éta- 
bli pour remédier à leurs maux , ne faifoit que les 
augmenter } & ont dit que , vivre félon la volon- 
té d’un feul homme, c’eft la caufe & la fcurce 
de toutes les miféres. C'ejl pourquoi , ils ont fait 
des Loix dans lefquelles chacun put contempler & 
lire fon devoir > & connoitre les peines que méri- 
tent ceux qui les violent. Hooker Eccl. Pol. l.I.§.io 
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quelle fin il a voit été commis , & que 
la flaterie s’y étant mélée , a apris aux 
Princes à avoir des interets diftinéls ôc 
féparés de ceux du Peuple ; on a crû 
qu’il étoit néceflaire d’éxaminer , avec 
plus de foin , l’origine ôc les droits du 
gouvernement , & de tâcher de trou- 
ver des moyens de réprimer les excez 
êc de prévenir les abus de ce pouvoir , 
qu’on avoit , pour fon propre bien , 
confié à d’autres, & qu’on voyoit pour- 
tant n’être employé qu’à faire du mal 
à ceux qui l’avoient ainfi remis. 

XVIII. Ainfi, .nous voyons com- 
i>ien il eft probable que les hommes , 
qui étoient naturellement libres , ôc 
qui , par leur propre coiifentcment , fe 
font foûmis au gouvernement de leurs 
Pères , ou fe font joints enfemble , pour 
faire de diverfes familles un feul ôc 
même corps , ont remis le gouverne- 
ment entre les mains d’un fcul, fans 
limiter, par des conditions exprefies , 
ou régler fon pouvoir , qu’ils croyoient 
être allez en feureté Ôc devoir con fer- 
ver alTez fa juftice ôc fa droiture dans 
l’honnêteté ôc dans la prudence de ce- 
lui qui avoit été élû. Il ne leur étoit 
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jamais monté dans l’efprit que la Mo- 
narchie fût * jure divïno » de droit di- 
vin ; on n’avoit jamais entendu parler 
de rien de femblable , avant que ce 
grand myftére eut été révélé par la 
Théologie de ce dernier Siècle. Ils ne 
regardoient point non plus le pouvoir 
paternel comme un droit à la domi- 
nation , ou comme le fondement de 
tous les gouvernemens. Il fuffit donc 
de reconnoître, que les lumières que 
l’Hiftoire nous peut fournir fur ce point , 
nous obligent de conclure que tous les 
commencemens paifibles des gouverne- 
mens ont eû pour caufe le confente- 
ment des Peuples. Je dis les commen- 
cemens paifibles , parce que j’aurai oc- 
casion , dans un autre endroit , de par- 
ler des Conquêtes , que quelques uns 
eftiment être des caufes du commence- 
ment des gouvernemens. x 

XIX. L’autre Objedion que je trou- 
ve être faite contre le commencement 
des Sociétez Politiques , tel que je 
l’ai repréfenté , efl: celle-ci ; Que tous 
les hommes étant nés fous quelque 
gouvernement , il eft impollîble qu’au- 
cun d’eux ait jamais été libre, ait ja- 
mais 
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mais eu la liberté de fe joindre à d’au- 
tres pour en commencer un nouveau 
ou qu’il ait jamais pû ériger un légi- 
time gouvernement. Si cet argument 
eft bon , je demande comment font 
devenues légitimes les Monarchies 
dans le monde? Certes, fi quelqu’un 
peut me montrer un homme , dans 
quelque Siècle , qui ait été en liberté 
de commencer une Monarchie légiti- 
me; je lui en montrerai dix autres 9 
qui , dans le même tems auront la 
liberté & le pouvoir de s’unir , & de 
commencer un nouveau gouvernement 
fous la forme Royale , ou fous quel- 
que autre forme. N’eft-ce pas une 
démonftration évidente , que fi quel- 
qu'un né fous la domination d’un au- 
tre , a été fi libre, que d’avoir droit 
de commander aux autres , dans un 
Empire nouveau & diftinét, tous ceux 
qui font nés fous la domination d’au- 
trui , peuvent avoir été aufli libres , 
& être devenus, par la même voye , 
les Gouverneurs, ouïes fu jets d’un gou- 
vernement diftinéfc & féparé ? Et ain- 
fi , par le propre principe de ceux qui 
font l’objedion ,xm bien tous les hom- 

' mes 
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mes font nés libres à cet égard, ou il. 
n’y a qu’un feul légitime Prince & 
un feul Gouvernement jufte dans le 
monde. Qu’ils ayent la bonté de nous 
marquer & indiquer Amplement quel 
il eft : je ne doute point que tout le 
monde ne foit d’abord difpofé à lui 
faire hommage, à s’y foumettre, <5c 
à lui obéir. 

XX. Encore que cette réponfe, qui 
fait voir que l’objeétion jette ceux 
qui la propofent , dans les mêmes dif- 
ficultez ou ils veulent jetter les au- 
tres » puiffe fuffire ; je tâcherai néan- 
moins de découvrir un peu mieux 
la foiblefte de l’argument des Adver- 
faires. 

Tous les hommes , difent-ils font nés 
fous un gouvernement ; & par cette rai - 
fon ils ne Joyit point dans la liberté d'en 
inflituer aucun nouveau . Chacun naît . 
fujet de fon Père , ou de fon Prince ; 
& par confécpient chacun eji dans une 
perpétuelle obligation de fujettion & de 
fidélité. Il eft clair que jamais les hom- 
mes n’ont confideré aucune telle na- 
turelle fujettion , dans laquelle ils 
foient nés , au regard de leurs Pères, 

ou 
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ou au regard de leurs Princes , comme 
quelque chofe qui les obligeoit , fans 
leur propre confentement , à fe fou- 
mettre à eux } ou à leurs héritiers. 

XXI. Car il n’y a pas dans l’Hif- 
toire , foit facrée , foit profane , de 
plus fréquens exemples, que de gens » 
qui fe font retirés de robéïlfance Sc 
de la jurifdi&ion fous laquelle ils 
étoient nés , & de la Famille , ou de 
la Communauté dans laquelle ils a- 
voient pris nailfance & avoient été 
nourris , Sc qui ont établi de nouveaux 
gouvernemens en d’autres endroits. 
C’eft ce qui a produit un Ci grand nom- 
bre de petites Sociétez au commence- 
ment des Siècles; lefquelles fe répandi- 
rent peu à peu en différsns lieux , Sc fe 
multiplièrent autant quel’occafion s’en 
préfenta Sc qu’il fe trouva de place 
pour les contenir ; jufques à ce que. les 
plus forts engloutirent les plus foi- 
bles; Sc qu’enfuite les plus grands Em- 
pires ayent été brifés , & mis en 
pièces , Sc fe foient diflous en di- 
verfes petites dominations. Or, tou- 
tes ces chofes font de puilfans témoi- 
gnages contre la Souveraineté pater- 

nel- 


Digitized by Google 



1 68 Le Gouvernement Civil, 

nelle , & prouvent clairement que ce v 
n’a point été un droit naturel du Pé^ 
re , qui foit defeendu à Tes Héritiers, 
qui ait fondé les gouvernemens dans 
le commencement du monde ; puis 
qu'il cft impofîible , fur ce fondement- 
là , qu’il y ait eû tant de petits Roy- 
aumes , ôc qu’il ne devroit s’y être 
trouvé qu’une feule Monarchie urii- 
verfelle , s’il eft vrai que les hommes 
n’ayent pâs eû la liberté de fe fépa- 
rer de leurs familles , & de leur gou- 
vernement, quel qu’il ait été, & d’é- 
riger des Communautez diftinéles , ÔC 
d’autres gouvernemens, tels qu’ils ju- 
geoient à propos. 

XXII. Ça été la pratique du mon- 
de; , depuis fon commencement juf- 
qu’à ce jour : & aujourdhui ceux qui 
font nés fous un gouvernement éta- 
bli & ancien , ont autant de droit & 
de liberté qu’on en ait jamais eû ôc 
qu’ils en puffent avoir , s’ils étoient 
nés dans un défert , dont les habi- 
tans ne reconnurent nul les Loix , ôc 
ne vécurent fous aucuns réglemcns. 

Je dis cela parce que ceux qui veu- 
lent nous perfuader que ceux qui font 

nés 
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nés fous un gouvernement , y font na- 
turellement fujets , & n’onÇ plus de 
droit & de prétention à la liberté de 
l’état de nature , ne produifent d’au- 
tre raifon, il l’on excepte celle qu’ils 
tirent du pouvoir paternel , à laquelle 
nous avons déjà répondu ; ne produi- 
fent, dis-je, d’autre raifon que celle- 
ci , favoir que nos Pères ayant renon- 
cé à leur liberté naturelle , & s’étant 
fournis à un gouvernement > fe font 
mis & ont mis leurs defeendans dans 
l’obligation d’etre perpétuellement fu- 
jets à ce gouvernement-là. J’avoue 
qu’un homme eft obligé d’éxécuter Sc 
accomplir les promeiïes qu’il a faites 
pour foi , & de fe conduire confor- 
mément aux engagemens dans lefquels 
il eft entré: mais il ne peut, par au- 
cune convention , lier fes Enfans» ou 
fa Po'ftérité. Car un fils, lors qu’il 
eft majeur , étant auflt libre que fon 
Père ait jamais été ; qpeun a&e du Pè- 
re ne peut non plus ravir au fils la li- - 
berté , qu’aucun aéte d’aucun autre 
homme peut faire. Un Père peut » à 
la vérité , attacher certaines conditions 
aux terres dont il jouît, en qualité 
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de fujet d’une Communauté , <5c obli- 
ger Ton fils à être membre de cette 
Communauté, s’il veut jouir , comme 
lui , des pofteftîons de Tes Pères : la 
raifon de cela eft que , les biens qu’un 
Père poftéde étant Tes biens propres » 
il en peut difpofer comme il lui plait. 

XX II T. Or cela a donné occafion 
de fe méprendre généralement fur cet- 
te matière. Car les C.ommunautez ne 
permettant point qu’aucunes de leurs 
terres foient démembrées i Si voulant 
qu’elles ne foient toutes poifédées que 
par ceux qui font de la Communauté , 
un fils ne peut d’ordinaire jouir des pof- 
feflions de fon Père , que fous les mê- 
mes conditions, fous lefquelles, Ton Pè- 
re en a joui , c’eft-à-dire , qu’en deve- 
nant membre de la même Société , ôc 
fe foumettant par conféquent au gou- 
vernement qui y eft établi , tout de mê- 
me que tout autre fujet de cette Socié- 
té-là. Ainfi , le confentement d’hommes 
libres , nés dans* une Société , -lequel 
feul eft capable de les en faire mem- 
bres, étant donné féparément par cha- 
cun à fon tour , félon qu’il vient en âge, 
& non Car une multitude de perfonnes 
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afîemblces; le Peuple n’y prend point 
garde , & penfant ou que cette forte de 
confentement ne fe donne point , ou 
que ce confentement n’efl point néceF* 
faire, il conclud que tous font naturel- 
lement fu jets» entant qu’hommes. 

XXIV. Il efl manifefte que les G011- 
’vernemens eux-mêmes conçoivent 3 c 
confîdérent la chofe autrement. Ils 
ne prétendent point avoir de pouvoir 
fur le fils , parce qu’ils en ont fur le 
Père ; & ils ne regardent point des en- 
fans comme leurs fujets, fur ce fon- 
dement, que leurs Pères le font. Si un 
fujet d’Angleterre a , en France , un 
enfant, d’une femme Angloife; de qui 
fera fujet cet enfant ? Non du Roi 
d’Angleterre ; car auparavant il faut 
qu’il obtienne la permiffion d’avoir part 
à ce Privilège : non du Roi de France; 
car alors fon Père a la liberté de l’em- 
mener en un autre pais & de l’élever 
comme il lui plaît. Et qui , je vous prie, 
a jamais été regardé comme un traître 
ou un déferteur , pour avoir pris naif- 
fance dans un pais, de Parens qui y 
étoient étrangers , & avoir vécu dans 
un autre ? Il eft donc clair, par la pra- 
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tique des Gouvememe'hs eux-mêmes * 
auflî bien que par les Loix de la droi" 
te Raifon , qu’un enfant ne naît fujet 
d’aucun païs , ni d’aucun gouverne- 
ment. Il demeure fous la tutelle 5c 1 au- 
torité de fon Père , jufques à ce qu’il 
fbit parvenu à l’âge de difcrétion: alors — 
il eft homme libre » il eft dans la liberté 
de choifir le gouvernement fous lequel 
il trouve bon de vivre , & de s unir 
au Corps Politique qui lui plait le plus. 
En effet , fi le fils d’un Anglois , né en 
France , eft dans ceite liberté -la » 5c 
peut en ufer de la forte, il eft évident 
que de ce que fon Père eft fujet de ce 
Royaume il ne s’enfuit point qu’il 
foit obligé de l’être. Si le Père même 
a des engagemens à cet égard , ce neft 
point à eau fc de quelque traité qua- 
yent fait fes Ancêtres. Pourquoi donc . 
fon fils , par la même raifon , n’aura-t-il 
pas la même liberté que lui , quand 
même il feroit en quelque autre lieu • 
que ce fût ; puis que le pouvoir qu’un 
Père a naturellement fur fon enfant» eft 
le même par tout » en quelque lieu 
qu’il naiffe , & que les liens des obli- 
gations naturelles ne font point ren- 
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fermés dans les limites pofitives des 
Royaumes & des Communautez? 

X X v V. Chacun étant naturelle- 
ment libre, ainfi qu’il a été montré, 
& rien n’étant capable de le mettre 
fous la fujettion d’aucun autre pou- 
voir en la terre , que fon propre con- 
fentement : il faut confidérer ce qui 
peut être une déclaration fuffifante du 
confentement d’un homme , pour le 
rendre fujet aux Loix de quelque gou- 
vernement. On diftingue communé- 
ment entre un confentement exprès » 
8c un confentement tacite : & cette 
diflinéfcion fait à nôtre fujet. Perfon- 
ne ne doute que le confentement ex- 
près de quelqu’un qui entre dans une 
Société , ne le rende parfait membre 
de cette Société-là, & fujet du gouver- 
nement auquel il s’eft fournis. La dif- 
ficulté eft de favoir ce qui doit être 
regardé comme un confentement taci- 
te , 8c jufqu’où il oblige 8c lie , c’eft- 
à-dire , jufqu’oh quelqu’un peut être 
cenfé avoir confenti , 8c s’être fournis 
à un gouvernement , quoi qu’il n’ait 
pas proféré une feule parole fur ce 
fujet. Je dis > que tout homme qui a 
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quelque pofieflïon , qui jouît de quel- 
que terre & de quelque bien qui eft 
de la domination d’un gouvernement , 
donne par là Ton confentement tacite , 
ôc eft autant obligé d’obéïr aux Loix 
de ce gouvernement * pendant qu’il 
jouït des biens qui y font contenus , 
qu’aucun de ceux qui s’y trouvent fou- 
rnis , puiffe être. Si ce qu’il pofféde , 
eft une terre, qui apartient à lui, & à 
fes héritiers, ou une maifon où il n’ait à 
loger qu’une femaine ; ou s’il voyage 
fimplcment & librement dans les grands 
chemins , en un mot s’il eft dans les ter- 
ritoires d’un gouvernement > il doit être 
regardé comme ayant donné fon con- 
fentement tacite, & comme s’étant fou- 
rnis aux Loix de ce gouvernement-là. 

XXVI. Pour comprendre encore 
mieux ceci , il eft à propos de confidé- 
rer , que chacun , du commencement , 
lors qu’il s’eft incorporé à quelque 
Communauté, a, en même tems, par 
cette démarche, annexé & fournis à cette 
Communauté les pofleflions qu’il a , 
ou qu’il pourra aquerir , pourvû quel- 
les n’apartiennent point déjà à quelque 
autre gouvernement. En effet , ce fe- 
roit une contradiction manifefte, que 
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de dire qu*un homme entre dans une 
Société pour la fureté & l’établiffement 
de fes biens propres ; & de fupofer , 
en même tems , que fes biens , que 
fes terres dont la propriété eft rè- 
glée & établie par les Loix de la So- 
ciété » foient exemptes de la jurifdic-- 
t’ton du gouvernement , à laquelle , & 
le propriétaire & la propriété font fou- 
rnis. C’efl; pourquoi , par le même afte 
par lequel quelqu’un unit fa perfonne , 
qui étoit auparavant libre, à quelque 
Communauté , il y unit pareillement 
fes poffeflïons, qui étoient auparavant 
libres; & la perfonne & les poffeflïons 
deviennent également fujettes au gou- 
vernement & à la domination de cette 
Communauté. Quiconque donc dé- 
formais pourfuit la permilflon de la 
poffeflïon de quelque héritage ou jouît 
autrement de quelque partie de terre 
annexée , & foumife au gouvernement 
de cette Société, doit prendre ce bien- 
là fous la condition fous laquelle il fe 
trouve , qui eft d’être fournis au gou- 
vernement de cette Société, fous la ju- 
rifdiftion de laquelle il efl: > aufli-bien 
que puiffe être aucun fujet du même 
gouvernement. 
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XXVII. • Mais fi le'gouvernement 
n'a de jurifdi&ion directe que fur les 
terres , 6c fur les poffefTeurs confiderés 
précifément comme pofTeïïeurs , c’eft- 
a-dire , comme des gens qui pofiédent 
des biens 6c habitent dans une Société , 
mais qui ne s’y font pas encore incor- 
porés ; l’obligation où ils font , par 
la vertu des biens qu’ils pofiédent, de 
fe foumettre au gouvernement qui y 
eft établi , commence 6c finit avec la 


jouïifance de ces biens. Tellement que 
toutes les fois que des propriétaires 
de cette nature , qui n’ont donné qu’un 
confentcment v tacite au gouvernement, 
' veulent par donation , par venté , ou au- 
trement, quitter leurs pofleffions, ils 
font en liberté de s’incorporer à une 
autre Communauté ; ou de convenir 
avec d’autres pour en eriger une nou- 
velle , in vacuis Jocis , en quelque en- 
droit du monde qui foit libre 6c fans 


pofTefTeur. Mais fi un homme a, par 
un accord aéluel 6c par une ex prefTe dé- 
claration j donné fon confentement , 
pour être de quelque Société j il eft per- 
pétuellement Ôc indifpenfablement obli- 
gé d’en être, 6c y doit être conftammcnt 

fou- 
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fournis toute fa vie , & ne peut rentrer 
dans l’état de nature; à moins que, par 
quelque calamité , le gouvernement ne 
vint à fe diffoudre. 

XXVIII. Mais fe foumettre aux 
Loix d’un païs , vivre paifîblement , & 
jouir des privilèges & de la protection 
de ce païs, ces chofes ne rendent point 
un homme membre de la Société qui y 
eflr établie : ce n’eft qu’une protection 
locale , & qu’un hommage local , qui 
doivent fe trouver entre des gens qui 
ne font point en état de guerre. Mais ce- 
la ne rend. pas plus un homme membre 
& fujet perpétuel d’une Société , qu’un 
autre le feroit de quelqu’un dans la fa- 
mille duquel il trouveroit bon de de- 
meurer quelque terns» encore que pen- 
dant qu’il continueroit à y être, il fût 
obligé de fe conformer aux règlemens 
qu’on y fuivroit. Audi voyons-nous 
que les Etrangers, qui pafTent toute leur 
vie dans d’autres Etats que ceux dont 
ils fontfujets, & jouiïTent des privilèges 
& de la protection qu’on y accorde , 
quoi-qu’ils foient tenus , même / en 
confcience , de fe foumettre à l’admi- 
niltration qui y eft établie, ne devien- 
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nent point néanmoins par-là fujets ou 
membres de cçs Etats. Rien ne peut 
’ rendre un homme membre d’une Socié- 
té , qu’ufie entrée aétuelle 9 qu’un en- 
gagement pofitif , que des promeftes Sc 
des conventions expreftes. Or voilà ce 
que je penfe touchant le commence- 
ment des Societez Politiques , Sc tou- 
chant ce confentement qui rend quel- > 
qu'un membre d’une Société. 


CHAPITRE VIII. 

Des fins de la Société' & du Gou-z 
vernement Politique. 

I. Ç I î’homme 9 dans l’état de natu- 
i3 re , eft auflï libre que j’ai dit , 
s'il eft le Seigneur abfolu de fa per- 
fonne & de fes pofTeffions 9 égal au 
plus grand , 8 c fujet à perfonne : d où 
vient qu’il fe dépouille de fa Liberté 9 
de cet Empire, Sc fe foumet a la domi- 
nation & à rinfpe&ion d’aucun autre 
Pouvoir ? Il eft aifé de répondre , qu en- 
core , que dans l’état de nature 9 1 hom- 
jne ait un tel droit que nous avons po- 
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fé , la jouïïTance de ce droit cft pourtant 
fort incertaine , & expofée fans cefle à 
l’invafion d’autrui. Car tous les hom- 
mes étant Rois , tous étant égaux , & 
la plûpart peu exaéïs obfervateurs de 
l’équité & de la juftice ; la jouïï&nce 
d’un bien propre , dans cet état, eft 
mal-afiurée , & ne peut gueres être 
tranquille. C’eft ce qui oblige les gens 
de quitter cette condition , laquelle , 
quelque libre qu’elle (oit , eft pleine de 
crainte, & expofée à de continuels dan- 
gers : & cela fait voir que ce n’eft pas 
fans raiion qu’ils recherchent la Socié- 
té , & qu’ils fouhaitent de fc joindre 
avec d’autres qui font déjà unis, ou qui 
ont delTein de s’unir & de compofer un 
Corps pour laconfervation mutuelle de 
leurs Vies, de leurs Libertez, & de 
leurs Biens ; chofes que j’apelle , par un 
nom général , Propriétez. 

II. C’eft pourquoi , la plus grande 
& la principale fin que fe propofent les 
hommes, lors qu’ils s’unifient à une 
Communauté , & fe foumettent à un 
Gouvernement , c’eft de confer ver leurs 
Propriétez, pour la confervation def- 
H 6 . quel- 
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III. Premièrement, il y manque des 
• Loix établies , connues , reçûës & a- 
prouvées , d’un commun confente- 
mertt , comme l’Etendard du droit & . 
du tort , de la juftice & de l’injuftice , 

& comme une commune mefure qui 
pût terminer les différends qui s’élé- 
veroient. Car bien que les Loix de 
la Nature foient claires & intelligibles 
à toutes les créatures raifonnables ; ce<- 
pendant les hommes étant pouffés par 
leur intérêt , aufli-bien qu’ignorans au 
regard de ces Loix , faute de les étu- 
dier « ne font gueres difpofés , lors ^ 
qu’il s’agit de quelque cas particulier 
qui les concerne , à confidérer les Loix 
de la Nature , comme des chofes qu’ils 
font très -étroitement obligés d’obfer- 
ver. 

IV. En fécond lieu , dans l’état de 
nature manque un juge reconnu, qui . 
ne foit pas partial , & qui ait l’autori- 
té de terminer tous les différends, con- 
formément aux Loix établies. Car » 
dans cet état-là , chacun étant juge Sc 
revêtu du pouvoir de faire exécuter 

les 



quelles bien des chofes manquent dans 
l’état de Nature. 
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les Loix de la Nature , & d’en punir 
les infraêleurs ; & les hommes étant 
partiaux , principalement lors qu’il s’a- 
git d’eux-mêmes & de leurs intérêts : 
la paflïon & la vengeance font fort pro- 
pres à les porter bien loin ; à les jetter 
dans de grandes extrémités & à leur 
faire commettre bien des injuftices: il 
font fort ardens lors qu’il s’agit de ce 
qui les regarde , mais fort négligens & 
fort froids, lors qu’il s’agit de ce qui 
concerne les autres: or c’efl la fource d’u- 
ne infinité d’injuftices & de défordres. 

V. En troifiéme lieu , dans l’état 
de nature , manque fouvent un Pou- 
voir qui foit capable d’apuyer & de 
foutenir une Sentence donnée, & de 
l’éxécuter. Ceux qui ont commis quel- 
que crime * employent d’abord * lors 
qu’ils peuvent , la force, pour foutenir 
leur injuftice ; ÔC la réfiftance qu’ils 
font* rend quelquefois la punition dan- 
gereufe, & mortelle même à ceux qui 
entreprennent de la faire. 

VI. Ainfi, les hommes nonobftant 
tous les privilèges de l’état de nature ^ 
ne lailfant pas d’être dans une fort fâ- 
cheufe condition , tandis qu’ils demeu- 
rent 
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rcnt dans cet état là , font vivement 
poulTés à vivre en Société. De là vient 
que nous voyons rarement, qu’un cer- 
tain nombre de gens vivent quelque 
tems enfemble en cet état. Les in- 
convéniens auxquels ils s’y trouvent 
expofés , par l’éxercice irrégulier Ôc 
incertain du pouvoir que chacun a de 
punir les crimes des autres , les con- 
traignent de chercher , dans les Loix 
établies d’un gouvernement , un afyle 
Ôc la confervation de leurs Propriétez. 
C’eft cela , e’eft cela précifément qui 
porte chacun à fe défaire , de fi bon 
cœur , du pouvoir qu’il a de punir , 
à en commettre l’exercice à celui qui" 
a été élu ôc dcftiné pour l’éxercer, ôc à 
fe foumettre à ces règlemens que la 
Communauté , ou ceux qui ont été 
autorifés par elle, auront trouvé bon 
de faire. Et en cela nous avons le droit 
original ôc la fource ôc du Pouvoir 
légiflatif , ÔC du Pouvoir éxécutif, auf- 
fi-bien que des Sociétez ôc des Gouver- 
nemens même. 

-VII. Car, dans l’état de nature, un 
homme , outre la liberté de jouir des 
plaifirs innocens , a deux fortes de 
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Pouvoirs. Le premier eft, de faire tout 
ce qu’il trouve à propos pour fa con- 
fervation , & pour la conservation des 
autres , fuivant l’cfprit & la permiftîon 
des Loix de la Nature , par lefquelles 
Loix , communes à tous , lui & les 
autres hommes font une Communau- 
té , compofent une Société qui les di- 
ftingue du refte des créatures : & n’é- 
toit la corruption des gens dépravés , 
on n’auroit befoin d’aucune autre So- 
ciété , il ne feroit point néceffaire que 
les hommes fe féparaflent , & abandon^ 
naftentla Communauté naturelle, pour 
en compofer de plus petites. L’autre 
pouvoir qu’un homme a dans l’état de 
nature , c’eft de punir les crimes com- 
mis contre les Loix. Or il ,fe dépouil- 
le de l’un & de l’autre, lors qu’il fe 
joint à une Société particulière & poli- 
tique, lors qu’il s’incorpore à une Com- 
munauté diftin&e de celle du refte du 
Genre-Humain. 

VIII, Le premier pouvoir, qui eft 
de faire tout ce qu’on juge à propos 
pour fa propre confervation & pour la 
confervation du refte des hommes, on 
ô’en dépouille , afin qu’il foit réglé & 
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adminiftré par les Lôix de la Société, de 
la manière que la Confervation de ce- 
lui qui vient à s’en dépouiller , ô c de 
tous les autres membres de cette So- 
ciété, le requiert: & ces Loixde la So- 
ciété reflerrent en plufîeurs chofes la li- 
berté qu’on a par les Loix de la Na- 
ture. 

IX, On fe défait aulïï de l’autre pou- 
voir * & l’on engage toute fa force na- 
turelle, qu’on pouvoit auparavant em- 
ployer , de fon autorité feule , pour 
faire éxécuter les Loix de la Nature , 
comme on le trouvoit bon : on ïè dé- 
fait , dis- je , de ce fécond pouvoir , & 
de cette force naturelle » pour aflîfter 
& fortifier le pouvoir exécutif d’une 
Société , félon que fes Loix le deman- 
dent, Car un homme étant alors dans 
un nouvel Etat, dans lequel il jouit des 
commoditez & des avantages du tra- 
vail , de l’afiïftance , & la Société des 
autres qui font dans la même Com- 
munauté, auffi-bien que de la protec- 
tion de l’entière puiffance du Corps 
Politique , eft obligé de fe dépouiller 
de la liberté naturelle qu’il avoit defon- 
ger & pourvoir à lui-racme y ouï , il eft 
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. oblige de s’en dépouiller , autant 
que le bien , la profpérité , & la fu- 
reté de la Société à laquelle il s’eft 
joint, le requièrent : cela eft non feu- 
lement nécelfaire , mais jufte , puis que 
les autres membre de la Société prati- 
quent le même. 

X. Cependant , quoi-que les gens 
qui entrent dans une Société , remet- 
tent l’égalité , la liberté, & le pouvoir 
qu’ils avoient dans l’état de Nature , 
entre les mains de la Société , afin que 
l’autorité légifiative en difpofe de la 
manière qu’elle trouvera bon , & que le 
Bien de la Société requerra ; ces gens 
là néanmoins, en remettant ainfi leurs 
privilèges naturels , n’ayant d’autre in- 
tention que de pouvoir mieux confer- 
' ver leurs perfonnes , leurs libertez , 
leurs propriétez ( car enfin , on ne fau- 
roit fupofer que des créatures raison- 
nables changent leur condition dans 
l’intention d’en avoir une plus mau- 
vaife ) le pouvoir de la Société ou de 
l’Autorité Le'giflative établi par eux , 
ne peut jamais être fupofé devoir s’é- 
tendre plus loin que le bien Public le- 
demande : ce pouvoir fe doit réduire à 

mettre 
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mettre en fûreté & à conferver les pro- 
priétez de chacun , en remédiant à ces 
trois défauts dont il a été fait mention 
cy-defïus, & qui rendoient l’état de 
nature fi dangereux & fi incommode. 
Ainfî, qui que ce foit qui ait le pou- 
voir Légiflatif ou Souverain d’une 
Communauté , il eft obligé de gouver- 
ner parles Loix établies, & connues 
du Peuple , non par des décrets arbi- 
traires & formés fur le champ; d’établir 
des Juges définterefles & équitables 
qui décident les différends par ces Loix; 
d'employer les forces de la Commu- 
nauté au dedans, feulement pour faire 
éxécuter ces Loix , ou au dehors pour 
prévenir ou réprimer les injures étran- 
gères, mettre la Communauté à cou- 
vert des courfes & des invafîons: & 
en tout cela de ne fe propofer d’autre 
fin que la tranquillité , la fûreté , le 
bien du Peuple. 
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CHAPITRE IX. 

Des Formes des Societez. 

I. ¥ E plus grand nombre, comme il 
JL a été déjà montré ayant, parmi 
ceux qui font unis en Société , le pou- 
voir entier du Corps Politique , peut 
employer ce pouvoir, à faire des Loix, 
de tems en tems, pour la Communau- 
té , & à faire éxécutcr ces Loix par des 
Officiers deftinés par ce grand nombre, 
à cela : & alors la forme du gouverne- 
ment eft une véritable Démocratie : Il 
peut aufïï remettre entre les mains de 
peu de Perfonncs choifies , < 5 c de leurs 
Héritiers ou SuccefTeurs , le pouvoir 
de faire des Loix ; & alors c’eft une 
Oligarchie : ou le remettre entre les 
mains d'un feul; & alors c’eft une Mo- 
narchie. Si le pouvoir eft remis entre 
les mains d’un feul & de fes Héritiers, 
c’eft une Monarchie Héréditaire : s’il 
lu 4 eft commis feulement à vie , & à 
condition qu’après fa mort le pouvoir 
retournera à ceux qui l’ont donné , & 
qu’ils nommeront un Succefteur ; c’eft 

une 
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une Monarchie Elettive. Il eft dans h 
liberté d’une Société de former & é- 
tablir un gouvernement de la manière 
qu’il lui plait, de le combiner , de le 
mêler des différentes fortes que nous 
avons marquées , comme elle juge à 
propos. Que 11 le Pouvoir Légiflatif a 
été donné par le plus grand nombre, à 
une perfonne ou à plusieurs , feulement 
à vie , ou pour un tems autrement 
limité ; quand ce tems-là a fini , le 
Pouvoir Souverain retourne à la Socié- 
té ; & quand il y eft retourné de cette 
manière, la Société en peut difpofer 
comme il lui plait , & le remettre entre 
les mains de ceux qu’elle trouve bon , 
& ainfî établir une nouvelle forme de 
gouvernement. 

II, Par une Communauté ou un E- 
tat , il ne faut donc point entendre , ni 
une Démocratie> ni aucune autre forme 
précife de gouvernement , mais bien 
en général une Société indépendante , 
que les Latins ons très-bien défignée, 
par le mot Civitas , & qu’aucun mot 
de nôtre langue ne fauroit mieux ex- 
primer que celui d’Etat, 

CHA- 
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CHAPITRE - X. 

» 

De F Etendue' du Pouvoir Legijlatif. 

I. T A grande fin que fe propofent 
m j ceux qui entrent dans une So- 
ciété , étant de jouir de leurs Proprié- 
tez, en fureté ôc en repos; & le meil- 
leur moyen qu'on puifle employer, par 
raport à cette fin , étant d'établir des 
Loix dans cette Société: la prémiére ôc 
fondamentale Loi pofitive de tous les 
Etats , c’eft celle qui établit le Pouvoir 
Légiflatif > lequel , aufiï bien que les 
Loix fondamentales de la Nature , doit 
tendre à confervGr la Société, &» au- 
tant que le bien public le peut permet- 
tre f chaque membre , & chaque per- 
fonne qui la compofe. Ce Pouvoir Lé- 
giflatif n’efl: pas feulement le Suprême 
Pouvoir de l’Etat , mais encore eft 
facré ôc ne peut être ravi à ceux àTjui 
il a été une fois remis. Il n'y a point 
d’Edit de qui que ce foit , Ôc de quel- 
que manière qu’il foit conçû , ou par 
quelque pouvoir qu’il foit apuyé, qui 
foit légitime ôc ait force de /Loi , s’il 
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n’a été fait & donné par cette Auto- 
rité Légiflative que la Société a choifie 
Ôc établie : fans cela une Loi ne fau- 
roit avoir ce qui eft abfolument nécef- 
fa re à une Loi « favoir le confente- 
mentde la Société, à laquelle nul n’cft 
en droit de propofer des Loix à obfervcr, 
qu’en vertu du confentement de cette 
Société, & en conféquence du pouvoir 
qu’il a reçû d’elle. C’eft pourquoi , 
toute la plus grande obligation où l’on 
peut être de témoigner de l’obéïflance, 
n’eft fondée que fur ce Pouvoir Su- 
prême qui a été remis à certaines per- 
sonnes > & fur ces Loix qui ont été fai- 
tes 

Le pouvoir défaire des Loix & de les propofer. à 
obferver à toute une Société Politique , apartenant fi 
parfaitement à toute la même Société j Ji un Prince 
ou un. Potentat , quel qu’il foit fur la terre , exerce 
ce Pouvoir , de lui même , fans une commiffion ex- 
prejfe , reçue immédiatement & perfonnellement de 
Dieu y on bien par l’autorité dérivée du confente- 
ment de ceux à qui il impofe des Loix , ce riefi autre 
chofe qri une pure tyrannie. Il ri y a de Loix légiti- 
mes que celles que l’aprobation publique a rendues 
telles. Hooker £ccl. Pol. 1 . 1. §. 1. 

C'efi pourquoi nous remarquerons fur ce point , 
que puis qu 'il n’y a perfonne qui ait naturellement 
ttn plein & parfait pouvoir de commander toute 

une 
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tes par ce Pouvoir. De même, aucuns 
Sermens prêtés à un Pouvoir étran- 
ger , quel qu’il foit , ni aucun pouvoir 
domeftique ou fubordonné, ne peuvent 
décharger aucun membre de l’Etat , 
de l’obéiïTance qui eft dûë au Pouvoir 
Légiflatifagilfant con foi mément à l’au- 
torité qui lui a été donnée , ni l’obli- 
ger à faire aucune démarche contraire 
à ce que les Loix preferivent : étant ri- 
dicule de s’imaginer , que quelqu’un 
pût être obligé , en dernier relfort , 
d’obéir au Pouvoir d’une Société, le- 
quel ne feroit pas fuprême. 

II. Encore que le Pouvoir Légifla- 
tif > foit qu’on l’ait remis à une feule 
perfonne, ou à plufieurs ; pour tou- - 
jours, ou feulement pour un tems & 
par intervalles: encore , dis-je , que ce 
Pouvoir foit le Suprême Pouvoir d’un 

Etat 

une multitude Politique de gent ; nous pouvons , fi 
nous ri avons point donné notre conftntement , de- 
meurer libres & fans être fournis au commandement 
d'aucun homme qui vive. Mais nous confentons de 
recevoir des ordres > lors que cette Société > dont nous 
fommes membres , a donné fon confentement quelque 
tems auparavant y fans l'avoir révoqué quelque 
tems après par un Jemb labié accord univerfel . 

Les Loix humaines donc > de quelque nature qu el- 
les foient ? font valables par le confentement. Ibid. 
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Etat : néanmoins , prémiérement , il 
n’eft, ni ne peut être abfolument arbi- 
traire fur la vie & les biens du Peuple. 
Car ce Pouvoir n’étant autre chofe 
que le Pouvoir de chaque membre de 
la Société remis à cette Perfonne , ou 
à cette Affemblée , qui eftle Légifla- 
teur , ne fauroit être plus grand que 
celui que toutes ces différentes per- 
fonnes avoient dans l’état de nature , 
avant qu’ils entraflent en Société, & 
eulfent remis leur pouvoir à la Commu- 
nauté qu’ils formèrent enfuite. Car en- 
fin , perfonne ne peut conférer à un au- 
tre plus de pouvoir qu’il n’en a lui-mê- 
me : or perfonne n’a un pouvoir abfolu 
& arbitraire fur foi même » ou fur un 
autre, pour s’ôter la vie, ou pour la 
ravir à qui que ce foit, ou lui ravir 
aucun bien qui lui apartienne en 
propre. Un homme, ainfi qu’il a été 
prouvé , ne peut fe foumettre au pou- 
voir arbitraire d’un autre ; ôc , dans 
l’état de nature , n’ayant point un 
pouvoir arbitraire fur la vie, fur la li- 
berté , ou fur les poffefïîons d’autrui 9 
mais fon pouvoir s’étendant feulement 
jufqu’où les Loix de la Nature lui per- 
met- 
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mettent pour la confervation de fa per- 
forine, âc pour la confervation du refte 
du Genre-Humain : c’eft tout ce qu’il 
donne & qu’il peut donner à une So- 
ciété ôc par ce moyen au Pouvoir 
Légiflatif ; enforte que le Pouvoir Lé- 
giflatif ne fauroit avoir plus quexela. 
Selon fa véritable Nature & fes vérita- 
bles engagemens , il fe doit terminer 
au bien public de la Société. C’eft un 
Pouvoir qui n’a pour fin que la confer- 
vation , & qui par conféquent ne fau- 
roit jamais avoir droit de détruire , de 
rendre efclave , ou d’apauvrir , à def- 
fein , des Sujets. * Les obligations des 
Loix de la Nature ne ceffent point dans 
la Société ; elles y deviennent même 
plus fortes en plufieurs cas : & les pei- 
nes qui y font annexées pour contrain- 
dre les gens à les obferver, font encore 
mieux connues par le moyen des Loix 
humaines. Ainfi , les Loix de la Nature 
fubfiftent toûjours comme des Règles 
éternelles pour tous les hommes , pour 
les Légiflateurs , aufli-bien que pour 
les autres. Les réglemens qu’ils font 
pour les a dion s des Membres de l’Etat, 

I • doi- 

*• Voyez Hooker Eccl. Poi. 1 . 1. §. 10. ' J ‘ 
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doivent être aufïî faits pour les leurs 
propres , & doivent être conformes à 
ceux de la Nature., c’eft-à-dire à la 
Volonté de Dieu , dont ils font la dé- 
claration : & la Loi fondamentale de la 
Nature ayant pour objet la confervation 
du Genre-Humain , il n'y a aucun dér 
cret humain qui puifle être bon ôc vala-^ 
ble» lors qu’il eft contraire à cette Loi. 

III. En fécond lieu , l’Autorité Lé- 
giflative ou Suprême n’a point droit 
d’agir par des décrets arbitraires ôc fon- 
més fur le champ , mais eft tenue de 
difpenfer la juftice, ôc de décider des 
droits des Sujets par les Loix publiées 
& établies, Ôc par les Juges connus ôc 
autorifés. * Car les Loix de la Nature 
n’étant point écrites, ôc par conféquent 
ne pouvant fe trouver que dans les 
efprits des hommes , il peut arriver que , 
par pafîïon , ou par interet * ils en faf- 
îent un très- mauvais ufage , les expli- 
quent & les apliquent mal, ôc qu’il 
foit mal-aifé de les convaincre de leur 
erreur ôc de leur injuftice , s il n y a 
point de Juges établis: ôc par ce moyen 
le droit de chacun ne fauroit etre déter- 
miné 

* Voyez Hooker Eccl. Pol. 1. §• 9* 


Digitize 


Le Gouvernement Civil. 195 

miné comme il faut , ni les biens pro- 
pres être mis à couvert de la violence , 
chacun fe trouvant alors juge » inter- 
prète, & éxécuteur dans fa propre cau- 
le. Celui qui a le droit de fon côté 
n’ayant d’ordinaire à employer que fon 
feul pouvoir , n’a pas allez de force 
pour fe défendre contre les injures , 

. ou pour punir les malfaiteurs. Afin 
. de remédier à ces inconvéniens qui 
mettent bien du défordre dans les pro- 
priétés , dans les biens propres des 
gens 5 en l’état de nature , les hommes 
s’unifient en fociété , afin qu’étant ainfî 
unis ils ayent plus de force ôc em- 
ployer toute celle de la Société pour N 
mettre en fureté & défendre ce qui 
leur apartient en propre , Ôc puifTent 
avoir des Loix fiables , par lcfquelles 
les biens propres foient déterminés , ôc 
que chacun reconnoifTe ce qui eft fien. 
C’eft pour cette fin , que les hommes 
remettent à la Société dans laquelle ils 
entrent > tout leur pouvoir naturel ; ôc 
que la Communauté remet le Pouvoir 
Légiflatif entre les mains de ceux qu’el- 
le juge à propos, dansl’afiurance qu’ils 
gouverneront par les Loix établies ôc 

I 2 pu- 
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publiée»; autrement la paix , le repos, 
& les biens de chacun feroient toujours 
dans la même incertitude & dans les 
mêmes dangers , qu’ils étoient dans 
l’état de nature. 

IV. Un Pouvoir arbitraire & abfo- 
lu, ÔC un Gouvernement fans Loix éta- 
blies & fiables» ne fauroit s’accorder 
avec les fins de la Société & du Gou- 
vernement. En effet, les hommes n’au- 
roier.t garde de quitter la liberté de l’é- 
tat de nature pour Ce foumettre à un 
Gouvernement, dans lequel leurs vies, 
leurs hbertez , leur repos, leurs biens 
ne feroient point en fureté. On ne fau- 
roit fupofer qu’ils ayent l’intention » 
ni même le droit de donner à un 
homme, ou àplufieu’S, un pouvoir 
abfolu & arbitraire fur leurs perfonnes, 
& fur leurs biens , & de permettre au 
Magifirat, ou au Prince de faire à leur 
égard tout ce qu’il voudra , par une 
volonté arbitraire & fans bornes ; ce 
feroit aflCirément fe mettre dans une 
condition beaucoup plus< mauvaife , 
que n’eft celle de l’état de nature, dans 
lequel on a la liberté de défendre fon 
droit contre les injures d’autrui , & de 
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fe maintenir, fi l’on a allez de force pour 
cela, contre 1 mvafion d’un homme, ou 
de plufieurs joints enfemble. En effet, 
fupofant qu on fe foit livré au pouvoir 
abfolu & à la volonté arbitraire d’un Lé- 
gislateur, on s efl défarmé foi-même ÔC 
on a armé le Legiflateur, afin que ceux 
qui lui font foûmis , deviennent fa 
proye , & Soient traités comme il lui 
plaira, Celui-ia efl bien dans une plus 
fâcheufe condition , qui efl expofé au 
pouvoir arbitraire d un feul homme , 
qui en commande 100000. que celui 
qui efl expofé au pouvoir arbitraire 
de 100000. hommes particuliers : per- 
sonne ne pouvant s ’aiïûrer que ce feul 
homme , qui a un tel commandement , 
a meilleure volonté , que n’ont ces 
autres gens , quoi-que fa force Sc fa 
puifïance foit 100000. fois plus gran- 
de. Donc , dans tous les Etats , le * 
pouvoir de ceux qui gouvernent doit 
etre exercé félon les Loix publiées & 
reçues , non par des arrêts faits fur le 
champ 8 c par des réfolutions arbitrai- 
res : car autrement on fe trouveroit 
ans un plus trille 8 c plus dangereux 
état , que n’eft l’état de nature , fi l’on 

^ 3 avoit 
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avoit armé du pouvoir réüni de toute 
une multitude, une perfonne, ou un 
certain nombre de perfonnes,afin qu’ils 
fe fiffent obéir félon leur plaifir, fans 
©bferver aucunes bornes , & confor- 
mément aux décrets arbitraires de leurs 
penfées foudaines, fans avoir jufqu’a- 
lors donné à connoître leur volonté , 
ni obfervé aucunes règles qui puffcnt 
juftifier leurs allions. Certainement, 
tout le pouvoir d’un Gouvernement 
n’étant établi que pour le bien delà 
Société , comme il ne fauroit , par cette 
raifon , être arbitraire & être exercé 
à plaifir/auflï doit-il être exercé fui- 
vant les Loix établies & connues : en 
forte que le Peuple puifle connoître fon 
devoir, & être en fûreté à l’ombre de 
ces Loix ; & qu’au même tems les Gou- 
verneurs retiennent dans de jufles bor- 
nes , & ne foient point tentés d’emplo- 
yer le pouvoir qu’ils ont entre les mains, 
pour fuivre leurs pallions & leurs inté- 
' rêts , pour faire des chofes inconnues & 
défavantageufes à la Société politique , 
& qu’elle n’auroit garde d’aprouver. 

V. En troifiéme lieu, la fuprême 
Puiffance n’a point le droit de fe faifir 

d’au- 
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d'aucune partie des biens propres d’un 
particulier , fans fon confentement. Car 
la confervation de ce qui apartient en 
propre à chacun , étant la fin du Gou- 
vernement, & ce pour quoi l’on en- 
tre en Société ; cela fupofe néceflfaire- 
ment que les biens propres du peuple 
doivent être facrés & inviolables : ou 
il faudroit fupofer que des gens entrant 
dans une Société , auroient par-là per- 
du leur droit à ces fortes de biens , quoi- 
qu’ils y fuffent entrés dans la vûë d’en 
pouvoir jouir avec plus de fureté & 
plus commodément. L’abfurdité eft fi 
grande, qu’il n’y a perfonne qui ne la 
voye. Les hommes donc , dans la So- 
ciété, pofTédant les chofes qui leur apar- 
tiennent en propre, ont un fi grand 
droit fur ces chofes, qui par les Loix de 
la Communauté deviennent leurs, que 
perfonne ne peut les prendre, ou tou- 
tes, ou une partie , fans leur confente- 
ment. Et certes, fi quelqu'un pouvoit 
s’en faifir, dés lors ce ne feroient plus 
des biens propres. Car, à vrai dire, je 
ne fuis pas le propriétaire de ce qu’un 
autre eft en droit de me prendre quand il 
lui plaira, contre mon confentement. 

I 4 C’eft- 
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C eft-pourquoi ^ c'eft une erreur y que 
de croire que le Pouvoir Suprême ou 
Légiilatif d’un Etat peut faire ce qu’il 
veut, & difpofer des biens des Sujets 
d’une manière arbitraire, ou fe faiflr 
d une partie de ces biens , comme il lui 
plaît. Cela n’efl pas fort à craindre dans 
les Gouvernemcns où le Pouvoir Lé- 
giflatif refïde entièrement, ou en par- 
tie , dans des Affemblées qui ne font 
pas toujours fur pied, & compofécs de 
mêmes perfonnes, & dont les mem- 
bres , après que l'AfTemblée a été fé- 
parée & di/Toute , font fujets aux Loix 
communes de leur Païs, tout de même 
.que le relie des gens. Mais dans les 
Gouvernemens, où l'Autorité Légifla- 
tive icfîde dans une AfTembléc fiable , 
ou dans un Homme feul, comme dans 
les Monarchies abfoluës, il y a toujours 
à craindre que cette AfTemblée, ou ce 
Monarque , ne veuille avoir des inté- 
rêts à part, & féparés de ceux du reflc 
de la Communauté; & qu'ainfîil nefoit 
difpofé à augmenter fes richcfles & fon 
v pouvoir en prenant au Peuple ce qu'il 
trouvera bon. Ainfi, dans ces fortes de ’ 
Gouvernemens , les biens propres ne 
' . ' font 
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font gueres en fureté. Car ce qui apar- 
tient en propre à un homme , n’eft 

f ueres fur , encore qu'il foit dans un 
itat où il y a de très-bonnes Loix , ca- 
pables de terminer, d’une manière ju- 
fle & équitable, les procez qui peuvent 
s'élever entre les Sujets , fi celui qui 
gouverne ces Sujets-là, a le pouvoir de 
prendre, à un particulier , de ce qui 
lui apartient en propre , ce qu'il lui 
plaira , & de s'en fervir ôc en difpofer , 
comme il jugera à propos. 

VI. Mais le gouvernement , entre 
quelques mains qu’il fe trouve, étant» 
comme j’ai déjà dit , confié fous cette 
condition , 6c pour cette fin , que cha- 
cun aura & pofiedera en fûreté ce qui 
lui apartient en propre ; quelque pou- 
voir qu'ayent ceux qui gouvernent » de 
faire des Loix pour régler les biens pro- 
pres de tous les Sujets , & terminer en- 
tr’eux toutes fortes de différends , ils 
n'ont point droit de fe faifir des biens 
propres d’aucun d’eux , pas même de 
la moindre partie de ces biens, contre 
le confentement du Propriétaire. Car 
autrement ce ne feroit , à vrai dire » 
leur laifTer rien qui leur apartint en 

I 5 pro- 
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propre. Et ici , pour voir que le Pou- / 
voir abfoîu , lors même qu'il cft né- 
cefïaire de l'éxercer , n'eft point arbi- 
traire pour cela , mais demeure toûj ours 
limité par la Raifon , & terminé par 
ces mêmes fins qui requièrent , en cer- 
taines rencontres , qu'il foit abfolu ; 
nous n’avons qu’à confidérer ce qui fe 
pratique dans la Difcipline militaire, 

La confervation & le falut de l'Armée 
& de tout l'Etat, demande qu'on o- 
béïfTe abfohiment aux commandemens 
des Officiers fupérieurs ; & on punit 
de mort ceux qui ne veulent pas obéir, t 

quoi-quc celui qui leur donne quelque 
ordre , foit le plus fâcheux & le plus dé- 
raifonnable de tous les hommes ; il n'efl 
pas même permis de contefter ; & fi 
on le fait, on peut être puni de mort. 
Cependant, nous voyons qu'un Sergent 
qui peut commander à un foldat de 
marcher pout s’aller mettre devant la 
bouche d'un canon , ou pour fe tenir à 
une brèche où ce foldat eft prefque af- 
fûré de périr , ne peut lui comman- 
der de lui donner un fol de fon argent. 

Un Général non plus, qui peut con- 
damner un foldat à la mort, pour avoir 

dé- 
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déferté, pour avoir quitté un polie ; 
pour n’avoir pas voulu éxécuter quel- 
que ordre infiniment périlleux > pour 
• avoir défobéï tant foit peu , ne peut 
pourtant, avec tout fon pouvoir abfolu 
de vie de de mort , difpofer d’un liard 
du bien de ce foldat , ni fe faifir de 
la moindre partie de ce qui lui apar- 
tient en propre. La raifon de cela eft 9 
que cette obéiflance aveugle cft nécef- 
faire pour la fin pour laquelle un Gé- 
néral , ou un Commandant a reçu un 
fi grand pouvoir , ç’eft-à-dire , pour le 
falut & l'avantage de l’Armée & de 
. l’Etat; & que difpofer , d’une maniè- 
re arbitraire , des biens & de l’argent 
des foldats , cela n’a nul raport avec 
cette fin. 

VII. Il ell bien vrai que les Gou- 
vernemens ne faur oient fubfifter fans 
de grandes dépenfes & fans des impôts* 
& qu’il ell à propos que ceux qui ont 
leur part de la protection d’un Gou- 
vernement , payent quelque chofe de 
donnent à proportion de leurs biens 9 
pour la défenfe & la confcrvation de 
l’Etat : mais toûjours faut-il avoir le 
çonfentement du plus grand nombre 

16 des 
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des membres de la Société , qui le don- 
nent, ou bien eux-mêmes immédiate- 
ment , ou bien par ceux qui les répré- 
fentent Sc qui ont été choifîs par eux. 
Car 11 quelqu’un prétendoit avoir le 
pouvoir d’impofer & de lever des taxes 
fur le Peuple , de fa propre autorité » Sc 
fans le consentement du Peuple, il vio- 
leroit la Loi fondamentale de la pn>- 
prieté des chofes , Sc détruiroit la fin 
du Gouvernement. En effet , comment 
me peut apartenir en propre ce qu'un 
autre a droit de me prendre > lors qu’il 
lui plaira ? 

' VIH. En quatrième lieu, l’Auto- 
rité Légiflative ne peut remettre en 
d’autres mains le pouvoir de faire des 
Loix. Car cette autorité n’étant qu’une 
autorité commife par le Peuple , ceux 
qui l’ont reçûë, n’ont pas droit de la 
remettre à d’autres. Le Peuple feul 
peut établir la forme de l’Etat, c’eft-à- 
dire, faire réfider le Pouvoir Légiflatif 
dans les perfonnes qu’il lui plaît, âc de 
la manière qu’il lui plaît. Et quand le 
Peuple a dit. Nous voulons être^foû- 
jtï is aux Loix de tels hommes, & en 
telle manière; aucune autre perfbnne 

n’eft 
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n’efl: en droit de propofer des Loix à 
obferver à ce Peuple, lequel n’eft tenu 
de fe conformer qu’aux réglemens faits 
par ceux qu’il a choifis 6c autorifés 
pour cela. 

• IX. Ce font là les bornes 6c les ref- 
tri&ions que la confiance qu’une So- 
ciété a prife en ceux qui gouvernent, 
& les Loix de Dieu 6c de la Nature 
ont mifes au Pouvoir Légiflatif de cha- 
que Etat , quelque forme de Gouver- 
nement qui y foit établie. La prémié- 
re reftriélian eft , Qu’ils gouverneront 
félon les Loix établies 6c publiées , non 
par des Loix muables &' variables fui- 
vant les cas particuliers ; qu’il y aura 
les mêmes Réglemens pour le Riche , 
& pour le Pauvre ; pour le Favori ÔC 
le Courtifan ; 6c pour le Provincial 6c 
le Laboureur. La fécondé , Que ces 
Loix 6c ces Réglemens ne doivent ten- 
dre qu’au Bien Public. La troilïéme , 
Qu’on n’impofera point de taxes fur les 
biens propres du Peuple, fans fon con- 
fentement, donné immédiatement par 
lui-même, ou par fes Députez : 6c ce- 
la regarde proprement 6c uniquement 
ces fortes de Gouvernemens dans lef- 
" quels 
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quels le Pouvoir Légiflatif fubfîfte toû- 
jours & eft fur pied fans nulle difcon- 
tinuation , ou dans lefquels du moins 
le Peuple n’a refervé aucune partie de 
ce Pouvoir aux Députez , pour être 
élus, de tems en tems, par eux-mêmes* 
En quatrième lieu , Que le Pouvoir 
Légiflatif ne doit conférer, à qui que 
ce foit , le pouvoir de faire des Loix ; 
ce pouvoir ne pouvant réfider de droit 
que là où le Peuple Ta établi. 

CHAPITRE XI. 

Du Pouvoir Législatif > Executif \ & 
Confédératif d'un Etat. 

I. T E Pouvoir Légiflatif eft ce qui a 
JL droit de régler comment les For- 
ces d’un Etat peuvent être employées 
pour la confervation de la Communau- 
té & de fes Membres. Mais parce que 
ces Loix qui doivent être conftamment 
éxécutées , & dont la vertu doit tou- 
jours fubfifler , peuvent être faites en 
peu de tems; il n’eft pas néceflaire que 
le Pouvoir Légiflatif foit toujours fur 
pied» n’ayant pas toûjours des affaires. 

Et 
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Et comme aufli ce peut être une grande 
tentation pour la fragilité humaine, 
& pour ces perfonnes qui ont le pou- 
voir de faire des Loix , d’avoir auiïï 
entre les mains le pouvoir de les faire 
exécuter , par lequel ils peuvent s’éx- 
empter eux-mêmes de l’obéïfTance dûë 
à ces Loix qu’ils ont faites , & être 
portés è ne fe propofer, foit en lesfai- 
fant , foit lors qu’il s’agit de les éxécu- 
ter , que leur propre avantage , Ôc à 
avoir des intérêts diftin&s & féparés 
des intérêts du relie de la Communau- 
té, & contraires à la fin dé la Société 
& du Gouvernement : c’eft pour cela 
que dans les Etats bien réglés, où le 
Bien Public eft confidéré comme il doit 
être, le Pouvoir Légiflatif cft remis 
entre les mains de diverfes Perfonnes , 
qui dûement affemblées ont elles feu- 
les , ou conjointement avec d’autres , 
le pouvoir de faire des Loix, auxquelles, 
après qu’ils les ont faites & qu’ils fe 
font féparés , ils font eux- mêmes fu- 
jets : ce qui ell un motif nouveau & 
bien fort pour les engager à ne faire de 
Loix que pour le bien public. 

IL Mais parce que les Loix qui font 

, une 
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une fois & en peu de tems faites , ont 
une vertu confiante & durable, qui e- 
blige à les obferver & à s’y foumettre 
continuellement ; il eft néceffaire qu’il 
y ait toujours quelque Puiftance fur 
pied qui fafle Exécuter ces Loix , ôc qui 
conferve toute fa force : ôc voilà com- 
ment lePou voir Légiflatif, ôc le Pouvoir 
Exécutif fe trouvent fouvent féparés. 

III* Il y a un autre Pouvoir dans 
chaque Société , qu’on peut apeller 
naturel, à caufe qu’il répond au pou- 
voir que chaque homme a naturelle- 
ment , avant qu’il entre en Société. 
Car, quoi-que dans un Etat les Mem- 
bres foient des perfonnes diftin&ès qui 
ont toujours rélation l’un à l’autre , ÔC 
qui , comme telles , font gouvernées 
par les Loix de leur Société ÿ dans la 
rélation pourtant qu’elles ont avec le 
refte du Genre-Humain , elles compo- 
sent un Corps, qui eft toujours , ainfî 
que chaque Membre l’étoit auparavant, 
dans l’état de Nature , avec le refte 
du Genre-Humain : tellement que les 
différends qui arrivent entre un homme 
d’une Société i ôc ceux qui n’en font 
point* doivent intérefler cette Société 
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là ; & une injure faite à un Membre 
d’un Corps Politique , engage tout 
le Corps à en demander réparation. 
Ainfi, toute Communauté eft un Corps 
qui eft dans,l’état de nature , par rap- 
port aux autres Etats, ou aux perfon- 
nes qui font membres d’autres Com- 
munautez. 

- IV. C’eft fur ce principe, qu’eft 
fondé le droit de la Guerre & de la 
Paix , des Ligues des Alliances , de 
tous les Traitez qui peuvent être faits 
avec toutes fortes de Communautez 
& d’Etats. Ce droit peut être apellé , 
fil’ on veut , droit ou pouvoir confédé- 
ratif : pourvu qu’on entende ia chofe , 
il eft aflez indifférent de quel mot on fc 
ferve pour l’exprimer. 

V. Ces deux pouvoirs , le pouvoir 
éxécutif, & le pouvoir confédératif, 
encore qu’ils foient réellement diftinéls 
en eux-mêmes, l’un comprenant l’exé- 
cution des Loix pofttives de l’Etat, de 
laquelle on prend foin au dedans de la 
Société; l’autre, ces foins qu’on prend, 
& cette adrefte dont ou ufe pour mé- 
nager les intérêts de l’Etat, au regard 
des gens de dehors &des autres Socié- 

tez : 
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tez : cependant , ils ne laifTent pas d’être 
prefque toujours joints. Pour ce qui 
regarde en particulier le pouvoir con- 
fédératif, ce pouvoir , foit qu’il foit 
bien ou mal éxercé , cft d’une grande 
conféquence à un Etat : mais il eft 
pourtant moins capable de fe confor- 
mer à des Loix antécédentes, ftables, 
pofitives, que n’eft le pouvoir exé- 
cutif ; & par cette raifon il doit être 
laiflfé à la prudence & à la fageiïe de 
ceux qui en ont été revêtus , afin qu’ils 
le ménagent pour le bien public. En 
effet, les Loix qui concernent les Sujets 
entr’eux , étant deftinées à régler leurs 
avions , doivent précéder ces ac- 
tions-là : mais qu’y a-t-il à faire de 
femblable au regard des Etrangers , fur 
les aétioris defquels on ne fauroit comp- 
ter ni prétendre avoir aucune juridic- 
tion ? Leurs fentimens , leurs deffeins , 
leurs vûës , leurs intérêts peuvent 
varier ; & on eft obligé de laiffer la 
plus grande partie de ce qu’il y a à fai- 
re auprès d’eux, à la prudence de ceux 
à qui l’on a remis le pouvoir confédé- 
ratif, afin qu’ils employent ce pouvoir, 
& ménagent les chofes avec le plus de 

foin 
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foin ôc avec le plus d’adrefle qu’ils pour- 
ront , pour l'avantage de 1 Etat* 

VI. Quoi-que > comme j’ai dit 5 le 
pouvoir éxécutif , Sc le pouvoir confé- 
dératif de chaque Société foient réel- 
lement diftinéts en eux-memes ; ils fe 
féparent néanmoins mal-aifément , & 
on ne les voit gueres réfider 3 en un 
même tems , dans des perfonnes dif- 
ferentes. Car l’un & l’autre requérant » 
pour être éxercés > les forces de la So- 
çiété ; il cft prefque impofîîble de re- 
mettre les forces d’un Etat à différentes 
perfonnes qui ne foient pas fubordon- 
nées les unes aux autres. Que fi le pou- 
voir éxécutif , & le pouvoir contédé-* 
ratif font remis entre les mains de per- 
fonnes qui agi fient féparément ; les 
forces du Corps Politique feront fous 
de différens commandemens : ce qui 
ne pourroit qu’attirer , tôt ou tard , 
des malheurs ôc la ruine à un Etat. 
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CHAPITRE XII. 

% 

V 

De la Subordination des pouvoirs 
. ' de P Etat. . . 


ï. 


D 


rant apuyé fur Tes fondemens, & qui 
agit conformément à fa nature , c’eft-à 
dire par raport à la confervation de la 
Société , il n’y a qu’un pouvoir Suprê- 
me , qui eft le pouvoir Légiflatif, au- 
quel tous les autres doivent être fubor- 
donnés : mais cela n’empêche pas que 
le pouvoir Légiflatif ayant été confié , 
afin ,que ceux qui l’âdminiftreroient , 
agifTent pour certaines fins , le Peuple 
ne fe referve toujours le pouvoir fou- 
verain d’abolir le gouvernement , ou 
de le changer, lors qu’il voit que les 
Condùéleurs, en qui il avoit mis tant 
de confiance , agifTent d’une manière 
contraire à la fin pour laquelle ils a- 
voient été révêtus d’autorité# Car tout 
le pouvoir qui efl; donné & confié en vûë 
d’une fin , étant limité par cette fin -là , 

dès 


Le Gouvernement Civil. 2 1 3 

dè s que cette fin vient à être négligée 
par les perfonnes qui ont reçû le- pou- 
voir dont nous parlons , <Sc qu’ils font 
des chofes qui y font directement opo- 
fées; la confiance qu’on avoit prife en 
eux , doit néceffairement cefTer , ôc 
l’autorité qui leur avoit été remife , efl 
dévolue au Peuple, qui peut la placer 
de nouveau eu il jugera à propos 
pour fa fureté ôc pour fon avantage. 
Ainfi , le Peuple garde toujours le pou- 
voir fouverain de fe délivrer des entre- 
prifes de toutes foites de perfonnes , 
même de leurs Légiflatcurs , s’ils ve- 
noient à être afTez fous , ou allez mé- 
dians pour former des deffeins contre 
les Libertez & les Biens propres des 
Sujets. En effet , perfonne , ni aucu- 
ne Société d’hommes ne pouvant re- 
mettre fa confervation , ôc conféquem- 
ment tous les moyens qui la procurent, 
à la volonté abfoluë Si à la domination 
arbitraire de quelqu’un : quand mê- 
me quelqu’un en auroit réduit d’autres, 
fous une lî trille condition , à cet efda- 
vage ; ils feroient toujours en droit de 
maintenir ôc conferverce dont ils n’au- 
toient point droit de fe départir , & 
. . étant 
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étant entrés en Société dans la vûë de 
pouvoir mieux conferver leurs perfon- 
nes * Sc tout ce qui leur apartient en 
propre , ils auroient bien raifon de Ce 
délivrer de ceux qui violeroient > qui 
renverferoient la Loi fondamentale , fa- 
crée & inviolable , fur laquelle feroit 
apuyée la confervation de leur vie & de 
leurs biens. De forte que le Peuple doit 
être confideré , à cet égard, comme a- 
yant toûjours le pouvoir Souverain » 
mais non toutefois comme exerçant 
toûjours ce pouvoir : car il ne l'exerce 
pas tandis que la forme de gouverne- 
ment qu’il a établie , fubflfte ; c’efl feu- 
lement lors qu’elle efl renverfée par l’in- 
fra&ion des Loix fondamentales fur lcf- 
quelles elle étoit apuyée. 

II. Dans toutes les caufes ôc dans 
toutes les occaflons qui Ce préfentent , 
le Pouvoir Légillatif eft le Pouvoir Sou- 
verain. Car ceux qui peuvent propofer 
des Loix à d’autres , doivent néceflairc- 
ment leur être Supérieurs : & puis que 
l’autorité Légiflative n’eft pas autre- 
ment l’autorité Légiflative de la So- 
ciété , que par le droit qu’elle a de faire 
des Loix pour toutes les parties & pour 

tou- 


Digitized by Google 


• \ 


Le Gouvernement Civil. 21 J 

tous les membres de la Société , de pré- 
ferire des régiemens pour leurs allions, 
& de donner le pouvoir de punir exem- 
plairement ceux qui les auroient en- 
fraint ; il eft néceflaire que le pouvoir 
Légiflatif Toit Souverain , & que tous 
les autres pouvoirs des différens mem- 
bres de l’Etat dérivent de lui » & lui 
foient fubordonnés. 

III. Dans quelques Etats, où l’Af- 
femblée de ceux qui ont le pouvoir Lé- 
giflatif, n’sft pas toujours fur pied, & 
où une feule Perfonne eft revêtue du 
pouvoir Exécutif, & a auflt fa part au 
Légiflatif, cette perfonne peut être 
confiderée, en quelque manière , com- 
me Souveraine. Elle eft Souveraine , 
non entant qu’en Elle feule réfide tout 
le pouvoir Souverain de faire des Loix, 
mais prémiérement, entant qu’Ellea 
en foi le pouvoir fouverain de faire éxé- 
cuter les Loix ; Sc que de ce pouvoir 
tous les différens pouvoirs fubordon- 
nés desMagiftrats dérivent, du moins la 
plûpart; & en fécond lieu , entant qu’il 
n’y a aucun Supérieur Légiflatif au def- 
fus d’Elle , ni égal à Elle , & que l’on 
ne peut faire aucune Loi fans fon con- 

fen- 
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- lentement. Cependant il faut obfer- 
ver qu’encore que les fermens de fidé- 
lité 1 ui (oient prêté* , ils ne lui font pas 
prêtés comme au Légiflateur Suprême, 
mais comme à celui qui a le pouvoir 
fouverain de faire éxécuter les Loix 
faites par lui conjointement avec d’au- 
tres, La fidélité à laquelle l'on s’en- 
gage par les Sermens , n’étant autre 
chofe que l’obéïfTance que l’on promet 
de rendre conformément aux Loix > il 
s’enfuit que quand il vient à violer 8c 
à méprifer ces Loix, il n’a plus droit 
d’éxiger de l’obéifTance 8c de rien com- 
mander , à caufe qu’il ne peut prétendre 
à cela qu’entant qu’il efl une perfonne 
publique revêtue du pouvoir des Loix, 
& qui n’a droit d'agir q.ue félon la vo- 
lonté de la Société , manifeftée par 
les Loix qui y font établies. Tellement 
que dès qu’il celle d’agir félon les Loix 
& la volonté de l’Etat , & qu’il fuit fa 
volonté particulière, il fe dégrade par- 
là lui même , 8c devient une perfonne 
privée , fans pouvoir 8c fans autorité* 
IV. Le pouvoir éxécutif remis à une 
feule perfonne qui a fa part aulfi du 
pouvoir Légiflatif, eft vifiblement fu- 

bor- 
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bordonné & doit rendre compte à cc 
pouvoir Légiflatif , lequel peut le chan- 
ger & l’établir ailleurs 9 comme il trou- 
vera bon : enforte que le pouvoir fu- 
prême éxécutif ne confifte pas à être 
exempt de fubordination , mais bien en 
ce que ceux qui en font revêtus, ayant 
leur part du pouvoir Légiflatif, n'ont 
point au deflus d’eux un Supérieur Lé- 
giflatif diftinét, auquel ils.foient fu- 
bordonnés & tenus de rendre compte » 
qu’autant qu’ils fe joignent à lui, & 
lui donnent leur confentement , c’eft-à- 
dire, autant qu’ils le jugent à propos: 
ce qui certainement eft une fubordina- 
tion bien petite. Quant aux autres pou- 
voirs fubordonnés d’un Etat, il n’eft v 
pas néceflaire que nous en parlions.’ 
Comme ils font multipliés en une infi- 
nité de manières, félon les différentes 
coutumes &les différentes conftitutions 
des différens Etats ; il eft impoflible 
d’entrer dans le détail de tous ces pou- 
voirs. Nous nous contenterons de dire 
par raport à nôtre fujet & à nôtre def- 
îein , qu’aucun d’eux n’a aucune auto- 
rité qui doive s’étendre au delà des bor- 
nes qui lui ont été preferites par ceux 

K qui 
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qui l’ont donnée ; & qu’ils font tous 
obligés de rendre compte à quelque 
pouvoir de l’état. 

V. Il n’eft pas néceiïaire , ni à pro- 
pos, que le pouvoir Légiflatif foit tou- 
jours fur pied ; mais il eft abfolument 
néceiïaire que le pouvoir éxécutif le 
foit, à caufe qu’il n’eft pas toujours né- 
ceiïaire défaire desLoix, mais qu’il l’eft 
-toujours de faire exécuter celles qui ont 
été faites. Lors que l’autorité Légiflati- 
ve a remis entre les mains de quelqu’un 
le pouvoir de faire éxécuter les Loix , 
elle a toujours le droit de le reprendre 
des mêmes mains , s’il y en a un jufte 
fujetf & de punir celui qui l’a adminif- 
tré mal <5c d’une manière contraire aux 
Loix* Ce que nous difons au regard du 
pouvoir éxécutif, fe doit pareillement 
entendre du pouvoir Confédératif: l’un 
& l’autre font fubordonnés au pouvoir 
Légilatif , lequel , ainfi qu’il a été 
montré » eft la Puifiance Suprême de 
l’Etat. Au refte , nous fupofons que 
l’autorité Légiflative rélide dans une 
AiïTemblée & dans plufieurs perfonnes î 
car fi elle ne réfidoit que dans une feule 
perfonne, cette Autorité ne pourrait 

qu’ê- 
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qu’être fur pied perpétuellement; Sc le 
pouvoir Exécutif & le pouvoir Légis- 
latif fe trouveroienttoûjours enfemble. 
Nous entendons donc parler de plu-, 
fîeurs perfonnes qui peuvent s’aftem- 
bler & exercer le pouvoir Législatif > 
dans de certains tems prefcrits , ou par 
la conftitution originale de cette Aftem- 
blée , ou par fon ajournement ; ou 
bien dans un tems que ceux qui en font 
membres auront choifi Sc marqué , s’ils 
n’ont point été ajournés , pour aucun 
tems, ou s’il n’y a point d’autre voye , 
par laquelle ils puiflent s’aiïembler. 
Car le pouvoir Souverain leur ayant 
été remis par le Peuple , ce pouvoir ré- 
flde toujours en eux ; & ils font en 
droit de l’éxercer , lors qu’il leur plaît: 
à moins que par la conftitution origina* 
le de leur Affemblée, certains tems a- 
yent été limités & marqués pour cela ; 
ou que , par un A&e de leur Puiflance 
Suprême , elle ait été ajournée pour un 
certain tems , dans lequel , dés qu’il eft: 
échu , ils ont droit de s’aiïembler , de 
délibérer, Sc d’agir. 

VI. Si ceux qui éxercent le pouvoir 
Légiftatif, lequel repréfente le pou- 
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voir du peuple , ou une partie d’eux , 
ont été élûs par le Peuple , pour s’af- 
fembler dans le tems qu’ils ont fait ; 
& qu’enfuite ils retournent dans l’état 
.ordinaire des fujets, & ne puiflent plus 
avoir de part à l’autorité Légiflative 
qu’eni vertu d’une nouvelle Election : 
le pouvoir d’élire , en cette rencontre , 
doit être éxercé par le Peuple , foit 
dans de certains tems précis & defti- 
nés à cela , ou lors qu’il en efLfollicité 
& averti. Et en ce dernier cas, le pou- 
voir de convoquer l’AiTemblép rélide 
ordinairement dans le pouvoir éxécu- 
tif, qui a une de ces deux limitations 
au regard du tems : l’une, que la con- 
flitution originale de l’affemblée , de- 
mande qu’elle foit fur pied & agiffe de 
tems en tems <5c dans de ceîtains tems 
.précis ; .& alors le pouvoir éxécutif n’a 
autre chofc à faire linon de publiet 
.des ordres , afin qu’on élife les mem- 
bres de l’alfemblée, félon les formes 
accoutumées : l’autre, qu’on a lailfé 
à la prudence de ceux qui ont le pou- 
voir éxécutif, de convoquer l’AlTem- 
.blée par une nouvelle Election , lors 
.que les conjonctures & les affaires pu- 
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bliques le requièrent, & qu’il efl nécef- 
faire de changer , reformer, abolir 
quelque chofe de ce qui s’étoit fait & 
obfervé auparavant , ou de remédier à 
quelques inconvéniens fâcheux , ôc de 

prévenir des malheurs qui menacent le 
Peuple. 

VII. On peut demander ici , qu’efl- 
ce qu on devroit faire, lï ceux qui font 
revêtus du pouvoir éxécutif, ayant en- 
tre les mains toutes les forces de l’Etat , 
fe fervoient de ces forces pour empê- 
cher que ceux a qui apartient le Pouvoir 
Légiflatif, ne s’affemblafTent & n’agif- - 
lent * lors que la conftitution originale 
de leur Aflemblée , ou les néceflités pu- 
bliques le requerraient ? Je répons; 
que ceux qui ont le pouvoir exécutif, 
agi liant , comme il vient d’être dit , 
fans en avoir reçu d’autorité, & d’une 
manière contraire à la confiance qu’on 
a pnfe en eux , font dans 1 Etat de guer- 

f r 3 X ec * e -P eu P^ e ». qui a droit de réta- 
blir] Alfemblée qui le repréfente, &de 
la remettre dans 1 éxercice du pouvoir 
Légiflatif. Car ayant établi cette Alfem- 
blée , & l’ayant deftinée à éxerccr le 
pouvoir de faire des Loix , dans de cer- 
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tains tems marqués , ou lors qu’il eft 
néceflaire ; fi elle vient à être empêchée , ' 
par la force , de faire ce qui eft fi né- 
ceflaire à la Société , & en quoi la fû- 
reté ôc la confervation du Peuple con- 
fifte 3 le Peuple a droit de lever cet ob- 
ftacle par la force. Dans toutes fortes 
d’Etats ôc de conditions , le véritable 
remède qu’on puifTe employer contre 
la force fans autorité , c’eft d’y opofer 
la force. Celui qui ufe de la force fans 
autorité , fe met par-là dans un état de 
guerre, comme étant l’aggrefleur, ÔC 
s’expofe à être traité de la manière 
qu’il voulait traiter les autres. ' 

VIII. Le pouvoir de convoquer l’Af- 
femblée Légiflative, lequel réfide dans 
celui qui a le Pouvoir Exécutif , ne 
donne point de fupériorité au Pouvoir 
Exécutif fur le Pouvoir Légiflatif : il 
n’eft fondé que fur la confiance qu’on 
a mife en lui au regard du falut ôc de 
l’avantage du Peuple : l’incertitude Ôc 
le changement ordinaire des affaires 
humaines empêchant qu’on n’ait' pû 
prefcrire , d’une maniéré utile , le tems 
des Afiemblées qui exercent le Pou- 
voir Légiflatif. En effet , il n’eft pas 
poflible que les premiers Inftituteurs 
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des Sociétés ayent fi bien prévû les cho- 
ies , Sc ayent été fi maîtres des évene- 
mens futurs , qu’ils ayent pu fixer un 
tems jufte& précis pour les Aflemblées 
du Pouvoir Légiflatif, & pour leur du- 
rée ; en forte que ce tems répondit 
aux néceffités de l’Etat. Le meilleur 
remède qu’on ait pû trouver en cette 
occafion , c’eft fans doute de s’être re- 
mis à la prudence de quelqu’un qui 
fût toujours préfent & en aftion , Sc 
dont l’Emploi confiftat à veiller fans 
cefife pour le bien Public. Des Aflem- 
blées du Pouvoir Légiflatif perpétuel- 
les , fréquentes , longues fans néceffi- 
té 3 ne pourroient qu’être à charge au 
Peuple , & que produire avec le tems 
des inconvéniens dangereux. Mais auf- 
fi des affaires foudaines , imprévûës , 
urgentes i peuvent quelquefois exiger 
l’affiftancc prompte de ces fortes d’Af- 
femblées. Si les membres du Corps 
Légiflatif différoient à s’afTembler, ce- 
la pourroit caufcr un extrême préjudi-, 
ce à l’Etat : & même quelquefois les 
affaires qui font fur le tapis , dans les 
féances de ce Corps « fe trouvent fî 
importantes & fi difficiles , que le tems 
«qui auroit été limité pour la durée de 
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l’Affemblée , feroit trop court pour y 
pourvoir & y travailler comme il fau- 
droit , & priveroit la Société de quel- 
que avantage confidérable qu’elle au- 
roit pû retirer d’une meure délibéra- 
tion. Que fauroit-on faire donc de 
mieux, pour empêcher que l’Etat ne 
foit expofé, tôt ou tard, à d’éminens 
périls , d’un côté ou d’autre , à caufe, 
des intervalles,^ des périodes de tems 
fixés & réglés pour les Affemblécs du 
Pouvoir Légillatif : que fauroit-on , 
dis-je , faire de mieux , que de re- 
mettre la chofe avec confiance à la 
prudence de quelqu’un qui étant tou- 
jours en aétion , & inftruit de l’état 
des affaires publiques» peut fe fervir 
de fa prérogative pour le bien public ? 
Et à qui pourroit-on fe mieux confier 
pour cela, qu’à celui à qui on a confié, 
pour la même fin , le pouvoir de fai- 
re éxécuter les Loix ? Ainfi , fi nous 
fupofons que l’Affemblée Légifiative 
n*a pas , par fa conftitution originale , 
un tems fixe & arrêté , le pouvoir de 
la convoquer tombe naturellement en- 
tre les mains de celui qui a le Pou- 
voir Exécutif, non comme ayant un 

pou- , 
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pouvoir arbitraire , un pouvoir qu'il 
ait droit d’exercer felori fon plaifïr, 
mais comme tenant fon pouvoir de 
gens qui le lui ont remis dans fallu- 
rance qu il ne 1 empioyeroit que pour 
le Bien Public , félon que les conjon- 
ctures & les affaires de l’Etat le de- 
manderoient. Du rcfte , il n’eft pas 
de mon fujet ici d’examiner fi les pé- 
riodes de terris fixes & règles pour les 
Afiemblées Lég’flatives ; ou la liber- 
té lailTée à un^Pfince de les convoquer; 
ou, peut-être, le mélange de l’un & 
de l’autre, font fu jets a des inconvé- 
niens : il fuffit que je montre qu’enco- 
re que le Pouvoir Exécutif ait le pri- 
vilège de convoquer & de diffoudre 
les Conventions du Pouvoir Légifla- 
tif, il ne s’enfuit point que le Pou- 
voir Exécutif foitfupcrieur au Pouvoir 
Légiflatif. 

IX. Les chofes de ce monde font 
expofées à tant de viciflitudes , que rien 
ne demeure long-tems dans un même 
état. Les peuples, les richeiïes , le com- 
merce , le pouvoir font fujets à de 
grands changemens. Les plus puisan- 
tes & les plus fioriffantes Villes tom 1 
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bent en ruine, & deviennent des lieux 
défolés , & abandonnés de tout le mon- 
de ; pendant que d’autres qui aupara- 
vant étoient déferts & affreux , devien- 
nent des païs confidérables » remplis 
de richeffes ôc d’habitans. Mais les 
chofes ne changent pas toujours de la 
même manière. En effet , fouvent les 
intérêts particuliers confervant les cou- 
tumes & les privilèges, lors que les 
raifons qui les avoient établis , ont cef- 
l ê , il eft arrivé fouvent aufli que dans 
les gouvernemens où une partie de 
l’Autorité Légiflative repréfente le 
Peuple & eft choifiepar le Peuple, cette 
repré Tentation, dans la fuite du tems , 
ne s’eft trouvée gueres conforme aux 
raifons qui Pavoient établie du com- 
mencement. Il eft aifé de voir combien 
grandes peuvent «tre les abfurdités , 
dont feroit fuivie l’obfervation exaéle 
des coutumes , qui ne fe trouvent plus 
avoir- de proportion avec les raifons 
qui les ont introduites : il eft aifé de 
yoir cela , fi Ton confidére que le fim- 
ple nom d’une fameufe Ville , dont il 
ne refte que quelques mazures , au 
milieu desquelles il n’y a qu’une éta- 
ble 
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foie à moutons , & ne fe trouve pour 
habitans qu’un berger ; fait envoyer 
a la grande Aflfemblée des Légifla- 
teurs, autant de Députez représentatifs, 
que tout un Comté infiniment peuplé , 
puiflant j & riche , y en envoyé. Les 
étrangers demeurent tout Surpris de 
cela ; & il n’y a perfonnc qui ne cdn- 
fefiTe que la chofe a befoin de remède. 
Cependant , il eft très-difficile d’y re- 
médier , à caufe que la constitution 
de l’Autorité Législative étant l’Aâe 
original & Suprême de la Société^ 
lequel a précédé toutes les Loix pofi- 
•tivep qui y ont été faites, Ôc dépend 
entièrement du Peuple, nul pouvoir 
- inférieur n’a droit de l’alterer. D’ail- 
leurs , le Peuple > quand le Pouvoir 
Légiflatif eft une fois établi , n’ayant 
point, dans cette forte de gouverne- 
ment dont il eft queftion, le pouvoir 
d’agir pendant que le Gouvernement 
fubfifte, on ne fauroit trouver de re- 
mède à cet inconvénient. 

X. Sains Populi Suprema Lex. C’eft 
une Maxime fi jufte & fi fondamentale, 
que quiconque la fuit, ne peut jamais 
être en danger de s’égarer. C’eft pour- 

K 6 quoi.. 


Digitized by GoogI 



228 Le Gouvernement Civil 

quoi , fi le Pouvoir Exécutif , qui a 
le droit de convoquer l’Aflemblée Lé- 
giflative , obfervant plûtôt la vraye pro- * 
portion de l’Affemblée repréfentative , 
que ce qui a coutume de fe pratiquer 
lors -qu’il s’agit d’en faire élire les 
membres, règle, non fuivant la cou- 
tume , mais fuivant la droite raifon » 
le nombre de fes membres , dans tous 
les lieux qui ont droit d’être diftinc- 
tement reprcfcntés , & qu’il commu- 
nique ce droit à une partie du peu- • 
pie , qui , quelque incorporée qu’elle 
fût , n’y avoit nulle prétention , & 
qu’il le lui communique à caufe des 
avantages que la Société en peut reti- 
rer; on ne peut dire , qu’un nouveau 
Pouvoir Légiflatif ait été établi mais 
bien que l’ancien a été rétabli & qu’on 
a remé lié aux défordres que la fuc- 
cefîion des tems avoit infenfiblement 
& inévitablement introduits. En effet, 
l’intérêt , auflï bien que l’intention du 
Peuple étant d’avoir des Députez qui 
le repréfentent d’une manière utile & 
avantageuse, quiconque agit confor- 
mément à cet interet & à cette inten- 
tion, doit être ceafé avoir ie plus d’af- 
< • . fe&ion 
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fe&ion pour le Peuple & le plus cfe 
zélé pour le Gouvernement établi ; & 
ce qu’il fait, ne fauroit qu’être apvou- 
vé de tout le Corps Politique. La Pré- 
rogative n’étant autre chofe qu’un pou- 
voir qui a été remis entre les mains 
du Prince, afin qu’il pourvût au Bien 
Public dans des cas qui dépendent de 
conjonctures & de circonstances im- 
prévues & incertaines ; des Loix fixes 
& inviolables ne fauroient fûrement 
fervir de règle. Tout ce qui paroit 
manifestement être fait pour le bien du 
peuple ôc pour affermir le gouverne- 
ment fur fes fondemens véritables, 
eft, & fera toujours, une Prérogati- 
ve jufte. Le pouvoir d’ériger de nou- 
velles Communautés , & par confé- 
quent des Communautés qui ont be- 
foin d’être repréfentées par des Dépu- 
tés, fupofe néceSTairement qu’avec le 
tems le nombre repréfentatif peut va- 
rier , & que ceux qui auparavant n’a- 
voient pas droit d’en être , y peuvent 
enfuite avoir droit; & qu’au contraire, 
par les mêmes raifons & fur les mêmes 
fondemens , ceux qui auparavant a- 
voient droit d’être de ce nombre , peu- 
vent 
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vent n’y en avoir plus > étant devenus 
trop peu confidérables pour y pouvoir 
prétendre. Ce n’eft point le change- 
ment qu’on fait dans l’état préfent des 
chofes , que la corruption ou la déca- 
dence aura, peut-être, introduit, qui 
altère & détruit le gouvernement » 
mais bien ce qui tend à faire tort au 
Peuple & à l’oprimer, & la diftinétion 
qu’on feroit des gens, Sc des diffé- 
rens Partis ; enforte qu’il y en eût un 
qui fut plus mal traité que l’autre , 
& réduit dans une plus grande fujet- 
tion. Certes , tout ce qu’on ne peut 
regarder' que comme avantageux à la 
Société & au Peuple en général, âc 
eomme fondé fur des raifons juftes 
qui doivent avoir toujours lieu , por- 
tera toûjours avec foi , lors qu’on 
viendra à Je pratiquer , fa propre jus- 
tification : & toutes les fois que le 
Peuple élira fes Députez , fur des ré- 
gies & des raifons juftes , équitables , 
inconteflables , conformes à la forme 
originale du Gouvernement , il agira 
fans doute d’une manière fage & judi- 
cieufe , & conforme à l’intérêt & à la 


volonté de l’Etat , quel que foit ce- 
lui 
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lui qui leur aura permis ou propofé 
d’en ufer de la forte. 


CHAPITRE XIII. 

De la Prérogative, 

I. T Ors que le Pouvoir Légiflatif , 
& le Pouvoir Exécutif font en 
différentes mains , comme dans toutes 
les Monarchies modérées & dans tous 
les Gouvernemens bien règles » le bien 
de la Société demande qu’on lailTc 
quantité de chofcs à la diferétion de 
celui qui a le Pouvoir Exécutif. Car 
les Légillateurs n’étant pas capables de 
prévoir tout, ni de pourvoir, par des 
Loix , à tout ce qui peut être utile 
& néceffairc à la Communauté ; celui 
qui fait éxécuter les Loix , étant re- 
vêtu de pouvoir , a , par lès Loix 
communes de la Nature » le droit d’em- 
ployer fon pouvoir pour le bien de la 
Société , dans pluûeurs cas, auxquels 
les Loix de l’Etat n’ont point pour- 
vû, jufques à ce que le Pouvoir Légif- 
latif puiiTe être dûment aflemblé , & 
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y pourvoir lui-même. Et certainement > 
il y a plufîeurs cas auxquels les Lé- 
giflateurs ne fauroient pourvoir en au- 
cune manière ; & ces cas-là doivent 
néceftairement être laides à la difcré- 
tion de celui qui a le Pouvoir Exécu- 
tif entre les mains , pour être réglés 

Î »ar lui félon que le bien public & 
'avantage de la Société le demandera. 
Cela fait que les Loix mêmes doi- 
vent , en certains cas , céder au Pou- 
voir Exécutif * ou plutôt à la Loi fon- 
damentale de la Nature & du Gou- 
vernement, qui ëft , qu'autant qu'il eft 
pofîîble , tous les membres de la So- 
* ciété doivent être confervés. En effet, 
plufîeurs accidens peuvent arriver , 
dans lefquels une obfervation rigide 
& étroite des Loix eft capable de 
caufer bien du préjudice , comme de 
ne pas abatre la maifon d'un homme 
de bien pour arrêter le ravage d'un 
incendie ; & un homme , en s’atta- 
chant fcrupuleufement aux Loix , qui * 
ne font point diftinâion des perfon- 
nes, peut faire une aftion qui mérite 
une recompenfe , & qui en meme 
tems ait befoin de pardon. C’eft pour- 
quoi,, 
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quoi » celui qui tient les rênes du 
gouvernement , doit avoir , en divers 
cas , le pouvoir d’adoucir la févérité 
des Loix , & de pardonner quelques 
crimes , vu que la fin du gouverne-» 
ment étant de conferver tous les mem- 
bres de la Société , autant qu’il "Te 
peut y des coupables doivent être épar^ 
gnés & obtenir leur pardon , lors 
qu’on voit manifeftement qu’en leur 
faifant grâce , on ne caufe aucun pré- 
judice aux innocens. 

II. Le pouvoir d’agir avec difcré- 
tion pour le bien Publie , lors que 
les Loix n’ont rien prefcrit fur de cer- 
tains cas qui fe préfentent , ou quand 
même elles auroient prefcrit ce qui 
doit être pratiqué en ces fortes de 
cas , mais qu’on ne fauroit pratiquer 
dans de certaines conjonctures fans 
nuire fort à l’Etat : ce pouvoir , dis- 
je, efl ce qu’on apelle Prérogative. Ce 
pouvoir efl établi fort judicieufement. 
Car puis que dans quelques Gouver- 
ncmens le Pouvoir Légillatif n’efl: pas 
toujours fur pied ; que même l’af- 
femblée de ce Pouvoir efl d’ordinaire 
trop nombreufe, & trop lente à dépê- 
cher 
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cher les affaires qui demandent une 
promte éxecution ; ôc qu’il eft im- 
pofiïble de prévoir tout , 6 c de pour- 
voir , par les Loix , à tous les acci- 
’dens & à toutes les néceflïtez qui peu- 
vent concerner le . bien public * ou 
de faire des Loix qui ne foient point 
capables de caufer du préjudice, quoi- 
qu’on, les éxécute avec une rigueur 
inflexible dans toutes fortes d’occafions 
êc au regard de toutes fortes de per- 
fonnes : c’eft pour toutes ces raifons 
qu’on a donné une grande liberté au 
Pouvoir Exécutif , & qu’on a laiffé à 
fa difcrétion & à fa prudence bien 
des chofes dont les Loix nc.difcnt 
rien. 

III. Tandis que ce pouvoir eft em- 
ployé pour l’avantage de l’Etat , & 
conformément à la confiance de la So- 
ciété , & aux fins du Gouvernement , 
c’eft une Prérogative intonteftable , & 
on n’y trouve jamais à redire. Car 
le Peuple n’eft guéres fcrupuleux. ou 
rigide fur le point de la Prérogative , 
pendant que ceux qui l’ont , s’en fer- 
vent affez bien pour . l’ufage auquel 
elle a été defiinée , c’elt-à-dire, pour 

le 
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le bien public, non manifestement con- 
tre ce bien -là. Que s'il vient à s’é- 
lever quelque conteftation entre le 
Pouvoir Exécutif & le Peuple, au fu- 
jet d’une chofe traitée de Prérogati- 
ve ; on peut aifément décider la quef- 
tion , en confîdérant fi l’exercice de 
cette Prérogative tend à l’avantage ou 
au défavantage du Peuple. 

IV. Il efl aifé de concevoir que dans 
l’enfance , pour ainfi dire , des- Gou- 
vernemens , lors que les Etats diffé- 
roient peu des familles au regard du 
nombre des membres, ils ne différoient 
non plus guères au regard du nombre 
des Loix. Les Gouverneurs de ces E- 
tats, aufïï-bicn que les Pères de ces fa- 
milles , veillant pour le bien de ceux 
dont la conduite leur avoit été commi- 
fe ; le droit de gouverner & de condui- 
re étoit alors prefque toute la Préroga- 
tive. Comme il n'y avoit que peu de 
Loix établies , . la plûpart des chofes 
étoient laiflfées à la diferétion , à la pru- 
dence , & aux foins des Conducteurs. 
Mais quand l’erreur , ou la flatterie efl 
venue à prévaloir dans l’efprit foible 
des Princes , & à les porter à fc fer - 
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vir de leur puiflfance pour des fins par- 
ticulières ôc pour leurs propres inté- 
rêts , non pour le bien public ; le Peu- 
ple a été obligé de déterminer, par des 
Loix, la Prérogative , de la régler dans 
ces points qu’il trou voit lui être défa» 
vaniageux , & de faire des rcftri&ions 
pour des cas que les Ancêtres avoient 
laides , dans une extrême étendue de 
liberté ) à la fagefic de ces Prin- 
ces qui fàifoicnt un bon ufage du 
pouvoir indéfini qu’on leur laifioit > 
c’eft-à-dire, un ufage avantageux au 
Peuple. 

V. Ainfi , ceux-là ont une très-mau- 
vaife idée du gouvernement, qui di- 
fent que le Peuple a empiété fur la Pré- 
rogative , lors qu’il a entrepris de la 
déterminer & de la borner par des 
Loix pofitives. Car en agiffant de la 
forte , il n’a point arraché au Prince 
aucune chofe qui lui apartint de droit; 
il n’a fait que déclarer que ce pou- 
voir qui avoit été lailTé indéfini entre 
fes mains , ou entre les mains de fes 
Ancêtres, afin qu’il fût éxercé pour le 
bien public , n’étoit pas ce qu’il pen- 
foit , lors qu’il en ufoit d’une maniè- 
re 
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re contraire à ce bien-là. Car la fin 
du gouvernement n’étant autre chofe 
que le bien de la Communauté » tous 
les changemens ôc toutes les reftri étions 
qui tendent à cette fin , ne font nul- 
lement une ufurpation du droit de 
perfonne ; puis que perfonne , dans 
le gouvernement , n’a droit de fe pro- 
pofer une autre fin. Cela doit être 
regardé comme une ufurpation , cela 
feulement qui eft nuifible ôc contraire 
au bien public. Ceux qui parlent d’u- 
ne autre manière, raifonnent comme fi 
le Prince pouvoit avoir des intérêts 
diftin&s & féparés de ceux de la Com- 
munauté, ôc que le Prince ne fût pas 
fait pour le Peuple. C’eft-là la fource 
de prefque tous les malheurs , de 
toutes les miféres, de tous les défordres 
qui arrivent dans les gouvcrnemens 
des Rois. Et certes , s’il faloit que les 
chofes allaient comme elles vont dans 
ces fortes de gouvernemens , le Peu- 
ple «e feroit point une Société de Cré- 
atures raifonnables qui compofafient 
un Corps, pour leur mutuel avantage , 
Ôc qui euffent des Conducteurs établis 
fur elles pour confidérer Ôc procurer 
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leur bien ; mais plûtôt un Troupeau de 
Créatures inférieures , fous la domina- 
tion d'un Maître qui les feroit travail- 
ler ôc employeroit leur travail pour 
fon plaifir ôc pour fon profit particu- 
lier. Si les hommes étoient allez des- 
titués de raifon ôc allez abrutis » pour 
entrer dans une Société fous des condi- 
tions femblables , la Prérogative , en- 
tre les mains de qui que ce fut qu el- 
le fe trouvât , pourroit être un pou- 
voir arbitraire Sc un droit de pratiquer 
des chofes préjudiciables au Peuple. 

VI. Mais puis qu’on ne peut fupo- 
fer qu’une Créature raifonnable > lors 
qu elle eft libre , fe foûmette à une 
autre , pour fon propre défavantage 
( quoi-que fi l’on rencontre quelque 
bon & fage Condu&eur , on ne pen- 
fe peut-être pas qu’il foit néceflai- 
re ou utile de limiter en toutes cho- 
fes fon pouvoir ) la Prérogative no 
fauroit- être fondée que fur la permif- 
fion que le Peuple a donnée à ceux 
à qui il a remis le gouvernement i de 
faire diverfes chofes , de leur pro- 
pre & libre choix , quand les Loix 
ne preferivent rien fur certains cas qui 
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fe préfcntent , ôc d'agir même quel- 
quefois d*une manière contraire à des 
Loix exprefTes de l'Etat , fi le bien Pu- 
blic le requiert ; ôc fur i'aprobation que 
la Société eft obligée de donner à cet- 
te conduite. Et véritablement , com- 
me un bon Prince, qui a toujours de- 
vant les yeux la confiance qu'on a 
prife en lui , & qui a à coeur le bien 
de. fon Peuple, ne fauroit avoir une 
Prérogative trop grande , c’eft-à-dire > 
un trop grand pouvoir de procurer le 
bien Public : aufii un Prince foible ou 
méchant , qui peut alléguer le pou- 
voir que fes Prédeceffeurs ont exercé , 
fans la direélion des Loix , comme 
une Prérogative qui lui apartient de 
droit , ôc dont il peut fe fervir , fé- 
lon fon plaifir , pour avancer des in- 
térêts différens de ceux de la Société , 
donne fujet au Peuple de reprendre 
fon droit, ôc de limiter le pouvoir 
d'un tel Prince , ce pouvoir qu’il a 
été bien-aife d'aprouver ôc d’accorder 
tacitement, tandis qu'il a été exercé 
en faveur du bien public. 

VII. Aulîî , fi nous voulons jetter 
les yeux fur THiftoire d’Angleterre , 

nous 
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nous trouverons que la Prérogative a 
toûjours crû entre les mains des plus 
fages & des meilleurs Princes , parce 
que le Peuple remarquoit que toutes 
leurs avions ne tendoient qu’au bieri 
Public ; ou fi , par la fragilité humai- 
ne ( car les Princes font hommes > ÔC 
faits comme les autres ) ils fe détour- 
noient un peu de cette fin , il- paroif- 
foit toûjours qu’en général leur con- 
duite tendoit à cette fin-là , & que 
leurs principales vûës avoient pour 
objet le bien du Peuple. Ainfi , le 
Peuple trouvant qu’il avoit fujet d’ê- 
tre fatisfait de ces Princes ; toutes les 
fois qu’ils venoient à agir fans aucu- 
ne Loi écrite , ou d’une manière con- 
traire à des Loix formelles , il acquief- 
çoit à ce qu’ils faifoient, & fans fe 
plaindre tant foit peu , il ' leur laifloit 
étendre & augmenter leur Prérogati- 
ve, comme ils vouloient, jugeant droi- 
tement qu’ils ne pratiquoient rien en 
cela qui préjudiciât à fes Loix , puis 
qu’ils agifioient conformément aux 
fondemens & à la fin de toutes les Loix, 
c’eft-à-dire conformément au bien 
public. 

VIII. 
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VIII. Certainement, ces Princes 
femblables à Dieu , autant qu’il étoit 
pofiïble, avoient quelque droit au pou- 
voir arbitraire , par la raifon que la 
Monarchie abfolue eft le meilleur de 
tous les gouvernemens , lors que les 
Princes participent à la fageffe , & à la 
bonté de ce Grand Dieu , qui gouver- 
ne , avec un pouvoir abfolu , tout l’U- 
nivers, Il ne laifTe pourtant pas d’ être 
vrai que les Régnes des bons Princes 
ont été toujours très -dangereux <$C 
très-nuifibles aux libertez de leur Peu- 
ple. Car leurs Succefleurs n’ayant pas 
les mêmes fentimens qu’eux , ni les 
mêmes vues & les mêmes vertus , ont 
voulu tirer à conféquence & imiter 
les aftions de ceux qui les avoient 
précédés , Ôc fe fervir de la Prérogati- 
ve de ces bons Princes , pour autori- 
fer tout ce qu’il leur plaifoit faire de 
mal ; comme fi la Prérogative accor- 
dée & permife feulement pour le bien 
du Peuple,- étoit devenue pour eux 
un droit de faire , félon leur plaifir , 
des chofes nuifibles & défavantageu- 
fes à la Société & à l’Etat. Ainfi , ce- 
la a donné occafion à des murmures 
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& à des mécontentcmens > & a caufé 
quelquefois des défordres publics, par- 
ce que leTeuple vouloit recouvrer Ton 
droit original » & faire arrêter Sc dé- 
clarer que jamais fes Princes n’avoient 
eû une Prérogative femblable à celle 
que ceux qui n’avoient pas à cœur 
les intérêts < 5 c le bien de la Nation , 
s’attribuoient avec tant d ’afTurance. En 
effet * il eft impoffible que perfonne , 
dans une Société , ait jamais eû le 
droit de caufer du préjudice au Peu- ✓ t 
pie & de le rendre malheureux , quoi- 
qu’il ait été poflible & fort raifonna- 
ble , que le Peuple n’ait point limité 
la Prérogative de ces Rois ou de cês 
Conducteurs , qui ne paffoient point 
les bornes que le Bien Public marquoit 
& preferivoit. Après tout, la Préroga- 
tive n’eft rien autre chofe , que le Pou- 
voir de procurer le bien public , fans rè- 
glemens & fans Loix, 

IX. Le pouvoir de convoquer les 
Parlemens en Angleterre, Ôc de leur 
marquer précifément le tems , le lieu * 

& la durée de leurs AfTemblées , eft 
certainement une Prérogative du Roi 5 
mais on. ne la lui a accordée & on ne 

> la 
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la lui laifle que dans l’aflurance qu’il 
s’en fervira pour le bien de la Nation , 
félon que le teins & la variété des con- 
jonctures le requerra. Car étant im- 
pofîîble de prévoir quel lieu fera lé 
plus propre , & quelle faifon la plus 
utile , pour l’ Affemblée , le choix en cft 
laifTé au pouvoir éxécutif , entant qu’il 
peut agir à cet égard d’une manière a- 
vantageufe au Peuple & conforme aux 
fins des Parlemens. 

X. On pourra propofer fur cette 
matière de la Prérogative , cette vieille 
queftion: Qui jugera fi le pouvoir exé- 
cutif a fait un bon ufage de fa Préro- 
gative? Je répons , qu’il ne peut y a- 
voir de Juge fur la terre entre le pou- 
voir éxécutif, qui , avec une femblable 
.Prérogative, efl; fur pied , 8 c le pouvoir 
Légiflatif , qui dépend, au regard de 
fa convocation , de la volonté du pou- 
voir éxécutif ; qu’il n’y en peut avoir 
non plus entre le pouvoir Légiflatif & 
le Peuple : de forte que , foit que le 
pouvoir éxécutif, ou le pouvoir Légif- 
latif, lors qu’il a la fuprême puilfa ice 
entre les mains , ait deflein & entre- 
prenne de le rendre efclave ÔC de le dé- 
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truire,^ le Peuple n'a d’autre remède à 
employer en cette forte de cas , aufli- 
bien que dans tous les autres , dans les- 
quels il n’a point de Juge fur la terre » 
que d’apeller au ciel. D’un côté , les 
ConduÂeurs, par de telles entrepri- 
ses, éxercentun pouvoir que le Peuple 
n’a jamais remis entre leurs mains & 
ne peut jamais y avoir remis, puis qu’il 
n’eft pas poüble qu’il ait jamais con- 
fenti qu’ils le gouvernaient & qu’ils 
dominaient fur lui à fon défavantage 8 c 
à fon préjudice , & Ment ce qu’ils n’a- 
voient point droit de faire ; de l’autre % 
le Peuple n’a point de Juge fur la terre 
à qui il puiie apeller contre , les in- 
juftices de fes condufteurs : ainfi de 
tout cela réfulte le droit d'apeller au 
Ciel ♦ s’il s’agit de quelque chofe qui # 
foit aiez importante. C’eft pourquoi , 
bien que le Peuple , par la conftitution 
du gouvernement > ne puiie être juge 
ni avoir de pouvoir Supérieur , pour 
former des arrêts en cette rencontre : 
néanmoins , en vertu d’une Loi qui 
précédé toutes les Loix pofitives des j 
hommes, de qui ci prédominante, il s’eft 
réfervé un droit , qui aparoent géné- 
' . / raie- 


Digitized by Google 


I 


Le Gouvernement Civil. 24^ 

râlement à tous les hommes , lors qu’il 
n’y a point d’apel fur la terre , fa voir 
le droit d’éxaminer s’il a jufte fujet 
d’apeller au Ciel. On ne peut même 
légitimement renoncer à un droit li 
effentiel & confidérable , par ce que 
perfonne ne peut fe foûmettre à un au- 
tre , en forte qu’il lui donne la liberté 
de le détruire & de le rendre malheu- 
reux. Dieu & la Nature ne permettent 
jamais à qui que ce foit de s’abandon- 
ner tellement foi-même , que de né- 
gliger fa propre confervation; & comme 
nous nefommes point en droit de nous 
ôter la vie , nous ne faurions par con- 
féquent avoir droit de donner à d’au- 
tres le pouvoir de nous l’ôter. Et que 
perfonne ne s’imagine que ce droit âc 
ce privilège des Peuples foit une four- 
ce de perpétuels défordres ; car on né 
s’en fert jamais que lors que les in- 
convéniens font devenus lî grands, que 
le plus grand nombre des membres de 
l’Etat en foufFre beaucoup , & fent 
qu’il eft abfolument néceflaire d’y re- 
médier. Les Princes Cages , qui gou- 
vernent félon les Loix & qui ont à 
cœur le bien Public, n’ont point à 
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craindre cette forte de dangers & de 
défordres qu’on fait fonner fi haut : il 
ne tient qu’aux Conducteurs de les évi- 
ter , comme des chofes auxquelles effe- 
ctivement ils doivent prendre garde de 
n’être pas expofés. 


CHAPITRE XIV. 

Du pouvoir Paternel , du pouvoir 
Politique , & du pouvoir Dejp où- 
que ? confidérês ensemble. 

I. Uoi-que j’aye cû occafion au- 
V j paravant de parler féparément 
de ces trois fortes de pouvoirs : néan- 
moins les grandes & fâcheufes erreurs 
qu’on a eûës > en dernier lieu , au fujet 
du Gouvernement , étant provenues , 
à mon avis j de ce qu’on a confondu ces 
différons pouvoirs, il ne fera peut-être 
pas hors de propos de les confidérer 
ici enfemble. 

IL Prémiérement donc , le pouvoir 
Paternel, ou le pouvoir des Parens 
n’cft rien autre chofe , que le pouvoir 
que les Pères & les Mères ont fur leurs 
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Erfans, pour les gouverner d’une ma- 
nière qui foit utile 8c avantageufe à ces 
créatures raifonnables à qui ils ont 
donné le jour, jufques à ce qu’elles a- 
rent acquis l’ufage de la raifon 8c foient 
parvenues à un état d’intelligence, dans 
lequel elles puilTent être fupofées capa- 
bles d’entendre 8c d’obferver les Loix, 
foit que ces Loix foient les Loix de la 
Nature , ou les Loix pofitives de leur 
Pais. Je dis , capables de les entendre, 
auffi bien que tous ces autres qui vi- 
vent, comme des hommes libres , fous 
ces Loix. L’aiFeétion 8c la tendrefleque 
Dieu a mife dans le coeur des Pères âc 
des Mères pour leurs Enfans, fait voir 
d’une manière évidente, qu’il n’a pas 
eu intention que leur pouvoir fut un 
pouvoir févére , ni leur gouvernement 
un gouvernement arbitraire 8c fans bor- 
nes ; mais bien , que ce gouvernement 
& ce pouvoir fc terminât aux foins , 
a 1 ihftruâion , & à la confervation de 
leur lignée. Àprès j tout , il n’y a nul 
fujet , ainfi que j’ai prouvé , de penfer 
que le pouvoir des Pères âc des Mères ' 
s’étende jamais fur la vie de leurs En- 
fans, plus que fur la vie d’aucune au- 
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trc perfonne ; ou qu'il afTujettifTe (tes 
En fa ns , lors qu’ils font devenus des 
hommes faits , & qu'ils ont acquis l'a- 
fage de la raifon , à la volonté de leurs 
Pères & de leurs Mères , plus que ne 
requiert la confédération de la vie de ds 
l'éducation qu’ils ont reçue d'eux , & 
les oblige à d’autres chofes qu'à ces de- 
voirs de refpeCt , d’honneur, de recon- 
noiflance, de fecours , de confolation, 
dont ils font tenus de s'acquiter toute 
leur vie , tant envers leur Père , qu'en- 
vers leur Mère. Le pouvoir & le Gou- 
vernement des Parens eft donc un pou- 
voir & un Gouvernement naturel J 
mais il ne s’étend nullement fur les 
droits , les fins , & la jurifdiftion du 
pouvoir & du Gouvernement qu'on a- 
pelle Politique. Le pouvoir d'un Père 
ne regarde point ce qui apartient en 
propre à fes Enfans , qui ont droit 
feuls d’en difpofer. 

III. En fécond lieu , le pouvoir Po- 
litique eft ce pouvoir que chaque hom- 
me a dans l’état de nature , & qu'on a 
remis entre les mains d’une Société, & 
cette Société à fes Conducteurs qui 
ont été choifîs , avec cette afluran r 
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ce & cette condition , foit exprefle , ou 
tacite, que ce pouvoir fera employé 
pour le bien du Corps Politique • 8c 
pour la confervation de ce qui apar- 
tient en propre à fes membres. Or , le 
pouvoir que chacun a dans l’état de 
nature , & dont on fe dépouille entre 
les mains d’une Société , confifte à ufer 
ides moyens les plus propres , & que 
la Nature permet , pour conferver cé 
qu’on pofféde en propre , & pour pu- 
nir ceux qui violent les Loix de la Na- 
ture ; en forte qu’on travaille le plus 
efficacement , & le plus raifonnable- 
ment qu’il eft * poffible , à fa propre 
. confervation $ & à la confervation du 
refte des hommes. La fin donc & le 
grand objet de ce pouvoir , lors qu’il 
eft entre les mains de chaque parti- 
culier , dans l’état de nature , n’étant 
autre chofe que la confervation dé 
tous ceux de la Société, c’eft-à-dire , 
de tous les hommes en général ; lors 
qu’il vient à pafler & à réfider entre 
les mains des Magiftrats & \dcs Prin- 
ces , ne doit avoir d’autre fin, ni d’au- 
tre objet que la confervation des mem- 
bres de la Société fur laquelle ils 
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font établis ; que la confervation de 
leurs vies , de leurs libertés , de de 
leurs poffefîions Ôc par une confé- 
quence dont la force Ôc l’évidence ne 
peut que fe faire fentir , ce pouvoir 
ne fauroit légitimement être un pou- 
voir abfolu & arbitraire au regard de 
leurs vies ôc de leurs biens « qui doi- 
vent être confervés le mieux qu’il eft 
poffiblc. Tout ce à quoi le pouvoir 
dont il s’agit , doit être employé, c’eft 
à faire des Loix , ôc à y joindre des 
peines » dans la vue de la confervation 
du Corps Politique , à retrancher ces 
parties ôc ces membres , mais ces mem- 
bres feuls qui font fi corrompus , qu’ils 
mettent en grand danger ce qui efl fain : 
fi l’on infligeoit des peines dans d’au- 
tres vûës , la févérité ne feroit point 
légitime. Du refie, le Pouvoir Politique 
tire fon origine de la convention , ÔC 
du confentement mutuel de ceux qui fc 
font joints pour compofer une Société. 

IV. En troifîéme lieu , le Pouvoir 
Defpotique eft un Pouvoir Abfolu de 
Arbitraire qu’un homme a fur un au- 
tre de dont il peut ufer pour lui ôter 
la vie * .dès qu’U lui plaira : de ee pou- 
voir , 
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voir , ni la Nature ne le donne , puis 
qu elle n’a fait nulle diftinétion entre 
une perfonne & une autre , ni aucun 
accord ne peut le conférer ; car per- 
fonne n’ayant un tel pouvoir fur la 
propre, vie , perfonne ne fauroit le 
communiquer & le donner à un au- 
tre. Il n’y a qu’un cas où l’on puiffe 
avoir juftement un pouvoir arbitraire 
& abfolu ; e’cft lors qu’on a été at- 
taqué injuftement par des gens qui 
fe font mis en état de guerre , & ont 
expofé leur vie & leurs biens au pou- 
voir de ceux qu’ils ont ainfi attaqués. 
En effet , puis que ces fortes d’agref- 
feurs ont abandonné la Raifon , que 
Dieu a donnée pour régler les diffé- 
rends ; qu’ils n’ont pas voulu employer 
les voyes douces & paifibles; & qu’ils 
ont ufé de force & de violence pour 
parvenir à leurs fins injuftes, au regard 
de ce fur quoiils n’ont nul droit: ils 
fe font expofés aux mêmes traitemens 
qu’ils avoient réfolu de faire aux au- 
tres , & méritent d’être, détruits, dés 
que l’occafîon s’en préfentera , par ceux 
qu’ils avoient defîein de détruire; ils 

doivent être traités comme des créa- 
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tures nuifibles & brutes , qui ne man- 
queroient point de faire périr, fi on 
ne les faifoit périr elles-mêmes. Ain- • 
fi » les prifonniers pris dans une guer- 
re jufte & légitime, & ceux-là feuls , 
font fujets au Pouvoir Defpotique , 
qui, comme il ne tire pas fon origine 
d’aucune convention , aufiï n’eft-il ca- 
pable d’en produire aucune , mais eft 
l’état de guerre continué. Et certes» 
quel accord peut-on faire avec un hom- 
me qui n'eft pas le maître de fà propre 
vie? Que fi on l*en rend une fois 
le maître , le Pouvoir Defpotique ÔC 
Arbitraire celte : car celui qui eft de- 
venu le maître de fa perfonne âc de 
fa vie » a droit fur les moyens qui 
peuvent la conferver. De forte que 
dès qu’un accord intervient , entre un 
prifonnier de guerre , & celui tjui l’a 
en fon pouvoir 9 l’efclavage , le pou- 
voir abfolu > & l’état de guerre fî- 
nifient. 

V. La Nature donne le premier de 
ces Pouvoirs ^ fkvoir le Pouvoir des 
Parens, aux Pères & aux Mères % pour 
l’avantage de leurs. Enfans durant la 
qûnorité , pendant laquelle ils ne font 
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point capables de connoître 8c de gou- 
verner ce qui leur apartient en pro- 
pre : . & par ce qui apartient en pro- 
pre , il faut entendre ici , aulïi-bien 
que dans tous les autres endroits de 
cet Ouvrage , le droit de propriété 
qu’on a fur fa perfonne 8c fur fes 
biens. Un Accord volontaire donne 
le fécond , favoir le Pouvoir Politi- 
que , aux Conducteurs 8c aux Prin- 
ces , pour l’avantage de leurs Sujets ; 
enfortc que ces Sujets puiffent prof- 
féder en fùreté ce qui. leur apartient 
en propre. Enfin , l’Etat de guerre 
donne' le troilîéme , c’eft-à-dire » le 
Pouvoir Defpotique, aux Souverains 
qui fe font rendus maîtres des per- 
fonnes âc des biens de ceux qui avoient 
eû deffein de fe rendre maîtres des 
leurs , 8c qui par*là ont perdu le droit 
qu’ils avoient auparavant à ce qui leur 
apartenoit en propre. 

VI. Si l’on confidére la différente 
origine , la différente étendue , 8c les 
différentes fins de ces divers Pouvoirs; 
on verra clairement * que le Pouvoir 
des Pères 8c des Mères eft auffi an 
deffus du Pouvoir des Princes & des 

Ma- 
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Magiftrats, que le Pouvoir Defpotique 
excède ce dernier ; <5c que la Domina- 
tion Abfoluë eft fi éloignée d’être une 
efpéce de Société civile , qu’elle eft 
auflï incompatible avec une Société 
civile f que l’Efclavage eft incompa- 
tible avec des biens qui apartiennent 
en propre. Le Pouvoir des Parens 
fubfifte , lors que la . Minorité rend 
des Enfans incapables de fe condui- 
re , & de gouverner leurs' biens pro- 

Î >res ; le Pouvoir Politique » lors que 
es gens peuvent difpofer de leurs biens 
propres ; & le Pouvoir Defpotique , 
lors que les gens n’ont nuis biens 
propres. • 


CHAPITRE XV. 

» 

Des Conquêtes . . 

I. ¥" Es Gouvernemcns n’ont pû a- 
L_i voir d’autre origine que celle 
dont nous avons parlé* ni les Socié- 
tez Politiques n’ont été fondées fur 
autre chofe que fur le confentement 
du Peuple, Cependant > comme l’Ara- 
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bition a rempli le monde de tant de 
défordres & a excité tant de guerres , 
qui font une fi grande partie de l’Hif- 
toire ; on n'a fait guéres réflexion à 
ce confentement, & plufieurs ont pris 
la force des Armes pour le confente- 
ment du Peuple , & ont confidéré les 
Conquêtes comme la fource & l'ori- 
gine des Gouvernemens. Mais , les 
Conquêtes font auflî éloignées d'être 
l'origine & le fondement des Etats , 
que la démolition d’une maifon eft 
éloignée d'être la vraye caufe de la 
conftruétion d’une autre en la même 
place. A la vérité , la deftru&ion de 
la forme d'un Etat prépare fouvent 
la voye à une nouvelle : mais il efl: 
toujours certain , que fans le confen- 
tement du Peuple on ne peut jamais 
ériger aucune nouvelle forme de gou- * 
vernement. 

II. Qu’un AgreflTeur , qui fe met 
dans l’état de guerre avec un autre > 
& envahit fes droits, puilfe jamais > 
par une injufte guerre , avoir droit 
fur ce qu’il aura conquis , peu de gens 
- en demeureront aifément d’accord : on 
* n'a garde de croire que des Voleurs 
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SC des Pirates ayent droit de domi- 
nation fur tout ce dont ils peuvent 
fe rendre maîtres , ou fur ce qu’on 
aura été contraint de leur accorder 
par des promefTes que la violence au- 
ra extorquées. Si un voleur enfon- 
ce la porte de ma maifon , & que , le 
poignard à la main , il me contraigne 
de lui faire , par écrit , donation de 
mes biens ; y aura-t-il droit pour ce- 
la ? Un injufte Conquérant « qui me 
foûmet à lui par la force & par fon 
épée , n’en a pas davantage. L’injure 
eu la même , le crime eft égal , foit 
qu’il foit commis par un homme qui 
porte une couronne, ou par un hom- 
me de néant. La qualité de celui qui 
fait tort , ou le nombre de ceux qui 
le fuivent , ne change point le tort & 
PofFenfc ; ou s’il le change , ce n’eft 
que pour l’aggraver. Toute la diffé- 
rence qu’il y a , c’eft que les grands 
Voleurs puniffent les petits pour te- 
- nir les gens dans PobéïfTance ; & que 
ces grands Voleurs font récompenfés 
de lauriers & de triomphes » parce 
qu’ils font trop puions en ce monde 
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pour les foibles mains de la Juftice, & 
qu’ils font maîtres du pouvoir néeeffai- 
re pour punir les coupables. Quel re^ 
médepuis-je employer contre un voleur 
qui aura percé ma maifon ? Apellerai- 
je aux Loix , pour avoir juftice ? Mais 
peut-être qu’on ne rend point juftice , 
ou que je fuis impotent & incapable de 
marcher. Si Dieu. m’a privé de tout 
moyen de chercher du remède ; il ne 
me relie que le parti de la patience; 
Mais mon fils, quand il eft en état de 
fe faire faire raifon , peut avoir recours 
aux Loix; lui , ou fon fils peut relever 
appel , jufqu’à ce qu’il ait récouvré fon 
droit. Mais ceux qui ont été conquis » 
ou leurs Enfans, n’ont nul Juge, ni nul 
Arbitre fur la terre auquel ils puifTent 
apeller. Alors ils doivent apeller au 
Ciel , comme fit Jephté , & interjetter 
appel jufques à ce qu’ils ayent récou- 
vré le droit de leurs Ancêtres , qui é- 
toit d’avoir un Pouvoir Légillatif éta- 
bli fur eux, aux décifions duquel ils ac- 
quiefçoient , quand le plus grand nom- 
bre des perfonnes qui étoient revêtues 
de ce pouvoir > les avoit faites. Si l’on 
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obje&e que cela eft capable de eaufer 
des troubles perpétuels; je répons, que 
cela n'en caufera pas plus que peut fai- 
re la juftice , lors qu'elle tend les bras à 
tous ceux qui veulent avoir recours à 
elle. Celui qui trouble fon voifin , fans 
fujet , eft puni à caufe de cela par la 
juftice de la Cour devant laquelle on a 
comparu. Et quant à celui qui apelle 
au Ciel * il doit être bien aflûré qu'il 
a droit , mais qu'il a un droit qui mé- 
rite qu’on apelle à un Tribunal qui ne 
fauroit être déçû, & qui certainement 
rendra à chacun félon le mal qu’il aura 
fait à fes Concitoyens , c'eft-à-dire à 
quelque partie du Genre-Humain. Or 
tout cela fait voir clairement qu'un 
homme qui fait des conquêtes * dans 
line injufte guerre , ne peut avoir droit 
fur ce qu'il a conquis , de que les per- 
fonnes qui font tombées fous fa domi- 
nation , ne lui doivent aucune foumif- 
fïon ni aucune obéïiTance. 

III, Mais fupofons que la Vi&oire 
favorife la caufe jufte , & confidérons 
un Conquérant dans une jufte guerre , 
pour voir quel pouvoir il aquiert , Sc 
fur qui.' 
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Prémiérement , il eft vifible qu'il 
n’aquiert pas du pouvoir fur ceux qui 
ont été les Compagnons de fes Con- 
quêtes. Ceux qui ont combatu pour 
lui , ne doivent point fouffrir parce 
qu’il a remporté de$ victoires ; ils font 
fans doute auffi libres , qu’ils étoient 
auparavant. Ils fervent d’ordinaire fous 
cette condition , qu’ils auront part au 
butin ôc aux autres avantages dont les 
Vi&oires font fui vies : & un Peuple 
viélorieux ne devient point, je m’aflû- 
re , efclave par des conquêtes » & n’eft 
pas couvert de lauriers, feulement pour 
faire voir qu’il eft deftiné au facrifïce , 
pour le jour de triomphe de fon Géné- 
ral. Ceux quicroyent que l’épée établit 
des Monarchies abfoluës , élevent infi- 
niment les Héros qui font les fonda- 
teurs de ces fortes de Monarchies , âc 
leur donnent des titres fuperbes & mag- 
nifiques. Ils ne fongeht point aux Offi- 
ciers , ni aux Soldats qui ont combatu 
fous les enfeignes de ces Héros , dans 
les batailles qu’ils ont gagnées, qui les 
ont affiliés à fubjuguer les Pais dont ils 
fe font rendus maîtres , ôc qui ont de- 
mandé part, & à la gloire , ôc à la pof- 
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feffion de ce qui a été conquis. Quel- 
ques uns ont dit que la Monarchie Ant- 
gloife eft fondée fur la Conquête des 
Normands, & que par cette Conquête 
fameufe les Rois d’Angleterre ont le 
droit de domination abfoluë. Mais y 
quand cela feroit auffi vrai , qu’il pa- 
roit faux par l’Hiftoire , & que Guil- 
laume auroit eu droit de faire la guerre 
à l’Angleterre ; fa domination aqui/e 
par fa Conquête n’auroit pû s’étendre 
que fur les Saxons & les Bretons , qui 
habitoient alors cette Ifle. Les Nor- 
mans qui vinrent avec ce Héros dans 
l’efpérance de la conquérir , & tous 
ceux qui font enfuite defcendus d’eux, 
ont été des gens libres , & n’ont point 
été fubjugués par la Conquête, quelque 
domination qu’on prétende qu’elle ait 
procurée. Que fi moi , ou quelque au- 
tre , allègue , qu’il eft homme libre, par 
la raifon qu’il eft defcendu de ces Nor- 
mans ; il fera fort difficile de prouver 
le contraire : ôc ainfi , il eft vifible que 
les Loix qui n’ont point fait de diftin- 
éfcion entre les perfonnes , n’ont établi 
entr’elles aucune différence au regard 
de la liberté ôc des privilèges. 

IV. 
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IV. Mais fupofant ici , ce qu’on voit 
arriver rarement , que les Conquérans 
& les Conquis ne viennent point à Te 
joindre en Société , à compofer un 
Corps Politique , & à vivre fous les 
mêmes Loix & avec la même liberté : 
voyons quelle forte de pouvoir un lé- 
gitime Conquérant acquiert fur ceux 
qu’il a fubjugués > & fi c’eft un pouvoir 
purement defpotique. Certainement» 
il a un pouvoir abfolu fur la vie de 
ceux , qui , par une injufte guerre , 
ont perdu le droit qu’ils y avoient ; 
mais non fur la vie ou fur les biens de 
ceux qui n’ont point été engagés dans 
la guerre ; ni même fur les poffeffions 
de ceux qui y ont été actuellement en- 
gagés. 

V. En fécond lieu donc, je dis qu’un 
Conquérant n’aquiert du pouvoir que 
fur # ceux qui ont actuellement aflïfté fe$ 
Ennemis dans une guerre injufte , & 
ont effectivement concouru & confenti 
à l’injuftc violence dont on a ufé envers 
lui.' En effet j le Peuple n’ayant point 
donné à fes Conducteurs le pouvoir de 
pratiquer rien d’injufte , par exemple, 
de faire une injufte guerre ( hé, com- 
ment, 
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ment pourroit-il leur donner un pou- 
voir & un droit qu'il n'a point I il nc‘ 
doit pas être chargé & regardé comme 
coupable de la violence qu'on a emplo- 
yée dans une guerre injufte, qu'autant 
qu’il paroit l'avoir excitée ou fomen- 
tée ; il ne doit pas être cenfé plus cou- 
pable d’une guerre de cette nature, qu'il 
ne doit l’être de la violence & de l'opref» 
fion dont auroient ufé fes Condu&eurs 
envers lui-même, ou envers une partie 
de leurs fujets; ne les ayant pas plus 
autorifés à un égard» qu'à l’autre. Les 
Conquerans » à la vérité , ne fe mutent 
guères en peine de faire ces fortes de 
diftinéfcions ; au contraire ils ne fe plai- 
fent qu’à confondre tout, dans la guer- 
re , afin d’envahir & d’emporter tout : 
mais cela ne change ni ne diminue 
point le droit. Car un Conquérant n'a- 
yant de droit & de pouvoir fur ceux 
qu'il a fubjugués , qu'entant qu’ils 
ont employé la force contre lui » 
pour faire ou foutenir des injuftices 5 
il peut avoir un pouvoir légitime fur 
ceux qui ont concouru & confenti à 
ces injuftices & à cette violence ; mais 
tout le refte eft innocent : & il n'a pas 

plus 
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plus de droit fur un Peuple conquis 
qui ne lui a fait nul tort , & qui par 
cette raifon n’a point perdu fon droit 
à la vie, qu’il n’en a fur aucun autre 
peuple , qui fans lui faire tort & fans le 
provoquer, aura vécu honnêtement 
avec lui. 

VI, En troifîéme lieu , le pouvoir 
qu’un , Conquérant aquiert fur ceux 
qu’il fubjugue , dans une jufte guerre, 
' eft entièrement Defpotiquc. Par ce 

Î >ouvoir , il a droit de difpofer abfo- 
ument, & comme il lui plait, de la 
vie de ceux qui s’étant mis dans l’é- 
tat de guerre , ont perdu le droit pro- 
pre qu’ils avoient fur leurs perfonnes : 
mais il n’a pas un femblable droit au 
regard de leurs pofteflïons. Je ne dou- 
te point que d’abord cette do&rine ne 
paroifle étrange : elle eft trop opofée 
à la pratique ordinaire , pour n’être 
pas regardée comme un paradoxe. 
Quand on parle des païs qui font 
tombés fous la domination d’un Prin- 
ce , on n’a gueres accoutumé d’en par- 
ler autrement que comme de païs con- 
quis. Il femble que les Conquêtes 
feules portent avec elles & confèrent 
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failliblcment le droit de pofleflïon ; que 
ce que pratique le plus fort ôc le plus 
pu, (Tant , doit - être la régie du droit ; 

& que parce qu’une partie de la con- 
dition trifte des gens fubj ligués con- 
fiée à ne contefter point à leurs Vain- 
queurs leurs prétentions , ÔC à fubir 
les conditions qu’ils prefcrivent , l’é- 
pée à la main , ces prétentions Ôc ces 
conditions deviennent par làjuftes 5c 
bien fondées. 

VII. Quand un homme employé la 
force contre un autre , il fe met par 
là en état de guerre avec lui. Or, foit 
qu’il commence l’injure par une force 
ouverte , ou que Payant faite douce- 
ment ôc par fraude, il réfute de la ■ 
réparer & la foutienne par la force » 
c’eft toute la «même ehofe , ÔC l’un 5c 
l’autre eft guerre. En effet, qu’un hom- 
me enfonce la porte de ma maifon 
tout -ouvertement , 5c me jette dehors 
avec violence ; ou qu’après s’y être glif- 
fé fans bruit , il la garde , ôc m’empê- 
che , par la force , d’y entrer ; ce n’eft 
qu’une feule ôc même chofe. Aurcfle, 
nous fupofons ici , que ceux dont nous 
parlons, fe trouvent dans cette forte 

d’Etat 
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d’Etat où l’on n’a point de commun ju- 
ge fur la terre , auquel on puifTe apel- 
ler. C’eft donc l’injufte ufage de la vio- 
lence , qui met un homme dans l’é- 
tat de guerre avec un autre ; & par là» 
celai qui en eft coupable , perd le droit 
qu’il avoit à la vie i car abandonnant 
la raifon , qui eft la règle établie pour 
terminer les différends & décider des 
droits de chacun , & employant la for- 
ce & la violence , c’cft-à-dire, la voye 
des bêtes , il mérite d’être détruit par 
celui qu’il avoit deflein de détruire 
& d’être regardé ôc traité comme une 
bête feroce , qui ne cherche qu’à dé- 
vorer & à engloutir, 

VIII. Mais parce que les fautes d’un 
Père ne font pas les fautes de fes Enfans 
qui peuvent être raifonnables Ôc paifi- 
bles, quoi-qu’il ait été brutal ôc injus- 
te : un Père , par fa mauvaife conduite 
ôc par fes violences , peut perdre le 
droit qu’il avoit fur fa perfonne ôc fur 
fa propre vie ; mais fes Enfans ne doi- 
vent point être envelopés dans fes cri- 
mes , ni dans fa deftruftion. Scs biens * 
que .la Nature, qui veut la conferva- 
tion de tous les hommes , autant qu’el- 
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le eft poiïible , a fait apartenir à fes En- 
fans pour les empêcher de périr, con- 
tinuent toujours à leur apartenir. Car 
fupofons qu’ils ne fe foient point joints 
à leur Père dans une guerre injufte, foit 
parce qu’ils étoient trop jeunes & dans 
l’enfance , foit parce que par leur pro- 
pre choix ils n’ont pas voulu fe joindre 
à lui : Il eft manifefte qu’ils n’ont rien 
pratiqué qui leur doive faire perdre le 
droit qu’ils ont naturellement fur les 
biens dont il s’agit: & un Conquérant 
n’a pas fujet de les leur prendre, par le 
lîmple droit de conquête, faite fur un 
homme qui avoit réfol u & tâché de le 
perdre par la force ; tout le droit qu’il 
peut avoir fur ces biens , n’eft fondé 
que fur les dommages qu’il a foufferts > 
par la guerre , pour defFendre fes 
droits , & dont il peut demander la répa- 
, ration. Or jufqu’à quel point s’étend ce 
droit fur les polTeftîons des fubjugués , 
c’eft ce que nons verrons tout-à-l’heure., 
Concluons feulement ici , qu’un Vain- 
queur , qui par fes conquêtes a droit 
fur la vie de fes ennemis, & peut la 
leur ôter, quand. il^ lui plait , n’a point, 
droit fur fes biens > pour en jouir Sz 
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les poficder. Car c’efi: la violence bru- 
tale dont un Agrefleura ufé, qui a don- 
né à celui à qui il a fait la guerre, le 
droit de lui ôter la vie & de le détruire, 
s’il le trouve à propos , comme une cré- 
ature nuifible & dangereufe: mais c’effc 
feulement le dommage fouffert , qui 
peut donner quelque droit fur les biens 
des vaincus. Je puis tuer un voleur qui 
fe jette fur moi dans un grand chemin: 
je ne puis pas pourtant, ce qui femble' 
être quelque chofe de moins, lui ôter 
fon Argent, en épargnant fa vie & le 
laiffant aller ; fi je le faifois, jecommetr 
trois fans doute un larcin. La violence 
de ce voleur & l’état de guerre dans le- 
quel il s’eft mis , lui ont fait perdre le 
droit qu’il avoit . fur fa vie , mais, ils 
n’ont point donné droit fur fes biens. 
De même , le droit des conquêtes s’é- 
tend feulement fur la vie de ceux qui 
fe font joints dans une guerre, mais non 
fur leurs biens » finon autant qu’il eft 
jufte de fe dédommager, & de réparer 
les pertes Sc les fraix qu’on a faits dans 
la guerre; avec cette referve & cette 
confidération , que les droits des Fem? 
mes < 5 c des JEnfans innocens foient con-r 
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IX. Qu’un Conquérant aye , de fort 
côté , tant de juftice & de raifon qu’on 
voudra; il n’a point droit néanmoins 
de fe faifir de plus de chofes que ceux 
qui ont été fubjugués n’ont mérité 
d’en perdre. Leur vie eft à la merci du 
Vainqueur; leur fer vice & leurs biens 
font devenus fon bien propre, &il peut 
les employer pour réparer le dommage 
qui lui a été caufé : mais il ne peut 
prendre ce qui apartient aux femmes 
& aux Enfans , qui' ont leur droit & 
leur part aux biens & aux effets dont 
leurs maris ou leurs Pères ont joui. 
Par exemple , dans l’état de nature 
( tous les Etats font dans l’état de na- 
ture, les uns au regard des autres ) j’ai 
fait tort à un homme; & ayant refufé' 
de lui donner fatisfaélion , nous en 
fommes venus à l’état de guerre , dans 
lequel , quand même je ne ferois que 
me défendre, je dois être regardé com- 
me l’Agreffeur. Je fuis vaincu & fub- 
jugué. Ma vie eft certainement à la 
merci de mon Vainqueur, mais non ma 
Femme & mes Enfans, qui ne fe font 
point mélés de cette guerre. Je ne 
puis point leur faire perdre le droit 
qu’ils ont fur leur vie t çomme ils ne 
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peuvent me faire perdre celui que j'ai 
fur la mienne. Ma femme a fa dot , ou 
fa part à mes biens; & elle ne doit pas 
la perdre, par ma faute. Mes enfans 
doivent etre nourris Sc entretenus de 
tnon travail & de ma fubfiftance. Orc’eft 
ici le meme cas. Un Conquérant a droit 
de demander la réparation du dommage 
quil a reçu; & les Enfans ont droit de 
jouir des biens de leurs Pères , pour 
leur fubfïftance : & quant à la dot , ou 
à la part des femmes , foit que le tra- 
vail , ou leur Contrat la leur ait pro- 
curée, ou allurée, il efl vifible que leurs 
maris ne peuvent la leur faire perdre. 
Que faut-il donc pratiquer en cette ren- 
contre ? Je répons , que la Loi fonda- 
mentale de la Nature voulant que tous 
autant qu'il eft poflïble , foient confèr- 
es , il s'ensuit que s'il n'y a pas affez 
, n bl f n .. pour Satisfaire les prétendans, 
ceit-a-dire, pour réparer les pertes du 
Vainqueur, & pour faire fubMer les 
enfans , le Vainqueur doit relâcher de 
fon droit & n'éxiger pas une entière fa- 
tisfaction, mais lailïer agir le droit feul 
de ceux qui font en état de périr , s'ils 
font privés de ce qui leur apartient. 
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X. Mais fupofons que les domma- ' 
ges & les fraix de la guerre ont été fî 
grands pour le Vainqueur, qu’il a été 
entièrement ruiné , & qu’il ne lui eft 
pas refté un fol ; & que les Enfans des 
îubjugués foient dépouillés de tous les 
biens de leurs Pères, & en état de 
périr & d’être couchés dans le tombeau: 
la fatisfadion néanmoins qui fera dûë 
à ce Conquérant , ne lui donnera que 
rarement droit fur le Pais qu’il a con- 
quis.. Car les dommages & les fraix de 
la guerre montent rarement à la valeur 
d’une étendue considérable de pais, du 
moins dans les endroits de la terre qui 
font polie dés Sc ou rien ne demeure 
défert. La perte des revenus d’un ou 
de deux ans ( il n’arrive gucres qu’elle 
s’étende jufqu’à quatre ou jufqu’à cinq 
ans ) efl: la perte qu’on fait d’ordinaire. 

Et quant à l’argent monnoyé & à d’au- 
tres femblables richelTes , qui auront 
été confumées , ou . qui auront été en~ 

1 levées , elles ne font pas des biens de la 
Nature > elles n’ont qu’une valeur ima- 
ginaire , la Nature ne leur a pas donné 
celle qu’elles ont aujourdhui. Elles 
ne font pas plus eonlîdérables en elles- 
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mêmes, que paroîtroieht être, à des 
Princes de l’Europe , certaines chofcs 
de l’Amcrique , que les habitans y 
eftiment fort , ou que ne paroiflbit 
être , du commencement , aux Amé- 
riquains , nôtre argent monnoyé. Or 
les revenus de cinq années ne peuvent 
pas balancer la valeur de la jouïfiance 
perpétuelle d’un païs qui eft habité Sc 
cultivé par tout. On en tombera fur- 
tout aifément d’accord, fi l’on fait ab- 
ftraélion de la valeur imaginaire de 
l’argent monnoyé ; Sc l’on verra que 
la difproportion cfl plus grande , que 
n’efi: celle qu’il y a entre cinq, Sc cinq 
mille. Après tout, les dommages que 
les hommes reçoivent les uns des au- 
tres dans l’état de nature ( tous les 
Princes Sc tous les Gouvernemens font 
dans l'état de nature, les uns à l’égard 
des autres ) ne donnent jamais à un 
Conquérant le droit de dépofiéder la 
poftérité de ceux qu’il aura fubjugués, 
& de la priver de la jouïlTànce de cô 
qui devoit être fon héritage Sc l’héri- 
tage de tous fes defeendans jufqu’à la 
dernière génération. Les Conquérans> 
à 4 a vérité, font fort difpofés à croire 
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qu’ils font maîtres légitimes & perpé- 
tuels de tout : 6c telle eft la condition 
de ceux qui font fubjugués , qu’il ne 
leur eft pas permis de foutenir 6c de dé- 
fendre leur droit. Il ne laifîe pourtant 
pas d’être certain , cju’en ces rencon- 
tres les Conquérans n ont d’autre droit 
que celui qu’a le plus fort fur le plus 
foible : celui qui eft le plus fort eft 
cenfé avoir droit de fe faiitr de tout ce 
qu’il lui plait. 

XI. Donc, un Conquérant, même 
dans une jufte guerre», n’a , en vertu 
de fes conquêtes, aucun droit de do- 
mination fur ceux qui fe font joints à 
lui 6c ont été les compagnons de fes 
combats ôc de fes victoires ; ni fur les 
gens d’un pais fubjugué, qui ne fefont 
pas opofés à lui ; ni fur la poftérité 
de ceux même qui fe font opofés à 
lui, & lui ont fait actuellement la guer- 
re. Ils doivent tous être exempts de 
toute forte de fujettion , au regard de 
ce Conquérant : 6c fi leur gouverne- 
ment précédent eftdiflous, ils font en 
droit 6c doivent avoir la liberté d’en 
former 6c d’en ériger un autre, comme 
ils jugeront à propos. 
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XII. A la vérité , les Conquérans 
obligent , d’ordinaire , par force ÔC 
l’épée à la main , ceux qu’ils ont fub- 
j u gués , à fubir les conditions qu’il 
leur plait impofer , Ôc à fe foûmettre 
au Gouvernement qu’ils veulent éta- 
blir. Mais laqueftion efl: de /avoir , quel 
droit ils ont d’en ufer de la forte. Si 
l’on dit, que les gens fubjugués fe fou- 
mettent , de leur propre confentement; 
alors on reconnoit que leur confente- 
ment eft néceifaire , afin qu’un Con- 
quérant ait droit de les gouverner. Il 
ne refte qu’à confidérer fi des promef- 
fes extorquées, fi des prome/ïes arra- 
chées de force ôc fans droit , peuvent 
être regardées comme un confente- 
ment; Ôc jufqu’où elles obligent. Je dis 
fans crainte , qu’elles n’obligent en au- 
cune façon , parce que nous con fer von s 
toûjours nôtre droit fur ce qu’on nous 
arrache de force , ôc que ceux qui extor- 
quent ainfi quelque chofe , font obli- 
gés de la reftituer ince/Tamment. Si un 
homme prend par force mon cheval , 
il eft d’abord obligé de me le rendre; 
& j’ai toûjours le droit de le reprendre, 
Æ je puis. Par la même raifon* celui 
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qui m’arrache de force une promette , 
ert tenu de me la rendre incettamment, 
c’eft-à-dire , de m’en tenir quitte ; ou 
je puis la reprendre moi -même 5c la 
retracer , c’eft-à-dire , qu’il m’eft per- 
/ mis de la tenir ou de ne la tenir pas. 
En effet, les Loix de la Nature m’im- 
pofant des obligations , feulement par 
leurs règlemens 5c par les chofes qu’el- 
les prescrivent » ne peuvent m’obliger 
à rien , par la violation de leurs pro- 
pres règlemens , telle qu’eft l’a&ion de 
ceux qui m’extorquent 5c m’arrachent 
de force quelque chofe. Et il ne fert 
de rien de dire, que j’ai promis. Car 
il eft auffi vrai que ma promcfTe , en 
cette occafîon , ne m’engage 5c ne 
m’oblige à rien , qu’il l’dl,que je ne 
rends point jufte 5c légitime la violence 
d’un voleur, lors que je mets la main- 
dans mon gouttet 5c que j’en tire ma 
bourfe, 5c la remets moi- même entre 
les mains du voleur» qui mêla deman- 
de , le piftolet à la main. 

XIII. De tout cela il s’enfuit que 
le gouvernement d’un Conquérant 
établi par force fur ceux qui ont été 
fubjugucs , & auxquels il n’avoit pas 

droit 
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droit de faire la guerre , ou qui ne fe 
font pas joints à ceux qui ont agi & 
Combattu dans une guerre jufte qu’il 
leur a faite , eft un Gouvernement in-' 
jufte & illégitime. 

XI V. Mais fupofons que tous les’ 
membres d’un Corps Politique quia 
été fubjugué, fe foient joints enfcmblc 
pour faire une guerre in j ufte , 

& que 

leur vie foit à la merci & en la difpofi- 
tion du Vainqueur. ■ ' 

XX. Je dis que cela ne concerne 
point leurs Enfans, qui font mineurs. 
Car puis qu’un Père n’a point de pou- 
voir fur la vie & fur la liberté de fes 
Enfans , aucune de fes a&iotis & de fes 
démarches ne les leur peut faire per- 
dre. AJnfî , les Enfans , quelque chofc 
qui arrive à leur Père , font toujours 
des gens libres ; 3c le pouvoir abfolu 
d’un Conquérant ne s’étend que fur U 
perforine de ceux qu’il a fubjugués : <St 
quoi-qu’il ait droit de les gouverner 
comme des efclaves , comme des gens 
alTujettis à fon pouvoir abfolu 8c arbi- 
traire , il n’a point un tel droit de do- 
mination fur leurs Enfans. Il ne peut 
avoiç de pouvoir fur eux que par leur 
M 6 con- 
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confentement ; & Ton autorité ne fau- 
roit être légitime , tandis que la for- 
ce , non le choix , les oblige, de fe foû- » 
mettre. 

XVI. Chacun eft né avec deux for- 
tes de droit. Le premier droit eft celui 
qu’il a fur fa peribnne , de laquelle il 
peut feul difpofer. Le fécond eft le 
droit qu’il a , avant tout autre homme , 
d’hériter les biens de fes frères , ou de 
fon Père. 

„ XVII. Parle premier de ces droits ; 
on n’eft naturellement fujet à aucun 

g ouvernement , encore qu’on foit né 
ans un lieu où il y en ait un établi. 
Mais auflï , fî l’on ne veut pas fe foû- 
mettre au Gouvernement légitime fous 
la jurifdidion duquel on eft né, il faut 
abandonner le droit qui eft une dépen- 
dance de ce Gouvernement-là, & re- 
noncer aux polTdïïons de fes Ancêtres, 
fi la Société où elles fe trouvent , a été 
formée par leur confentement. 

XVIII. Par le fécond leshabitans 
d’un pais, qui font defcendus & tirent 
le droit qu’ils ont fur leurs biens, de 
gens qui ont été fubjugués : ces fortes 
d’habitans > qui font fournis par force 

de 
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de contre leur confentement libre , à 
un Gouvernement fâcheux , retiennent 
leur droit aux pofleffions de leurs An- 
cêtres , quoi-qu'ils ne confentent pas 
librement au Gouvernement fous lequel 
elles fe trouvent , de dont les rudes con- 
ditions ont été impofées par force. Car 
le Conquérant n'ayant jamais eû de 
droit fur ce païs dont il s'agit , le Peu- 
ple» c'eft-à-dire , les defeendans de les 
héritiers de ceux qui ont été forcés de 
fubir le joug » ont toûjours droit de le 
fecoüer , & de fe délivrer de l’Ufurpa- 
tion , ou de la Tyrannie , que l'Epée de 
la violence ont introduite ; jufques à ce 
que leurs Condu&eurs les ayent mis 
fous une forme de Gouvernement à la- 
quelle ils confentent volontairement de 
de bon cœur : ce qu'ils ne peuvent ja- 
mais être fupofés faire , jufqu'à ce 
• qu'ils ayent été mis dans l'état d’une 
pleine liberté; dans lequel ils puiflent 
choifir de le Gouvernement de les gou- 
verneurs, ou du moins jufqu'à ce qu’ils 
ayent des Loix ftables , auxquelles ils 
ayent, ou immédiatement, ou par ceux 
qui les repréfentent , donné leur con- 
fçnjpment libre r de ainfi jufqu'à ce qu'ils 
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ayent mis en fûreté tout ce qui leur ap- 
partient en propre , en forte que per- 
sonne ne puiffe jamais leur en prendre- 
rien contre leur confentement , fans 
quoi ils ne fauroient, fous aucun Gou- 
vernement , être dans l’état d hommes 
libres, mais feroient plutôt de vérita- 
bles efcïaves , < 3 c des gens expofés aux 
fureurs & aux calamités de la guerre. 
Et qui doute que les Chrétiens de la 
Grèce, qui font defeendus des anciens 
Poiïeiïrurs de ce Païsqui eftaujourdhui 
fous la domination du Grand Seigneur, 
ne puffeut juftement» s’ils a voient allez 
de force pour cela , fecoiicr le joug des 
Turcs , fous lequel ils gémiûent depuis 
fi long tems ? 

XIX. Mais accordons, qu’un Con- 
quérant , dans une jufteguerre, a droit - 
fur les biens, tout de même que fur 
les perfonnes de ceux qui font fubju- 
gués; il eft pourtant clair que cela n'eft 
point ; line s’en fuivroit pas fans douta 
que , dans la fuite de fon Gouverne- 
ment , il dût avoir un pouvoir abfolu. 
Car les defeendans de ces gens-là étant 
tous hommes libres, s’il leur donne des- 
biens <Sc des polfeifions, afin qu’ils habi- 
tent 
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tent 8c peuplent fon païs , fans quoi il 
ne feroit de nul prix 8c de nulle fconfî- 
dératïon , ils ont un droit de propriété 
fur ces poilefiïons & fur ces biens : or 
la nature de la propriété confiée à pof- 
féder quelque choie, en forte, que "^er- 
fonne n’en puilîe légitimement prendre 
rien, fans lecofentement du propriétaire. 

XX. Leurs perfonnes font libres , par 
un droit naturel: & quant aux biens 
qui leur apartiennent en propre , qu’ils 
foient grands ou petits , eux feuls en 
peuvent difpofer ; autrement ce ne fe- 
roient point des biens propres. Supo- 
fons , qu’un Conquérant donne à un 
homme mille arpens de terre, pour lui, 
8c pour fes héritiers, à perpétuité ; 8z 
tju’il laiffe à un autre mille arpens , à 
vie, moyennant la fomme de JO. 1 . ou 
de y o 0.1. par an. L’un d’eux n’a-t-il pas 
droit fur mille arpens de terre , à perpé- 
tuité ; & l’autre fur autant, pendant fa 
vie , en ayant la rente que uous avons 
marquée? De plus, celui qui tient la 
terre de mille arpens n’a-t-il pas un 
droit de propriété fur tout ce que > du- 
rant le tems preferit , il gagne & ac- 
quiert par fon travail & fon induftrie -, 
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au delà de la rente qu’il eft obligé de 
payer, quand même il auroit aquis &* 
gagné le double de la rente } A-t-on 
raifon de dire qu’un Roi ou un Con- 
quérant, après avoir accordé & ftipulé 
ce qu’on vient de voir, peut, par fon 
droit de Conquête , prendre toute la 
terre , ou une partie , aux héritiers de 
l’un , ou à l’autre durant fa vie, & pen- 
dant qu’il paye éxa&ement la rente qui 
a été conftituée ? Ou, peut-il prendre à 
l’un ou à l’autre , félon fon plaifir , les 
biens ou l’argent qu’il aura aquis ou ga- 
gné fur les arpens de terre mentionnés l 
S’il le peut ; alors , il faut que tous les 
contrats , que tous les traités, que 
toutes les conventions ceffent dans le 
monde, comme des chofes vaines & 
frivoles; tout ce que les Grands accor- 
deront ,ne fera qu’une chimère, les pro- ' 
méfiés de ceux qui ont la fuprême puif- 
fance ne feront que moquerie & qu’iilu- 
fion. Et peut-il y avoir rien de plus ri- 
dicule que de dire folemnellement &de 
la manière du monde la plus propre à 
donner de la confiance & à aflurer une 
pofieflion , Je vous donne cela pour vous 
& pour les vôtres % à perpétuité t & que 
• ' çe? 
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cependant il faille entendre , que celui 
qui parle de la forte , a droit de repren- 
dre , le lendemain , s’il lui plaît , ce 
qu'il donne ? 

XXL Je ne veux point maintenant 
difputer, pour fa voir fi les Princes font 
éxempts d’obfcrvcr les Loix de leur 
Païs : mais je fuis fur qu’ils font obli- 
gés , & bien étroitement, d’obfcrver les 
Loix de Dieu 8 c de la Nature. Nul pou- 
voir ne fauroit jamais éxempter de l’ob- 
fervation de ces Loix éternelles. L’o- 
bligation qu’elles impofent, eft fi grande 
& fi forte, que le Tout-puifiant lui-mê- 
me ne peut s’en difpcnfer. Les accords* 
les traitez , les alliances, les promettes , 
les fermens, font des liens indittblubles 
pour le Très-Haut. Hé ! ne feront-ils 
donc pas aufiï , malgré tout ce que di- 
fent les flatteurs aux Princes du monde, 
des liens indiffolublcs ; & des chofes 
d une obligation indifpenfable pour des 
Potentats , qui joints tous enfemble 
avec tous les Peuples , ne font , en 
comparaifon du Grand Dieu* que com- 
me une goûte qui tombe d’un feau, ou 
comme la pouflïére d’une balance ? 

XXII. Donc, pour me recueillir , 

au 
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au fujetdes Conquêtes : Un Conqué- 
rant, fi fa caufe eft jufte, a un droit def- 
potique fur les personnes de tous ceux 
qui font entrés en guerre contre lui, ou 
ont concouru à la guerre qu’on lui a 
faite; & peut) par le travail & les biens 
des vaincus, réparer le dommage qu’il 
a reçu, & les fraix qu’il a faits, en forte 
pourtant qu’il nenuife point aux droits 
de pcrfonne.Pour ce qui regarde le ref- 
te des gens, favoir ceux qui n’ontpoint 
çonfenti & concouru à la guerre, 8c les 
enfans des prifonniers eux-mêmes , & 
pour ce qui regarde aufiî les polfeiÏÏons 
des uns Sc des autres , il n’a nul droit 
fur ces perfonnes , ni fur ces biens ; 8c 
par conféquent il ne fauroit , par voyê 
ôc vertu de conquête , avoir aucun 
droit de domination fur -ces gens- là, ni 
le communiquer à fa poflérité. Que s’il 
ufc de domination fur eux , 8c prend 
leurs biens , tout ce qui leur apartient, 
ou feulement quelque partie ; il doit 
être confidéré comme un agrefleur 8c 
comme un homme qui s’eft mis en état 
de guerre avec eux , 8c n’a pas un droit 
meilleur & mieux fondé, que celui que 
Hmg.tr t 8c Hubba 3 Danois, ont eû fur 

l’An- 
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l’Angleterre > ou que celui de Spartacus 
qui conquit l’Italie. Audi les Peuples 
fubjugués de la forte n’attendent-ils ja- 
mais qu’une occafion favorable & le fe- 
cours du Ciel, pour fecouër le joug. Ain- 
fi, malgré tout le droit que le Roi d’Afly- 
rie prétendoit avoir fur la Judée, par la 
voye de fon Epée viélorieufe, Dieu af- 
filia puiflamment Ezechias, afin qu’il fe 
délivrât delà domination du vi&orieux, 
& dufuperbe Empire de ce Monarque. 
Et le Seigneur fut avec Ezechias , qui rétif 
fit 3 par tout où il alla, -j* Il fe rebella contre 
le Roi des j4Jfyriens ; & il ne fut point af 
fujetti. Il paroit évidemment par - là , 
qu’en fecoüant un pouvoir que la force 
& la violence , non le droit & la jullice 
ont établi , quoi-quc ceux qui en ufent 
de la forte, foient traités de rebelles, 
on n’ofFcnfe point Dieu: en cela, on ne 
fait que pratiquer ce que ce grand Dieu 
permet , aprouve , autorife , quand 
même feroient intervenues des pro- 
mettes & des conventions extorquées ÔZ 
arrachées de force. Si on lit attenti- 
vement l'Hifloire d’Achaz & d’Eze- 
chias , on pourra voir un exemple bien 
jufte furceiujet,&autorifé du Seigneur, 
t IL Rois XV lll. 17. Car 
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Car il eft probable , que les Affyriens 
fubjuguércnt Achaz & le dépoférent , 
& établirent Roi Ezéchias , du tems 
& durant la vie de Ton Père ; 8c qu’E- 
zéchias fut obligé de confentir à un 
traité , par lequel il s’engageoit à fai- 
re hommage au Roi d’AÎTyrie 8c à lui 
payer tribut 

CHAPITRE XVI, 

Dé FUfarpation. 

I. /^Omme une Conquête peut 
V j être appellée une Ufurpation 
de dehors & étrangère; auffi l’UÏurpa- 
tion peut être nommée une Conquête 
domeftique : avec cette différence , 
qu’un Ufurpateur ne fauroit «jamais a- 
voir le droit de fon côté; au lieu qu’un 
Conquérant peut l’avoir, pourvu qu’il fe 
contienne dans les bornes que la juftice 
lui preferit , 8c qu’il ne fe faififfe pas de 
pofteflïons 8c de biens auxquels d’autres 
ayent droit. Quand les régies de l’équi- 
té font obfervces » il peut bien y avoir 
changement de perfonnes 8c de Con- 
ducteurs, mais non changement de for- 

, me , 
• w 


Digitized by Google 


Le Gouvernement Civil. 2 S S 

me, & de Loix du Gouvernement : 
car fi Ton étendoit Ton pouvoir au delà 
du droit & de la juftice , ce feroit join- 
dre la tyrannie à l’ufurpation. 

II. Dans tous les légitimes Gouver- 
nemens , une partie confidérable de la 
forme du Gouvernement & des privilè- 
ges naturels ôc efifentiels des Peuples , 
c’efl; de défigner les perfonnes qui doi- 
vent gouverner. L’Anarchie ne confi- 
ée pas feulement à n’avoir nulle forme 
de Gouvernement & d’Etat, ou à avoir 
convenu qu’il feroit monarchique, mais 
à n’avoir établi aucun moyen pour dé-? 
figner les perfonnes qui doivent être 
revêtues du pouvoir monarchique , ou 
de quelque autre. Ainfi, tous les véri- 
tables Etats ont non feulement une for- 
me de Gouvernement établie , mais en- 
core des Loix & réglemens pour dé- 
figner certaines perfonnes & les revêtir 
de l’autorité publique : & quiconque 
entre dans l’éxercice d’aucune partie 
dupouvoir d’une Société, par d’autres 
voyes que celles que les Loix preferi- 
vent , ne peut prétendre d’être obéi , 
quoi que la forme du Gouvernement 
foit toujours çonfervée j puis qu’en ce 
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cas la Perfonne qui gouverne n*a pas 
été délignée & nommée parlesLoix, 6c 
par conféquent par le Peuple. Ni un tel 
Ufurpateur, ni aucun defcendu de lui, 
ne fauroit avoir une domination jufte 
6c légitime , jufqu’à ce que le Peuple 
ait eû la liberté de donner fon confen- 
ment 8c l’ait actuellement donné , en 
forte qu’il ait aprouvé & confirmé l’au- 
torité & l’éxercice du pouvoir d’un tel 
homme, dont, fans cela, le pouvoir 
fera toujours un pouvoir ufurpé ôc il- 
légitime. 


CHAPITRE XVII. 

De la Tyrannie, 

I, pOmmc l’Ufurpation eft l’éxer- 
V , j cice d’un pouvoir auquel d’aii-* 
très ont droit ; la Tyrannie eft l’exer- 
cice d’un pouvoir outré, auquel qui que 
ce foi t n’a droit affinement. Ou bien * 
la Tyrannie eft l’ufage d’un pouvoir 
dont on eft revêtu , mais qu’on éxcrce, 
non pour le bien & l’avantage de ceux 
qui y font fournis, mais pour fon avantage 

pro*- 
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propre & particulier; & celui-là» quel- 
que titre qu’on lui donne , ôc quelques 
belles raifons qu’on allègue, e(l vérita- 
blement Tyran , qui propofe, non les 
Loi*,, mais fa volonté, pour régie, ôc 
dont les ordres & les actions ne tendent 
pas à confcrver ce qui apartient en pro- 
pre à ceux qui font fous fa domina- 
tion , mais à fatisfaire fon ambition 
particulière, fa vengeance, fon avari- 
ce , ou quelque autre paflïon déréglée. 

II. Si quelqu’un croit pouvoir dou- 
ter de la vérité & de la certitude de ce 
que j’ avance » . parce que celui qui le 
propofe , efl: un Sujet, & un Sujet in- 
connu , §c fur l’autorité duquel on ne 
voudroit pas s’apuyer ; j’efpére que 
l’autorité d’un célébré Roi l’engagera à 
en tomber d’accord. C’efi: du Roi Ja- 
ques dont j’entens parler. Voici de 
quelle manière il parla dans le Difcours 
qu’il fit au Parlement en 1603. Je pré- 
férerai toujours, en jaijant de bonnes Loix 
& des Conjiitutions utiles , le Bien Public 
Û /’ Avantage de tout f Etat, à mes avan- 
tages propres & à mes interets particu- 
liers ; perfuadé que je fuis , que l’ Avant a- 
geé le Bien de l'Etat efi mon plus grand 

avan- 
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x avantage & ma félicité temporelle , & 
que c ejl en ce point qu’un Roi légitime 
diffère entièrement d’un Tyran. En effet, 
il ejl certain que le principal & le plus 
grand point de différence qu’il y a vitre 
un Roi jufle , Û un Tyran Û un Ufurpa- ' 
tcur, conffle en ce qu’au lieu qu’un Tyran 
fuperbe & ambitieux s’imagine que fin 
Royaume & fin Peuple font uniquement 
faits pour fatis faire fis défir s é’fesapetits 
déréglés , un Roi jujle & équitable fe re- 
garde au contraire comme établi pour faire 
en forte que fin Peuple jouiffe tranquille- 
ment de fis biens & de ce qui lui apar- 
tient en propre. Et encore , dans le di£ 
cours que ce Sage Prince fît «u Parle- 
ment, en 1609. il s’exprima de cette 
forte. Le ROI s’oblige lui même , par 
un double ferment , à objerver les Loix 
fondamentales de fin Royaume. L’un ejl 
un ferment tacite , qu’il fait en qualité de 
Roi , & par la nature de fa dignité, qui 
l’engage » & bien étroitement , à protéger 
& fin Peuple , & les Loix du Royaume • 
L’autre ejl un ferment exprès qu’il prête * 
le jour de fin Couronnement. De forte que 
tout Roi jufie , dans un Royaume fondé , 
ejl obligé d’obferver la PaÜion qu’il a 
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faite avec fin Peuple , de conformer fon 
gouvernement aux Loix, & d’agir fuivant 
cette Faction que Dieu fit avec Noé après 
le Déluge. Déformais > le tems de Semer , 
& le tems de Moijfonner , le Froid , Ù le 
Chaud y l’Eté , & F Hiver , le Jour , & 
la Nuit y ne referont point , pendant que 
la Terre demeurera. Un Roi donc , qui 
tient les rênes du Gouvernement dans un 
Royaume formé , ceffe d’être Roi y & de- 
vient Tyran , dès qu’il cejfe , dans fon 
gouvernement y d’agir conformément aux 
Loix . Et un peu après * 4 infi tous les 
Rois qui ne font pas tyrans ou parjures • 
feront bien aifes de fe contenir dans les li-, 
mites de leurs Loix. Et ceux qui leur per-, 
fuadent le contraire, font des vipères & une 
pejle fatale , tant au regard des Rois eux- 
mêmes , qu’au regard de f Etat. V oilà 
la différence qu'un Savant Roî , qui 
avoit rcfprit droit & de vrayes notion» 
des chofes , met entre un Roi , de un 
Tyran , laquelle confifle en ce que l’un 
fait des Loix les bornes de fon Pou-i 
voir , de confidére le Bien Public com- 
me la fin de fon Gouvernement : l’autre 
fuit entièrement fa volonté particulière 
& fes pallions déréglées. 

N III. C’cH 
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III. C’eft une erreur, que de croire 

que ce défordre & ces défauts qui vien- ' 
nent detre marques , ne fe trouvent 
que dans les Monarchies : les autres 
formes de gouvernement n’y font pas 
moins fu jettes. Car enfin , par tout où 
les Perfonnes qui font élevées à la Su- 
prême Puiffancc pour la conduite d’un 
Peuple & pour la confervation de ce 
qui lui apartient en propre , employent 
leur pouvoir pour d’autres fins , apau- 
vriflent , foulent > aflujettiflent à des 
commandemens arbitraires ôc irrégu- 
liers des gens qu’ils font obligés de 
traiter d’une toute autre manière ; là 
certainement il y a Tyrannie , foit 
qu’un feul homme foit revêtu du pou- 
voir 9 <5c a gifle de la forte , foit qu’il ÿ 
en ait plufieurs. Ainfi, l’Hiftoire nous 
parle de trente Tyransd’Athcnes,aufli- 
bien que d’un de Syracufe ; ôc chacun 
(ait que la domination des Decemvirs 
de Rome ne valoit pas mieux , <3c 
étoit une véritable Tyrannie. 

IV. Par tout où les Loix ceflent & 
font violées , au préjudice d’autrui , la 
Tyrannie commence & a lieu. Qui- 
conque, revêtu d’autorité ? excède le.' 

V, • pou- 
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pouvoir qui lui a été donné par les 
Loix , & employé la force qui eft en fa 
difpofition , & s’en fert pour faire, au 
regard de fes Sujets 9 des cliofes que 
les Loix ne permettent point , eft fans 
doute un véritable Tyran : & comme 
, il agit alors fans autorité , on peut s’op- 
pofer à lui, tout de même qu’à tout 
autre qui envahiroit de force le droit 
d’autrui. Il n’y a perfonne qui ne re« 
connoifTe qu’il eft permis de s’opofet 
de la forte à des Magiftrats fubordon- 
nés. Si un homme qui a eû commiffioà 
pour fe faifir de ma perfonne dans les 
rues , entre de force dans ma maifogi 
Ôc enfonce ma porte ; j’ai droit dè 
m’opofer à lui comme à un voleur* 
quoi - que je reconnoifte qu’il a pou- 
voir & a reçu ordre de m’arrêter de- 
hors. Or, je ferois ravi qu’on m'a- 
. prit pourquoi on n’en peut pas ufer de 
même au regard des Magiftrats fu- 
périeurs & fbuverains, auflî bien qu’au 
regard de ceux qui leur font inférieurs. 

Eft - il raifonnabie, je vous prie, que 
l’aîné d’une famille, parce qu’il a la 
; plus grande partie des biens de fou 
Père, ait droit par là de ravir à fes 
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frères leur portion ; ou qu’un homme 
riche qui pofféde tout un païs, ait droit 
de fc faifir , lors qu'il lui plaira , de la 
chaumière , ou du jardin de fon pauvre 
prochain ? Bien loin qu’un pouvoir & 
des richcflcs immcnfes , & infiniment 
plus confidérables que le pouvoir & les 
richefTes de la plus grande partie des 
enfans d’Adam -, puifTent fervir d’cx- 
cufe , & fur tout de fondement légi- 
time pour juftifîer les rapines & l’o- 
preffion , qui confident à endommager 
autrui fans autorité ; au contraire ils 
ne font qu’agraver la cruauté & l’in- 
juftice. Car enfin , aller, fans autorité, 
au delà des bornes marquées, n’eft pas 
pn droit d’un grand , plûtôt que d’un 
petit Officier , & ne paroit pas plus 
excufable dans un Roi > que dans un 
Commis de quartier , ou dans un Ser- 
gent : cela efl; même moins pardonna- 
ble dans ceux qui ont été revêtus d’un 
grand pouvoir , parce qu’on a pris en 
çux plus de confiance ; qu’on a fupofé 
que l’avantage de leur Education , les 
foins de leurs Gouverneurs, les lumiè- 
res & l’habileté de leurs Confeillers , 
Jcur donneroient plus d’intelligence & 
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de capacité; & qu'ayant reçu une beau- 
coup plus grande part que n'ont fait le 
Telle de leurs frères , ils feroient mieux 
en état de faire du bien. 

V. Quoi donc, on peut s'opofer 
aux commandcmens ôc aux ordres d’un 
Prince? On peut lui rélîfter toutes les 
fois qu’on fe croira maltraité , ÔC qu'on 
s’imaginera qu’il n'a pas droit de faire 
ce qu’il fait ? Hé ! s’il étoit permis 
d’en ufer de la forte, toutes les Sociétés 
feroient bien- tôt ren ver fées ôc détrui- 
tes; & au lieu devoir quelque gouver- 
nement ôc quelque ordre, on ne ver- 
ront qu'anarchie ÔC que confulion. 

* VI. Je répons , qu'on ne doit opo- 
fer la force qu’à la force injufle Ôc illé- 
gitime, & à la violence ; que quicon- 
que rélifte dans quelque autre cas, s’at- 
tire une jufte condamnation , tant de la * 
part de Dieu , que de la part des hom- 
mes ;\Ôc qu’il ne s'enfuit point que tou? 
tes les fois qu'on s'opofera aux entre- 
prifes d’un Souverain , il en doive pro- 
venir des malheurs ôc dé la confu- 
fion. 

VII. Car , prémiérement , comme 
dans quelques pais la Pcrfonnc duPrin-, 
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ce , par les Loix , eft facrée ; il n’y â 
jamais à craindre pour elle aucune 
plainte, ni aucune violence , quelque 
chofe qu’il commande ou qu’il faite, 
& clic n’eft fujette à nulle cenfure , 
ni à nulle condamnation. On peut 
feulement former des oppofitions con- 
tre des aétes illégitimes & illicites de 
quelque Officier inférieur , ou de quel- 
que autre qui aura été commis par le 
Prince : on peut , dis - je , en ufer de 
la forte , & le Prince ne doit pas trou- 
ver mauvais qu’on le falfe y à moins 
qu’il n’ait deflein, en fe mettant actuel- 
lement en état de guerre avec fon Peu- 
ple , de dilloudre le gouvernement , ôc 
ne l’oblige d’avoir recours à cette dé- 
fenfe qui apartient à tous ceux qui 
font dans l’état de nature. Or ce qui 
peut en arriver * qui eft-ce qui eft ca- 
pable de le dire ? Un Royaume voifin 
a fourni au monde , il y a long-terrs , 
un fameux éxemple fur ce fujet. Dans 
tous les autres cas la Perfonnc facrée 
du Prince éxempte de toutes fortes 
d’inconvéniens , & tandis que le gou- 
vernement fubfifte , il n’a à craindre 
aucune violence ni aucun mal \ Ôc cer- 
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tainement il ne fauroit y avoir une 
conftitution & une pratique plus fagc. 
Car le mal que peut faire un Prince > 
par fa feule perfonne & par fa force 
particulière > ne fauroit, félon l’apa- 
rence , arriver fouvent , ni s’étendre 
fort loin & renverfer les Loix , ou op- 
primer le Corps du Peuple; à moins 
qu’un Prince ne fût extrêmement foi* 
ble, ou extrêmement méchant. Et pour 
ce qui regarde quelques malheurs par- 
ticuliers qui peuvent arriver, lors qu’un 
Prince têtu & fâcheux eft monté fur le 
tronc , ils font fort réparés & com- 
. penfés par la paix publique âc la fû- 
reté du gouvernement , quand la Per- 
fonne du principal Magiftrat eft à cou- 
vert de tout danger : étant beaucoup 
plus avantageux & plus falutairc à tout 
le Corps , que quelques particuliers 
fuient quelquefois en danger de fouf- 
frir , que û le Chef de la République 
étoit expofé aifément, & fur le moin- 
dre fujet. 

VIII. En fécond lieu, le privilège 
dont nous parlons, ne regarde que la 
Perfonne du Roi, & n’empêche point 
qu on ne puifte fe plaindre de ceux qui 
. • N £ ufeat 
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ufcnt d’une force injufte » s’opofer à 
eux & leur réfifter , quoi qu’ils difent 
avoir reçûde lui leur Commifiîon. Cer- 
tainement, fi quelqu’un a reçû ordre 
du Roi d’arrêter un homme, il ne's’en- 
füit point qu’il ait droit d’enfoncer la 
porte de fa maifon pour fe faifir de lui , 
ni d’exécuter fa commillion dans de 
^certains jours , ni dans de certains 
lieux, bien que cette exception - là ne 
foit pas mentionnée dans la commif- 
fion : il fuffit que les Loix la fafient , 
pour qu’on foit oblige de s y confor- 
mer exactement; & rien ne peut ex- 
eufer ceux qui vont au-delà des bornes 
qu’elles ont marquées. En effet î le 
Roi tenant des L-oix toute fon -auto- 
rité , ne peut autorifer aucun aéte qui 
foit contraire à ces Loix , ni juftifier , 
par fa. commifiîon , ceux qui les vio- 
lent. La commifiîon ou l’ordre d’un 
Magiftrat qui entreprend au delà du 
pouvoir qui lui a été commis , n’eft 
pas plus confidérable que celle d’un 
particulier. La feule différence qui fe 
trouve entre l’une & l’autre, confifte 
en ce que le Magiftrat a quelque au- 
torité » a une autorité d’une certaine 

j . • éten- 
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étendue , & pour certaines fins , ÔC 
qu’un particulier n’en a point du tout. 
Après tout , ce n’efl: point la commif- 
fion , mais l’autorité qui donne droit 
d’agir 5 & il ne fauroit y avoir d’au*» 
torité contre les Loix. Du refte , non- 
obfta/ht cette réfiftance qu’on peut fai- 
re dans le cas propofé , la Perfonne , 
& l’Autorité du Roi font toujours 
toutes deux en fureté Sc à couvert; 
ôc par ce moyen , ni celui qui gouver- 
ne , ni le gouvernement ne font expo- 
fés à des dangers. ‘ 

. IX. En troifiéme lieu , fupofons un 
gouvernement où la perfonne du prin- 
cipal Magiftrat ne -foit pas facrée de 
la manière que nous venons de dire. 
Il ne s’enfuit pas» que quoi qu’on puifTe 
légitimement réfifter. à l’exercice illé- 
gitime du pouvoir de ce Magiftrat, on 
doive » fur le moindre fujet , mettre 
fa perfonne en danger » & brouiller le, 
gouvernement. Car lors que la par- 
tie ofiènfée peut , en apellant aux Loix, 
être rétablie , ôc faire réparer le dom- 
mage qu’elle a reçu » il n’y a rien 
alors qui puiffe fervir de prétexte à la 
force , . laquelle on - n’a droit- d’em- 
___ N 5 plo- 
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ployer que quand on eft empêché d'a* 
peller aux Loix ; & rien ne doit être 
regardé comme une violence & une 
hostilité , que ce qui ne permet pas 
un tel appel. C’cft cela précifément 
qui met dans Tétât de guerre celui 
qui empêche d’apcller aux Loi#; Sc ' 
c’cft aufïï ce qui rend juftes Sc légitimes 
les actions de ceux qui lui réfîftent. 
Un homme l'épée à la main , me de- 
mande la bourfe , en un grand che- 
. m n , dans le tems que je n’ai peutr 
être pas un fol dans mon gouflet. .* Je 
v puis fans doute légitimement tuer un 
tel homme. Je remets entre les mains 
d'un autre 100. 1. afin qu'il me les gar- 
de tandis que je mets pied à terre. 
Quand enfuite je les lui redemande, 
ii refufé de me les rendre, Sc met l’é- 
pée à lâ main pour détendre par la 
force ce dont il eft en poftellion , Sc 
que je tâche de recouvrera Le pré- 
judice que ce dernier me caufe , eft 
cent fois , ou 7 peut * être , mille fois 
plus g r a vd que celui que le premier 
a eu deiïein de me caufer , favoir ce 
voleur que j'ai tué avant qu’il m’eût 
feit aucun mal réel. Cependant , je 
; , . puis 
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puis avec juftice tuer l’un , & je ne 
faurois légitimement blefier l’autre. 
La raifon de cela eft palpable : c’eft 
que l’un ufant d'une violence qui me- 
nace ma vie , je ne puis avoir le tems 
d’apellcr aux Loix pour la mettre en 
fureté ; & quand la vie m’auroit été 
ôtée , il feroit trop tard pour recou- 
rir aux Loix , lesquelles ne fauroient 
me rendre ce que j’aurois perdu & ra- 
nimer mon cadavre. Ce feroit une 
perte irréparable , que les Loix de la 
Nature m’ont donné droit de préve- 
nir en détruifant celui qui s’eft mis 
avec moi dans un état d« guerre , ôc 
qui me menace de dcftruéhon. Mais 
dans l’autre cas 9 ma vie n’étant pas 
en danger, je puis apelîeraux Loix 
& recevoir Satisfaction au Sujet de 
mes 100 1. 

X. En quatrième lieu, lî lîin Magi- 
strat apuyoït de fon pouvoir des ades 
illicites , Sc qu’il Se Servit de fon au- 
torité pour rendre inutile le remède 
permis & ordonné par les Loix ; il 
ne faudroit pourtant point ufer du 
droit qu’on a de fèfiftcr , il ne fau- 
droit point » dis-je , au regard même 

N 6 d’aétes 
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d’aétes manifeftes de tyrannie , uferde 
ce droit foudainement , & troubler le 
gouvernement pour des fujets de peu 
d’importance. Car fi ce dont il eft 
queftion, ne regarde que quelques par- 
ticuliers , bien qu’ils ayènt droit de fe 
défendre & de tâcher de recouvrer 
par force ce qui » par une force în- 
jufte, leur a été ravi» néanmoins le 
droit qu’ils ont de pratiquer cela ne 
doit pas facilement les engager dans 
une conteftation , dans laquelle ils 
ne pourroient que périr : étant auffi 
impoflïble à une perfonne » ou à peu \ 

de perfonnes de troubler ôc renverfer 
le Gouvernement , lors que le Corps 
du peuple ne fe croit pas intéreffé » 
qu’il l’eft à un fou & à un homme fu- 
rieux y ou à un homme opiniâtre Ôc 
mal - content , de renverfer un Etat 
bien affermi ; le Peuple eft auffi peu 
difpofé à fuivre les uns , que les au- 
tres. . 

XI. Mais fi le procédé injufte du 
Prince ou du Magiftrat s’eft étendu 
jufqu’au plus grand nombre des mem- 
bres de la Société » ôc a attaqué le 
Corps du Peuple $ ou fi l’injuftice ôc 

l’o- 
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Topreffion n’eft tombée que fur peu de 
perfonnes , mais au regard de certai- 
nes chofes qui font de la dernière con- 
féquence , en forte que tous foient 
perfuadés en leur confcience que leurs 
Loix, leurs biens, leurs Libertez , leurs 
Vies font en danger , & peut-être mê- 
me leur Religion : je ne faurois dire 
que ces fortes de gens ne doivent pas 
réfifter à une force fi illicite dont on 
ufe contre eux. C’cft un inconvénient, 
je Ta voue , qui regarde tous les Gou- 
vernemens , dans lefquels les Conduc- 
teurs font devenus généralement fuf- 
pe&s à leur Peuple , & il ne fauroit 
y avoir d’état plus dangereux pour 
ceux qui tiennent les rênes du Gou- 
vernement , mais où ils foient moins 
à plaindre , à caufe qu’il étoit fi fa- 
cile d’éviter un tel état : car il eft im- 
pofïible qu’un Prince , ou un Magif- 
trat , s’il n’a en vue que le bien de fon 
Peuple & la confervation de fes Sujets 
& de leurs Loix , ne le faffe connoître 
<3c fentir; tout de même qu’il eftimpof- 
lible qu’un Père de famille ne fafTc re- 
marquer à fes enfans, par fa conduite, 
qu’il les aime & prend, foin d’eux. 

XII f 
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XIL Que fi tout le monde obfer- 
ve , Que les prétextes qu’on allègue 
pour juftifier une conduite , font en- 
tièrement opofés aux aéllons & aux 
démarches de ceux qui les allèguent ; 
Qu'on employé tout ce que l’adreffe, 
l'artifice, & la fubtilité ont de plus 
fort , pour éluder les Loix ; Qu'on 
fe fert du crédit & de l’avantage de 
la Prérogative ( la Prérogative efl: un 
pouvoir arbitraire au regard dé cer- 
taines chofes laififées à la difpofition 
du Prince , pour faire du bien , non 
du mal au Peuple , ) Qu’on fe fert , 
dis-je , du crédit & de l’avantage de 
la Prérogative , d’une manière con- 
traire à la fin pour laquelle elle a 
été accorde'e ; Qu'on choifit des Mi- 
niftrcs & des Magiftrats fubordon- 
nés , qui foient propres à conduire les 
chofes à un point funefte ôc infini- 
ment nuifible à la Nation ; & qu'ils 
font en faveur plus ou moins , à pro- 
portion des foins qu’ils prennent ÔC 
du zélé qu'ils témoignent , à l’égard 
de cette fin que le Prince fe propofe ; 
Que déjà le Pouvoir Arbitraire a pro- 
duit des effets très - fâcheux : Qu’on 

fa- 
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favori fe fous main une Religion que 
les Loix profcrivent; qu’on eft tout 
prêt à l’introduire & à l’établir folen- 
nellement par tout ; que ceux qui tra- 
vaillent à cela font apuyez , autant 
qu’il eft poffible ; qu’on éxalte cette 
Religion , & qu’on la propofe com- 
me la meilleure ; qu’une longue fuite 
d’a&ions montre que toutes les dé- 
libérations du Confeil tendent là : 
qui eft- ce alors qui peut s’empêcher 
d’ètre convaincu en ion efprit que la 
Nation eft expofée à de grands périls , 
& qu’on doit penfer tout de bon à fa 
fûrcté & à fon falut ? En cette occa- 
sion on eft auflî bien fondé , que fe- 
roient des gens qui fe trouvant dans 
un Vaifteau, croiroient que le Capi- 
taine a deftcin de les mener à Alger» 
parce qu’ils remarqueroient qu’il en 
tiendroit toujours la route » quoi-que 
les vents contraires , le befoin que fou 
vaifleau auroit d’être radoubé , le dé- 
faut d’hommes , & la difcttc de pro- 
vifions le contraigniffent fouvent de 
changer de route , pour quelque tems; 
& que dès que les vents » l’eau , & les 
autres chofes ic lui permcttroient , il 
* re- 
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reprendroit fa première route , ôc fe- 
roit voile vers cette malheurcufe terre 


où régne Tefclavagc. 


CHAPITRE XVIII.. 


De la Dijjolution des Gouver - . 

nemcns. 

. . » * 4 

I. Çl Ton veut parler, avec quel- 
3 que clarté, de la Diffolution 
des Gouvernemens , il faut , avant 
toutes chofes , diftinguer entre la Dif- 
folution de la Société, & la Diffolu- 
tion dn Gouvernement. Ce qui fait 
une Communauté , & qui tire les 

gens de la liberté de Tétât de na- 
ture , afin qu’ils compofent une So- 
ciété Politique , c cft le consentement 
que chacun donne pour s'incorporer , 
pour agir avec les autres comme un 
feul & même corps, & pour former 
un Etat difïinél & Séparé. La voye 
ordinaire , qui ell prcfque la feule 
voye par laquelle cette union fe dif-r 
fout, ç eft Tinvafion d’une Force étran- 
gère qui Subjugue ceux qui Se trou- 
vent 
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vent unis en Société. Car en cette 
rencontre» ces gens unis n’étant pas 
capables de fe défendre , de fe fou- 
tenir » de demeurer un Corps entier 
& indépendant , l’union de ce Corps 
doit néceïïai rement cefler , & chacun 
eft contraint de retourner dans l’ctat 
où il étoit auparavant , de reprendre 
la liberté qu’il avoit , & de fonger 
déformais & pourvoir à fa fureté par- 
ticulière, comme il juge à propos , en 
entrant dans quelque autre Société. 
Quand une Société eft diftoute , il 
eft certain que le Gouvernement de 
cette Société ne fauroit fubfifter da« 
vantage. Ainft , l’Epée d’un Conqué- 
rant détruit fouvent , renverfe , con- 
fond toutes chofes, 6c par elle le Gou- 
vernement Sc la Société font mis en 
pièces, parce que ceux qui font fub- 
jugués, font privés de la protection 
de cette Société dont ils dépendoient , 
& qui étoit dcftinée à les confervcr 8c 
à les défendre contre la violence. T out 
le monde n’eft que trop inftruit fur 
cette matière , & l’on eft trop éloigné 
d’aprouver une telle voye de diflou- 
dre les Gouvernemens , pour qu’il foit 
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néceftaire de s’y étendre. Certaine- 
ment , il ne manque pas d’argumens 
& de preuves , pour faire voir que 
lors que la Société eft diffoute , le 
Gouvernement rie fauroit fubfifter ; 


cela étant auftî impoflible , qu’il l’efl; 
que la ftruéture d’une maifon fubfifte , 
apres que les matériaux dont elle 
avoit été cooftruite , on été féparés les 
uns des autres , & mis en défordre 
par un tourbillon , ou ont été mêles 
5c confondus les uns avec les autres 
en un monceau par un tremblement 
de terre. 

II. Outre ce Tenverfement caufé par 
les gens de dehors , les Gouverne- 
mens peuvent être diflous par des dé- 
fordres arrivés au dedans. 

, III. Prémiérement , cette diftolution 
peut arriver lors que la PuifTance Lé- 
g flative eft altérée. Car la Société Ci- 
vile eft un état de paix parmi ceux 
qui en font membres ; on en a entiè- 
rement exclus l’état de guerre ; on a 
pourvû par l’établiftcment de la Puif- 
îance Légiflative à tous les défordres 
intérieurs , à tous les différends & à 
tous les procez qui pourroient s’éle- 
ver 
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ver entre ceux qui compofent une 
même Communauté. Il a été arrêté 
par le moyen du Pouvoir Légiflatif , 
que les membres de l’Etat feroient 
unis , ôc compoferoient un même 
Corps , ÔC vivroient dans la poflfeflion 
paifible de ce qui leur apartient. La 
•Puiirance Légiflative eft donc i’ame 
du Corps Politique ; c’eft d’elle que 
tous les membres de l’Etat tirent tout 
ce qui leur cil néceflaire pour leur 
confervation , pour leur union 9 ÔC 
pour leur bonheur. Tellement que 
quand le Pouvoir Légiflatif eft rui- 
né , ou diflous , la diflfolution , la 
mort de tout le Corps Politique 
s’enfuit. En effet, l’ciîcnce ôc l’u- 
nion d’une Société conflflant à n’a- 
voir qu’une même volonté ôc qu’un 
même efprit ; le Pouvoir Lég datif a 
été établi par le plus grand nombre , 
pour être l’interprète ôc comme le 
gardien de cette volonté Ôc de cet 
efprit. L’établifTement du Pouvoir Lé- 
giflatif eft le premier ôc fondamental 
ade de la Société , par lequel on a 
pourvu à la continuation de l’union 
de tous les membres, fous la dire- 
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tion de certaines perfonnes , âc des 
Loix faites par ces perfonnes que le 
Peuple a revêtues d'autorité, mais de 
cette autorité fans laquelle qui que ce 
foit n'a droit de faire des Loix & de 
les propofer à obferver. Quand un 
homme , ou plufieurs entreprennent 
de faire des Loix , quoi qu'ils n’ayent 
reçû du Peuple aucune commiflïon 
pour cela , ils font des Loix fans au- 
torité , des Loix par conféquent aux- 
quelles le Peuple n'eft point tenu d'o- 
béir : au contraire une femblable en- 
treprife rompt tous les liens de la 
fujettion & de la dépendance , s'il 
y en avoit auparavant , âc fait qu'on 
eft en droit d'établir une nouvelle 
Puiflance Légiflatiye , comme on trou- 
ve à propos, & qu'on peut , avec une 
liberté entière , réfifter à ceux qui fans 
autorité, veulent impofer un joug 
fâcheux , & affujettir à des chofes 
contraires aux Loix âc à l’avantage 
de l'Etat. Chacun eft maître fans dou- 
te Sc peut difpofer de fa volonté par- 
ticuliéie , lors que ceux qui , parle 
défïr âc le confentement de la Socié- . 
té , ont été établis pour être les in- 

ter- 
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terprêtes » ÔC les gardiens de la Volon- 
té Publique , n’ont pas la liberté d a - 
gir comme ils fouhaiteroient & con- 
formément à leur commiffion ; & que 
d’autres ufurpent leur autorité < 3 c fe 
portent à faire des Loix & des régle- 
mens, fans en avoir reçu le pouvoir.. 

. IV. Voilà comme les chofes arri- 
vent d’ordinaire dans les Etats > quand 
ceux qui ont été revêtus d’autorité 9 
abufent de leur Pouvoir. Du refte , 
il eft mal aifé de confidérer ces for- 
tes de cas comme il faut & fans fe 
méprendre , à moins qu’on n’ait une 
idée diftinéle de la forme du Gouver- 
nement dont il eft queftion. Supofons 
donc un Etat où I. une feule Per- 
fonne ait toûjours le Pouvoir Suprê- 
me & le droit héréditaire de faire 
éxécuter les Loix , & de convoquer 
& de difloudre , en certains tems , 
l’Aflcmblée qui a l’Autorité Légiilati- 
ve : 2. où il y ait de la Noblefle à 
qui fa naiflance donne droit d’aflifter 
à cette Aftemblée & d’en être mem- 
bre : 3. où il y ait des gens aflemblés 
qui repréfentent le Peuple , pour un 
certain tems. 

~ V, Cela 
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V. Cela étant fupofé, il eft évident » 
premièrement , que lors que cette feule 
perfonne , ou ce Prince dont il vient 
d’être fait mention , met fa volonté ar- 
bitraire en la place des Loix, qui font 
la volonté de la Société , déclarée par 
le Pouvoir Légiflatif, le Pouvoir Lé- 
giflatif eft changé. Car cette Aflem- 
blée dont les Réglemens 5c les Loix 
doivent être éxécutés , étant véritable- 
ment le Pouvoir Légiflatif, fi l’on fub- 
ftitue 5c apuye d’autres Loix 5c d’au- 
tres Réglemens que ceux qui ont été 
faits par ce Pouvoir Légiflatif que la 
Société a établi , il eft manifefte que le 
Pouvoir Légiflatif eft changé. Quicon- 
que introduit de nouvelles Loix , n’a- 
yant point reçu de pouvoir pour cela, 
par la conftitution fondamentale de la 
Société, ou qu’il renverfe les Loix an- 
ciennes , il méprife 5c renverfe en mê- 
me tems le pouvoir par lequel elles a- 
voient été faites, 5cfubftitue une nou- 
velle Puiflance Légiflative. 

VI. En fécond lieu , lors que le 
Prince empêche que les membres du 
Corps Légiflatif ne s’aflemblent dans 
le tems qu’il faut , ou que l’afïemblée 
- 5 Légif- 
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Législative n’agiSTeavec liberté, & con- 
formément aux fins pour lefquelles elle 
a été établie : le Pouvoir Législatif eft 
altéré. Car afin que le Pouvoir Légif- 
lauf foit en entier , il ne fuffit pas 
qu il y ait un certain nombre d’hommes 
convoqués & aSTemblés ; il faut de 
plus, que ces perfonnes afiemblées a- 
yent la liberté & le loifir d’examiner Ôc 
de finir ce qui concerne le bien de l’E- 
tat : autrement, fi on les empêche d’é- 
xerccr dûment leur Pouvoir, il eft très 
vrai que Je Pouvoir Législatif eft 
altéré. Et certes , ce n’eft point un 
nom qui conftituë un Gouvernement , 
mais bien 1 ufage & l’exercice de ces 
pouvoirs qui y ont été établis : de forte 
que celui qui ôte la liberté, ou ne per- 
met pas que l’ASTcmbléc Législative a- 
giSTedans le tems qu’il faudroit, détruit 
effectivement l’Autorité Législative, & 
met fin au Gouvernement. 

VII. En troifiéme lieu, lors que le 
Prince, par fon pouvoir arbitraire , Ôc 
Sans le confentemcnt du Peuple ôc con- 
tre les intérêts de l’Etat , change ceux 
qui élifent les membres de l’ASlcmblée 

Législative , ou la manière de. procéder 
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à cette élection , le Pouvoir Légiflatif 
cft auffi changé. En effet, fî le Prince 
fait choifir d^utrcs que ceux qui font 
autorifés par la Société » ou fî Ton pro- 
cède à l’éleélion d’une manière diffé- 
rente de cef e que la Société a prefcri- 
te , certainement ceux qui font élûs <5c 
affemblés de la forte ,_ne font point cet- 
te AfTemblée Légiflative qui a été dé- 
fignée & établie par le Peuple. 

VJLII. En quatrième lieu., lors que 
le Peuple efl livré & afTujetti à une puif- 
fance étrangère , foit par le Prince , foit 
par l’ AfTemblée Légiflative, le Pouvoir, 
Légiflatif efl afTurément changé, & le 
Gouvernement efl difTous. . Car la fin 
pour laquelle le Peuple efl entré en So- 
ciété , étant de compofer une Société 
entière, libre, indépendante, gouver- 
née par fes propres Loix ; rien de tout 
cela ne fubfifte » dès que cc Peuple efl 
livré à un autre pouvoir > à un pou- 
voir étranger. 

IX. Or, il efl: évident que dans un 
état conflitué de la manière que nous 
avons dit , la difTolution du Gouverne- 
ment > dans les cas que nous venons de 
marquer , doit être imputée au Prince. 

Car 
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Car le Prince ayant à fa difpofition les 
Forces , les Tréfors , & les Charges de 
l’Etat , Ôc Ce perfuadant lui-même , 011 
fe laiflant perfuader par Tes dateurs, 
qu’un Souverain ne doit être fujet à 
aucun examen, 5 c qu’il n’eft permis à 
perfonne, quelques fpécieufcs raifons 
qu’il puifle alléguer , de trouver à re- 
dire à fa conduite ; lui feul eft capable 
de donner lieu à ces fortes de change- 1 
mens dont il a été parlé , ôc de les pro- 
duire fous le prétexte d’une autorité lé- 
gitime , ôc par le moyen de ce pouvoir 
qu’il a entre les mains, & avec lequel 
il peut épouvanter , ou accabler ceux 
qui s’opofent à lui , ôc les détruire 
comme des factieux , des féditieux , ôc 
des ennemis du Gouvernement; pour 
ce qui regarde les autres parties de 
l’Autorité Légiflative , ôc le Peuple, il 
n’y a pas grand chofe à craindre d’eux , 
puis qu’ils ne fauroient entreprendre de 
changer la PuilTance Légiflative , fans 
une rébellion vifiblc, ouverte , & écla- 
tante. D’ailleurs , le Prince ayant le pou- 
voir de difloudre les autres parties delà 
Puiflance Légiflative , ôc de rendre par 
là ceux qui font membres de Y Affem- 

O . bléc • 
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bléc des Lcgiflateurs , des perfonnes 
privées j ils ne fauroient jamais , en 
s’oppofant à lui , ou fans Ton fecours 5c 
fpn ap r obation « altérer , par des Loix, 
le Pouvoir Légiflatif; le confentemcnt 
du Prince étant ncceflare, afin que les 
décrets 5c les A des de leur AiTcnibléc 
foient valables. Après tout, autant que 
les autres parties du Pouvoir Lég flatif 
contribuent, de quelque façon, aux 
changemçns qu’on veut introduire dvn s 
le Gouvernement établi , & tavorifuit 
le defleat de ceux qui entreprennent rie 
faire ces changemens-ià , autant par ti— 
cipent-ds à leur injufi.ee , & Ce rendent- 
ils coupabl 
des gens 
d’autres. 

X. Il y a encore une voyc par laquel- 
le le Gouvernement que nous avons 
pofé , peut fe dififjudre , c’tft celle qui 
paroit manifeftement lors que celui qui 
a le pouvoir Suprême & Exécutif, né- 
glige, ou abandonne fon Emploi, en 
forte que les Loix déjà faites ne puif- 
fent plus être mifes en éxécution. C'efl 
vifiblemcnt réduire tout à l’anarchie Sc 
diiloudrc le Gouvernement. Car enfin, 
les Loix ne font pas faites pour dièt- 


es du plus grand crime que 
puifient commettre contre 
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mêmes , elles n’ont été faites que pour 
être éxécutées , & être les liens de la 
Société , qui continffent chaque partis 
dans fa place < 5 c dans fa fonction. Tel- 
lement que dès que tout cela vient à 
cefTer , le Gouvernement celfe aulÏÏ en 
même tenis , & le Peuple devient une 
multitude confufe , fans ordre & fans 
liaifon. Quand la jufhce n’Gt plus ad- 
jninifhée « que par conféquent les 
droits de chacun ne font plus en fûreté, 
& qu’il ne relie aucun pouvoir dans la 
Communauté , qui ait font des “forces 
de l’Etat , ou qui en foit en état de pour- 
voir, aux befoins du Peuq^: ; certes 
alors il ne relie plus de Gouvernement. 
Si les Loix ne peuvent être exécutées,' 
c’eft tout de même que s’il 11’y en avoit 
point: & un Gouvernement fans Loix 
ell , à mon avis » un Myftére dans la 
Politique ; inconcevable à l’efprit de 
l’homme , & incompatible avec la So- 
ciété humaine. 

XI. Dans ces cas , Sc dans d’autres 
femblables, lors que le Gouvernement 
efl: dilïous , le Peuple ell dans la liberté 
& dans le droit de pourvoir à fes be- 
foins , en érigeant une nouvelle Auto- 
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rite Légiflative , par le changement des 
perfonncs, ou de la forme ; ou des pcr- 
fonnes & de la forme tout çmfcmble , 
•félon que la Société le jugera néccilàire 
pour fa fûrcté & pour fon avantage. En 
effet, il n’eft point jufte que la Société, 
par la faute d’autrui , perde le droit 
original qu’elle a de fe conferver : or 
elle ne fauroit fe conferver que par le 
moyen du Pouvoir Légiflatif établi , & 
par une libre & jufte éxecution des Loix 
faites par ce pouvoir. Et dire , que le . 
Peuple doit fonger à fa confervation , 
& ériger une nouvelle P uilîance Légif- 
lative , loj^s que par opreiüon , ou par ' 
artifice, ou parce qu’il eft livré à une 
Puiflance étrangère, fon ancienne Puif- 
fancc Légiflative eft perdue & fubju- 
guée, c’tft tout de même que fi on di- 
foit que le Peuple doit attendre fa dé- 
livrance & fon rétablifiement, lorsqu’il 
eft trop tard pour y afpjrcr , & que le 
mal eft fans remède ; & l’on parleroit 
comme feroient des gens qui confeille- 
roient à d’autres de fe laifler rendre ef- 
daves , & de penfer enfuite à leur li- 
berté , & qui , dans le tems que des en- 
claves feroient chargés de chaînes » ex - 1 

< hor^ 
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horteroient ces malheureux à agîr com- 
me des hommes - libres. Certainement » 
des difeours de cette nature font plu- 
tôt une moquerie, qu’une confolation ; 

& Ton ne fera jamais à couvert de la 
Tyrannie » s’il 11’y a d’autre moyen de 
s en délivrer , que lors qu’on lui cft en- 
tièrement afTujctti. C’cft pourquoi , on 
a droit » non feulement de fc délivrer 
de la Tyrannie , mais encore de la pré- 
venir. 

NIL Ainfi, les Gouvernemens peu- 
vent fe diifoudre par une féconde voye> 
favoir quand le Pouvoir Légiflatif, ou 
le Prince ,1 un d eux , agit d’une maniè- 
re contraire a la confiance qu’on avoit 
prife en lui , de au pouvoir qu’on lui a- 
voit commis.Le Pouvoir Légiflatif agit 
au delà de l’autorité qui lui a été eom- 
mifc , & d’une manière contraire à la 
confiance qu’on a prife en lui ; prémié- 
rement, lors que ceux qui font revêtus 
de ce pouvoir y tâchent d’envahir les 
biens des Sujets , & de fe rendre maîtres 
& arbitres abfolus de quelque partie 
confidérable des chofcs qui apartiennent 
en propre à la Communauté , des Vies; 
des Libertés, &des Richeffes du Peuple. 
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XIII. La raifort pour laquelle on 
entre dans une Société Politique, c’eft 
de confcrver fes biens propres ; «5c la 
fin pour laquelle on choifit & revêt de 
l'Autorité Légiflative certaines perfon- 
nes, c’eft d’avoir- des Loix 8c des ré- » 
glemens qui protègent «Scconfcrvent ce 
qui apartient en propre à toute la So- 
ciété , & qui limitent le pouvoir <5c 
tempèrent la domination de chaque 
membre de l’Etat. Car puis qu'on ne 
fauroit jamais fupofer que la volonté 
de la Société foit, que la Puillance Lé- 
giflative ait le pouvoir de détruire ce 
que chacun a eu deflein de mettre en 
fureté 8c à couvert , en entrant dans 
une Société f 8c ce pour quoi le Peuple 
s'eft fournis aux Légiflateurs qu’il a 
créé» lui-même ; quand les Légiflateurs 
^'efforcent de ravir & de détruire les 
çhofes qui apartiennent en propre au 
Peuple , ou de le réduire dans I'efcla- 
vage , fous un pouvoir arbitraire , ils 
fe mettent dans l’état de guerre avec le 
Peuple f qui dés lors eft abfous 5c 
éxempt de toute forte d'obéiflance à 
leur égard , 8c a droit de recourir à ce 
commun refuge que Dieu a deftiné pour 

tous 
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tous les hommes , contre la force <3c 
la violence. 

XIV. Toutes les fois donc que la 
PuifianccLég?flitivc violera cette règle 
fondamentale de la Société , ôc foit par 
ambition , ou par crainte , ou par fo- 
lie , ou par déréglement Sc par corrup- 
tion , tâchera de fe mettre , ou de met- 
tre d’autres en poffeflïon d’un pouvoir 
abfolu fur les vies, fur les libertés , Sc 
fur les biens du Peuple ; par cette brè- 
che qu’elle fera à fon crédit & à la con- 
fiance qu’on avoit prife en lui, elle per- 
dra entièrement le pouvoir que le Peu- 
ple lui avoit remis pour des fins direc- 
tement opofées à celles qu’elle s’eft pro- 
posée , & il eft dévolu au Peuple , qui 
a droit de reprendre fa liberté origina- 
le^ par l’établifTement d’une nouvelle 
Autorité Légiflative , telle qu’il jugera 
à propos , de pourvoir à fa propre con- 
fervation & à fa propre ffireté , qui eft 
la fin qu’on fe propofe quand on forme 
une Société Politique. Or, ce que j’ai 
dit en générai touchant le Pouvoir Lé- 
giflatif, regarde auflt la perfonne de 
celui qui eft revêtu du Pouvoir Exécu- 
tif, <5c qui ayant deux avantages très- 

O ^ con- 
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confîdérables , l’un , d’avoir fa part de 
l’Autorité Légillativc, l’autre, de faire 
fouverainement éxécuter les Loix , fe 
rend doublement & extrêmement cou- 
pable , lors qu’il entreprend de fubfti- 
tuer aux Loix de la Société , fa volon- 
té arbitraire. Il agit auflï d’une ma- 
nière contraire à fon crédit , à fa com- 
milïîon & à la confiance publique , 
quand il employé les forces , les tré- 
lors , & les charges de la Société pour 
corrompre les membres de l’Afiemblée 
Répréfcntativc , & les gagner en fa- 
veur de fe s vues & de fes intérêts par- 
ticuliers quand il agit par avance & 
fous main envers ceux qui doivent élire 
Je s membres de cette Afïcmblée , & 
qu’il leur preferit d’élire ceux qu’il a 
rendus par fes follicitations , par fes 
menaces , par fes promeffes , favora- 
bles à fes defieins, & qui lui ont pro- 
mis déjà d’opinèr de la mafiflre qu’il lui 
plairoit. Certes , difpofer les chofes 
de la forte , qu’eft-ce , je vous prie , fi 
ce n’eft drefler un nouveau modèle d’é- 
leélion , & par-là renverfer de fond en 
comble le Gouvernement , & empoi- 
fonner 1 a Source de la fureté & de la 

féli-i 
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félicité publique? Après tout , le Peu- 
ple s’étant refervé le Privilège d’élire 
ceux qui doivent le repréfenter * com- 
me un rempart qui met à couvert les 
biens propres des Sujets , il ne fauroit 
avoir eu d’autre but que de faire en 
forte que les membres de l’Affemblée 
Légiflative fuflent élus librement, ÔC 
qu’étant élûs librement, ils puflentagir 
aufli 6c opiner librement , examiner 
bien toutes chofes , 8c délibérer mûre- 
ment , & d’une maniéré conforme aux 
befoins de l’Etat & au bien public.' 
Mais ceux qui donnent leurs fuffrages, 
avant qu’ils ayent entendu opiner & 
raifonner les autres, ôc ayent pefé les 
raifons de tous , ne font point capables 
fans doute d’un examen Ôc d’une déli- 
bération de cette forte. Or quand ce- 
lui qui a le Pouvoir Exécutif, difpofe 
comme on vient de dire, TAficmblée 
des Légiilateurs , certainement il fait 
une terrible brèche à fon crédit ôc à fou 
autorité , & fa conduite ne fauroit 
être envifagée que comme une pleine 
déclaration d’un deffein formé pour 
renverfer le Gouvernement. A quoi lï 
l’on ajoute les recompenfes & les pu- 
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nitions employées vifïblcment pour la 
meme fin , ôc tout ce que l'artifice ôc 
l'adreffe ont de plus puifTant , mis en 
tifage pour corrompre les Loix, ôc les 
détruire , Ôc perdre tous ceux qui s’o- 
pofent au delfein funefte qui a été for- 
mé, & ne veulent point trahir leur pa- 
trie ôc vendre , à beaux deniers comp- 
tant, fes libertés ; on ne fera point en 
peine de favoir ce qu'il eft expédient & 
jufte de pratiquer en cette rencôntre.Il 
efl: aifé de comprendre quel pouvoir 
ceux-là doivent avoir dans la Société , 
qui fe fervent de leur autorité pour des. 
fins tout-à-fait opofées à fa prémiére 
Inftitution : ÔC il n'y a perfonnc qui ne 
'voye qu’une perfonne qui a une fois en- 
trepris ôc pratiqué les chofes que nous 
venons de voir , ne doit pas jouir long- 
tems de fon crédit ôc de fon autorité. 

XV. A cela on obje&era, peut-être, 
que le Peuple étant ignorant , ôc tou- 
jours peu* content de fa condition , ce 
feroit expofer l'Etat à une ruine certai-. 
ne, que de faire dépendre la forme du 
Gouvernement ôc l'autorité fuprême , 
de l’opinion i ncon liante, ÔC de l'humeur 
incertaine du Peuple , Ôc que les Gou-t 
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vernemens ne fubfifteroient pas long- 
tems fans doute , s’il lui étoit permis 
dés qu’il eroiroit avoir été offenfé, d’é- 
tablir une nouvelle Puiflance Légiila- 
tive. Je répons au contraire , qu’il eft 
très-difficile de porterie Pêuple à chan- 
ger la forme de gouvernement à laquel- 
le il eft accoutumé ; 5 c que s’il y avoit 
dans cette forme quelques défauts ori- 
ginaux , ou qui auraient été introduits 
par le tems , ou par la corruption <$C 
les dércglcmens du vice, il ne ferait pas 
auffi aifé qn’on pourrait croire, de l’en- 
gager à vouloir remédier à ces défauts 
& à ces défordres , quand même tout 
le monde verrait que l’occafîon ferait 
propre & favorable. L’averfion que le 
Peuple a pour ces fortes de changemens, 
Sc le peu de difpofition qu’il a naturel- 
lement à abandonner fes anciennes con- 
ftitutions , ont affez paru dans les dt- 
Verfes révolutions qui font arrivées en 
Angleterre , & dans ce Siècle & dans 
les précédens. Malgré toutes les en- 
trepnfes injuftes des uns , & les mécon- 
tentemens juftes des autres , & après 
quelques brouilleries , l’Angleterre a 
toujours çonfervé la même forme de 
' Gou- 
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Gouvernement, <5c a voulu que le Pou- 
voir Suprême fut exercé par le Roi, & 
par le Parlement, félon l'ancienne cou- 
tume. Et ce qu'il y a de bien remarqua- 
ble encore, c’eft que, quoi que les Rois 
ayent fouvent donné de grands fujets 
de mécontentement & de plainte , on 
n'a jamais pû porter le Peuple à abo- 
lir pour toûjours la Royauté, ni àtranf- 
porter la Couronne à une autre famille. 

XVI. Mais du moins, dira-t-on , 
cette Hy potbèfe eft toute propre à pro- 
duire des rebellions fréquentes. Je ré- 
pons , premièrement, que cette Hy- 
pothéfe n'eft pas plus propre à cela , 
qu’une autre. En effet, lors qu'un Peu- 
ple a été rendu miférable, & fc voitex- 
pofé aux effets funeftes du Pouvoir Ar- 
bitraire, il eft auflî difpoféà fe foûlever, 
dès que l'occafîon fe préfentera , que 
puiffe être un autre qui vit fous certai- 
nes Loix , qu'il ne veut pas fouffrir 
qu'on viole. Qu'on éléve les Rois au- 
tant que l’on voudra; qu'on leur don- 
ne tous les titres magnifiques & pom- 
peux qu’on a coutume de leur donner, 
qu’on dife mille belles chofes de leurs 
Pcrfonnes Sacrées ; qu'on parle d’eux 
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comme d’Horhmes Divins , defcendus 
du Ciel ôc dépendans de Dieu feul : un 
Peuple généralement maltraité & ré- 
duit dans la fervitude, n’a garde delaif- 
fer palier une occafîon dans laquelle il 
peut fe délivrer de fes miféres , & fe- 
couër le pcfant joug qu’on lui a impofé 
avec tant d’injuftice. Il fait plus ; il dé- 
lire , il recherche des moyens qui puif- 
fent mettre fin à fes maux : Sc comme 
les chofes humaines font fujettes à une 
grande inconftance , les affaires ne tar- 
dent guéres à tourner de forte , qu’on 
puifle fe délivrer de l’efclavage. Il n’efl 
pas néceflairc d’avoir vécu long-tems , 
pour avoir vû des exemples de ce que 
je dis : ce tems-ci en fournit de confî- 
dérables ; & il ne faut être guéres verfé 
dans l’Hiftoire , fi l’on n’en peut pro- 
duire de femblables au regard de tou- 
tes les fortes de Gouvernement qui ont 
été dans le monde. 

X VIL En fécond lieu « je répons , 
que les révolutions dont il s’agit , n’ar- ! 
rivent pas dans un Etat pour de légères 
fautes commifes dans l’adminiftration 
des Affaires Publiques. Le Peuple en 
fuporte même de très-grandes ; il to- 
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1 ère certaines Loix injuftes & fâcheu- 
fes , il foufFre généralement tout ce 
que la fragilité humaine fait pratiquer 
de mauvais à des Princes qui d’ailleurs 
n’ont pas de mauvais defieins. Mais 11 
une longue fuite d’abus , de prévarica- 
tions» & d’artifices, qui tendent à une 
même fin , donnent à entendre mani- 
feftement à un Peuple & lui font fentir 
qu’on a formé des delTeins funeftes 
contre lui , & qu’il eft expofé aux plus 
grands dangers ; ha ! alors il ne faut 
point s’étonner s’il fe fouleve & s’il 
s’efforce de remettre les rênes du Gou- 
vernement entre des mains qui puiiTent 
le mettre en fûreté, conformément à 
ces fins pour lefquelles le Gouverne- 
ment a été établi , & fans lefquelles, 
quelques beaux noms qu’on donue à 
des Sociétés Politiques , & quelques 
confidérablcs que paroififent être leurs 
forces, bien loin d’être préférables à 
d’autres qui font gouvernées , félon ces 
fins, elles ne valent pas l’état de nature,’ 
ou une pure anarchie; les inconvéniens 
fe trouvant aulfi grands des deux côtés, 
mais le remède à ces inconvéniens étant 
beaucoup plus facile à trouver dans l’é* 
tat de nature L ou dans l’anarchie. 
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- XVIII. En troifïéme lieu , je ré- 
pons que le pouvoir que le Peuple a de 
pourvoir de nouveau à fa fureté , en 
établiffant une nouvelle Puillance Lé- 
giflative , quand fc$ Légiflateürs ont 
adminiftré le Gouvernement d’une ma- 
nière contraire à leurs engagemens & à 
leurs obligations indifpenfables , & ont 
envahi ce qui lui apartenoit en propre ; 
eft le plus fort rempart qu’on puiffe 
\ opofer à la Rébellion , & le meilleur 
moyen dont on foit capable de fe fer- 
vir pour la prévenir & y remédier. En 
effet j la rébellion étant une aétion par 
laquelle on s’opofe , non aux perfon- 
nes , mais à Pautorité qui eft fondée 
uniquement fur les conftitutions & les 
Loix du Gouvernement ; tous ceux , 
quels qu’ils foient , qui par force en- 
fraignent ces Loix , & juftifîent par for- 
ce la violationde ces Loix inviolables , 
font véritablement & proprement des 
rebelles. Car enfin, lorsque des gens 
font entrés dans une Société Politique, 
ils en ont exclu la violence , & y ont 
établi des Loix pour la confervation 
des chofes qui leur apartenoient en pro- 
pre , pour leur paix & leur union en- 

tr’eux 
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tr’eux : de forte que ceux qui vien- 
nent enfuite à employer la force pour 
s’opofer aux Loix, font rebelUre , c’eft- 
à - dire , qu’ils introduifent l’état de 
guerre, & méritent proprement le nom 
de rebelles. Or parce que les Princes 
qui font revêtus d’un grand pouvoir , 
qui fe voyent une autorité fuprême , 
cjui ont entre leurs mains les forces de 
l’Etat , & qui font environnés de fla- 
teurs , font fort difpofés à croire qu’ils 
ont droit de violer les Loix , & s’expo- 
fent par là à de grandes infortunes ; le 
véritable moyen de prévenir toutes for- 
tes d’inconvéniens & de malheurs, c’eft 
de leur bien représenter i’injufticc qu’il 
y a à violer les Loix de la Société , & 
de leur faire bien voir les dangers terri- 
bles auxquels ils s’expofent par une 
conduite opofée à la conduite que ces 
Loix éxigent. * 

XIX. Dans ces fortes de cas, dont 
nous venons de parler , dans l’un def- 
quelsla Puiflance Légiflative eft chan- 
gée , & dans l’autre les Légiflateurs 
agiflent d’une manière contraire à la fin 
pour laquelle ils ont été établis , ceux 
qui fe trouvent coupables f font cou- 
pables 
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coupables de rébellion. Et certes fi quel- 
qu’un détruit par la force la PuifTance 
Légiflative d’une Société , Ôc renverfe 
les Loix faites par cette PuifTance qui a 
reçu autor-té pour cela , il détruit en 
même tems TArb trage auquel cha- 
cun avoit confenti , afin que tous les 
différends puffent être terminés à l'a- 
miable , & il introduit l’état de guer- 
re. Ceux qui abolilfent , ou changent 
la PuifTance Légiflative, raviffent 5c 
ufurpent ce Pouvoir dccifif queperfon- 
ne ne fauroit avoir que par la volonté 
ôc le confentement du Peuple ; & par ce 
moyen ijs détruifent ôc foulent aux 
pieds l’Autorité que le Peuple a éta- 
blie, & que qui que ce foit d’autre n’eft 
en droit d’établir : 5c introduifant un 
Pouvoir que le Peuple n’a point auto- 
rifé , ils introduifent a&ucllement l’é- 
tat de guerre, c’eft-à-dire , un état de 
force fans autorité. Ainfi , détruifant la 
PuifTance Légiflative établie par la So- 
ciété , ôc aux décifions de laquelle le 
Peuple acquiefçoit 5c s’attachoit com- 
me à fes propres décifions, 5i comme à ce 
qui tenoit unis Ôc en bon état tous les 
membres du Corps Politique , ils rom- 
pent 


Digitized by Google 


2*3° ■£»* Gouvernement Civil . 

pent ces liens vénérables de la Soc’é'é, 
& expofent derechef le Peuple à l’état 
de guerre. Que h ceux qui par force 
renverfent l’Autorité Lég fiativc font 
des rebelles , les Légiflateurs eux-mê- 
mes » ainfi qu’il a été montré , méri- 
'tent de n’être pas qualifiés autrement , 
lors qu’après avoir été établis pour pro- 
téger le Peuple , pour défendre & con- 
ferver fes libertés , fes biens , toutes 
les chofes q ui lui apartiennent en pro- 
pre , ils les envahiflent eux mêmes , ÔC 
les leurs ravi fient. Certainement , s’é- 
tant mis de la forte en état de guerre 
avec ceux qui les àvoient établis leurs 
Protecteurs 3 ôc comme les Gardiens 
. de leurs Loix » ils font» à vrai dire, 8c 
plus qu’on ne fauroit exprimer » Rebel- 
lâmes , des Rebelles. 

XX. Mais fi ceux qui obje&ent que 
ce que nous avons dit eft propre à pro- 
duire des rebellions, entendent par là , 
qu’enfeigner aux Peuples , qu’ils font 
abfous du devoir de l’obéïfiance , ôc 
qu’ils peuvent s’opofer à la violence 
& aux injufiiees de leurs Princes & de 
leurs Magiftrats , lors que ces Princes 
& ces Magiftrats font des entreprifes il- 
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licites contr’eux , qu’ils s’en prennent 
à leurs libertés, qu’ils leurs ravififent ec 
qui leur apartient en propre , qu’ils 
pratiquent des chofes contraires à la 
confiance qu*onav<>it prifeen leurs per- 
sonnes, & à la nature de l’autorité dont 
on les avoit revêtus : fi» dis- je, ces Mef- 
fieurs entendent que cette doctrine ne 
peut que donner occafion à des guerrds 
civiles , Sc à Hes brouilleries intefiines, 
qu’elle ne tend qu’à détruire la paix 
dans le monde , & que par conféquerit 
elle ne doit pas être aprouvée & fouf- 
ferte; ils peuvent dire avec autant de 
fujet , & fur le même fondement, què 
les honnêtes gens ne doivent pas s’o- 
pofer aux Voleurs Sc aux Pirates, par- 
ce que cela pourroit donner occafion à 
des défordres &à l’efFufion du fang. 
S’il arrive des malheurs & des défaftres 
en ces rencontres , on n’en doit point 
imputer la faute à ceux qui ne font que 
défendre leur droit , mais bien à ceux 
qui envahififent ce qui apartient à leur 
prochain. Si les perfonnes fages Sc 
vertueufes lâchoient Sc accordoient 
tranquillement toutes chofes , pour l’a- 
mour de la paix, à ceux qui voudroient 
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leur faire violence * helas ! quelle forte 
de paix il y auroit dans le monde ! quel- 
le forte de paix feroit celle-là, quicon- 
fifteroit uniquement dans la violence & 
dans la rapine, & qu’il ne feroit à pro- 
pos de maintenir que pour l'avantage 
des Voleurs Sc de ceux qui fe plaifent à 
oprimer J Cette paix qu’il y auroit en- 
tre les Grands, & les Petits, entre les 
Puiflans, &lesFoibIes, feroit fembla- 
fcle à celle qu’on prétendroit y avoir en- 
tre des Loups , âc des Agneaux, lors 
que les Agneaux fe laifleroient déchirer 
ÔC dévorer paifiblement par les Loups. 
Ou,, fi-Pon aime mieux, confidérons la 
Caverne de Poliphéme comme un mo- 
dèle parfait d’une paix femblable. Le 
Gouvernement auquel UlyfTe ôc fes 
Compagnons s’y trouvoient fournis, 
étoit le plus agréable du monde ; ils n’y 
avoient autre chofe à faire , qu’à fouf- 
frir avec quiétude qu’on les dévorât ! 
Et qui doute qu’Ulyffe , qui étoit un 
Perfonnagcfï prudent, ne prêchât alors 
robéïflànce paflive, & n’exhortat à 
une foûmiflïon entière , en repréfentant 
à fes Compagnons combien la paix eft 
importante ôc néedfaire aux hommes , 

ÔC 
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Sc leur Faifant voir les inconvéniens 
qui pourroicnt arriver, s’ils entrepre- 
noicnt de renfler à Polyphéme, qui 
les avoit en Ton pouvoir? 

XXL Le bien public, & l’avantage 
de la Société étant la véritable fin du 
Gouvernement ; je demande , s’il efl 
plus expédient que le Peuple fuit ex- 
pofé Fans celle à la volonté Fans bornes 
de la tyrannie , ou que ceux qui tien- 
nent les rênes du Gouvernement , 
trouvent de l’opofition Sc de la réliftan- 
cc, quand ils abufent exceflîvcmènt de 
leur pouvoir , & ne s’en Fervent que 
pour la deftruélion, non pour la con- 
Fervation des choFes qui apartiennent 
en propre au peuple. 

XXIL Et que perfonne ne dife , 
qu’il peut arriver de tout cela de ter- 
ribles malheurs , dés qu’il montera 
dans la tête chaude Sc dans l’efprit 
impétueux de certaines gens, de chan- 
ger le Gouvernement de l’Etat. Car 
ces Fortes de gens peuvent fe Foulever 
toutes le£ Fois qu’il leur plaira ; mais, 
pour l’ordinaire ce ne Fera qu’à leur 
propre ruine & à leur propre deftruc- 
tion# En effet , jufqu’à-ce que la cala- 
- mité 
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mité & l’oprefli )n foit devenue géné- 
rale , & que les médians dedans & 

les entreprîtes illicites des Condudeurs, 
foi ent deverus Tô t villbles & fort pal- 
pables au plus grand nombre des mem- 
bres de l’fctat , le Peuple , qui natu-< 
Tellement efl plus ddpofé à foufïrir, 
qu’à réfider, ne donnera pas avec fa- 
cilité dans un foulé vement. Les injud:- 
ces éxercées 5c l’oprelfion dont on ufe 
envers quelques particuliers, ne le tou- 
chent pas beaucoup. Mais s’il ed gé- 
néralement perfuadé & convaincu par' 
des raifons évidentes , qu’il y a un 
deirein formé contre fes Libeités , & 
que toutes les démarches, toutes les 
adions , tous les mouvemens de fon 
Prince , ou de fon Magdrat , l’obligent 
de croire que tout tend à l’éxécution 
d’un deffein il funefte ; ah! qui ed-cc 
qui peut blâmer ce Peuple , s’il eft 
dans une telle croyance & dans une 
telle perfuafion ? Pourquoi un Prince , 
ou un Magidrat donne-t-il lieu a des 
foupçons fi bien fondés , ou plûtôt , 
pourquoi perfuade - 1 - il , par toute fa 
conduite , des chofes de cette nature? 
Les Peuples font -ils à blâmer de ce 

qu’il» 
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qu'ils ont les fentimens des créatu- 
res ra fumables , de ce qu’ils font 
les réflexions que des créatures de cet. 
ordre doivent faire, de ce qu’ils ne con- 
çoivent pas les chofes autrement qu’ils 
ne trouvent & ne Tentent qu’elles font? 
Ceux-là ne méritent- Js pas plûiôt d’ê- 
tre b’aniés , qui pratiquent des chofcs 
qui font naître des mécontentemens 
fondés fur de fi jufles raifnus ? J’a- 
vouë que l’orgueil , l’ambition , 8c t 
l’efprit inquiet de certaines gens ont 
caufe fouvent de grandsdéfordrcs dans 
-les Etats , & que les faéhons ont été» 
fatales à des Royaumes 8c à des So—, 
ciétés Politiques. Mais fi ces défor-. 

. dres , fi ces défailles font venus de» 
la légèreté 8c de l’efprit turbulent des 
Peuples , 8c du défir de fe défaire de 
l’autorité lég'timc de leurs Conduc- 
teurs ; ou s’ils ont procédé des ef- 
forts injuftes qu’ont fans les Conduc- 
teurs & les Princes pour aquerir 8C' 
éxerccr un Pouvoir Arbitraire fur leurs 
Peuples ; fi l’opreffion , ou la défobéïf- 
fance en a été l’origine : c’eft ce que je 
ks^Te à décider à l’H floirc. Ce que 
jp j^uis aflurer , c’cft que quiconque , ^ , 
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foit Prince, ou Sujet , envahit les droits 
de Ton Prince , ou de fon Peuple , & 
donne lieu au renverfement de la 
forme d’un Gouvernement jufte , fe 
rend coupable d’un des plus grands' 
crimes qu’on puifTe commettre , & eft 
refponfible de tous les malheurs , de 
tout le fang répandu , de toutes les 
rapines, de tous les défordres qui dé- 
truifent un Gouvernement 3c défolent 
un pais. Certes , tous ceux qui font 
Coupables d’un crime fi énorme , d’un 
crime d’une fi terrible conféquence 
doivent être regardés comme des en- 
nemis du Genre-Humain, comme une 
pefte fatale aux Etats , 8c être traités 
de la manière, qu’ils méritent. 

XXIII. Qu’on doive réfifter à des 
Sujets* ou à des Etrangers qui entre- 
prennent de fe faifir, par la force, de 
ce qui apartient en propre à un Peu- 
ple , c’eft de quoi tout le monde de- 
meure d’accord ; mais, qu’il foit per- 
mis de pratiquer le même au regard 
des Magiftrats & des Princes qui font 
de femblables entreprîtes, c’eft ce qu’on 
a nié dans ces derniers tems : comme 
fi ceux à qui les Loix ont donné de 
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plus grands privilèges qu’aux autres , 
avoient reçû par là le pouvoir d enfrain- 
dre ces Loix, dcfquelles il avoient reçu 
un rang 3c des biens plus confidérablcs 
que ceux de leurs hères ; au lieu que 
leur mauvaife conduite eft plus blâma- 
ble , & leurs fautes deviennent plus 
grandes, foit parce qu'ils font ingrats 
des avantages que les Loix leur ont ac- 
cordés, -foit parce qu’ils a bu fait de la 
confiance que leurs frères avoient pri- 
fe en eux. 

XX LV. Quiconque employé la fort 
ce fans droit, comme font tous ceux qui 
dans une Société employait la force 3c 
la violence fans la perrmffion des Loix, 
fe met en état de guerre avec ceux con- 
tre qui il l’employe ; & dans cet état, . 
tous les liens,tous les engagemens pré- 
cedens font rompus, tout autre droit céf- 
fe , hors le droit d^ fe défendre , & d© 
réfifter à un Agrefleur. Cela eft fi évi- 
dent , que Barclay lui même , qui eft un 
fi grand défenfeur du pouvoir facré des 
Rois , eft contraint de confefler , que les 
Peuples, dans ces fortes de cas , peu- 
vent légitimement réfifter à leurs Rois: 
il ne fait point de difficulté d’en tomber 

P d’ac- 
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d’accord dans ce chapitre même,, où il 
prétend montrer que les Loix Divines 
font contraires à toute forte de rébel- 
lion. Il paroit donc manifeftement, par 
fa propre doétruie, que puis que dans 
de certains cas on a droit de rélifter & 
de s’opofer a un Prince , toute réfiftan- 
ce n’eft pas rébellion. Voici les paroles 
de Bardai. * Qiiod fi quis dicat > Ergone 
populus tyrannie ce crudelitati & fur or i ju- 
gulum Jemper prcebebtt ? Ergone multitudo 
civitates fuas famé ,ferro , & flammd vaf- 
tari , feque , conjuges , Û liberos fortune 
luiiibrio & tyranni libidini exponi , in que 
omnia vit ce pericula , omnefque miferias & 
moleflias à Rege deduci patientur ? Num 
illis quod animantium eji à natura tribu - - 
tum, denegari debet , ut fc. vim vi repel - 
lant , fe feque ab injuria, tueantur ? Huic 
br éviter refponfum fit , Populo univerfo 
negari defenfionem 3 qiue jttris naturalis 
eji j neque uitionem qrue preeter natu- 
ram e/l adverfus Regem concedi debere. 
Quapr opter fi Rex non in fingu lares tan- 
tum perfonas ahquo: privatum odium exer- 
cent , fed corpus etiam Reipublicte 3 cujus 
ipfe caput ejlyi* e t teium populum , vel 

m- 

& Centra fllonarchwn. I. 5. e. 8. 
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infignem aliquam ejus partem immani & 
intoleranda fcevitia feu tyrannide divexet ; 
populo quidem hoc cafu refifiendi ac tuen - 
di feab injuria pote fias competit , fed tuen - 
fe tantum , non enim in principern inva- 
dendi : 6* refit uenda injuria illata , non 
recedendi à débita reverentiâ propter ac - 
ceptam injuriam. Trajentem denique im - 
petum propulfandi , non vim prœteritam 
ulcifcendi jus habet. Horum enim ait erum 
à natark efl , utvitam fcilicet cor pu [que 
tueamur. Alt erum vero contra naturam 
a* infer ior de fuperiori fupplicium fumât . 
Quod itaque populus'malum , antequam 
faftum fit , impedire poteft , ne fiat , 
poftquam faEtum eft , £» Regem Authorem 
Jceleris vindicare non pote fl. Populus igi- 
tur hoc ampliùs quam privât us quifpiam 
habet , quodhuic, vel ipfis adverjariis 
judicibus , excepto Bucbanano } 7 iullumni- 
Çl in patienti remedium fuperefi : cum ille 
fi intolerabilis tyrannis efi( modicum enim 
ferre omnino debet j refifiere cum reve- 
reniiâ poffit. 

h Que fi quelqu'un dit, Faudra-t-il 
j, donc que le Peuple fuit toujours ex- 
9, pofé à la cruauté & à la fureur de la 
9 , tyrannie ? Les gens feront-ils obli- 
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„gé s de voir tranquillement la faim , v< 

9 , le fer, & le feu ravager leurs vil— 

* i,les » de fe voir eux-mêmes , de voir 
>> leurs femmes, leurs enfans alfu- 
,‘>jettisaux caprices de Ja fortune, & 
»,aux payons d’un Tyran , & de 
. ,',foufFrir que leur Roi les précipite 
»» dans toutes fortes de m.féies & de 
„ calamités? Leur refuferons-nous ce 
,»que la Nature a accordé à toutes * 
j, les efpéces d’ammaux , favoir de 
y, repoufTer la force par la force , Sc 
y, de fe défendre contre les injures 
9 9 ÔC la violence; Je répons en deux 
„ mots , Que les Loix de la Nature 
9 , permettent de fe défendre foi-même: 
qu’il eft certain que tout un Peuple 
y , a droit de fe défendre , même con- 
99 tre fon Roi $ mais qu’il ne faut point 
„ fe venger de fon Roi , une telle ven- 
geance étant contraire aux mêmes 
Loix de la Nature. Amfï , lors qu’un 
„ Roi ne maltraite pas Amplement 
„ quelques particuliers , mais éxerce 
„ une cruauté & une tyrannie extrê- 
„me & infuportable contre tout le 
», Corps de PEtat , dont il eft le Chef, 
v c’eft- à-dire , contre tout le Peuple, 

9 i OU 
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»,ou du moins contre une partie con- 
»? fidérable de fes Sujets : en ce cas , le 
?? Peuple a droit de réiifter & de fc dé- 
pendre, mais de fe défendre feule- 
„ ment, non d’attaquer fon Prince; & 
»,il lui eft permis de demander la répa- 
?, ration du dommage qui lui a été cau- 
„ fé , Sc de fe plaindre du tort qui lui 
t) eft fait, mais non de fe dé partir , à 
,, caufe des injuftices qui ont été exer- 
?» cécs contre lui , du refpeéfc qui eft dû 
,, à fon Roi. Enfin, il a droit de re- 
„ pouffer une violence préfente, non 
„de tirer vengeance d’une violence 
paffée. La Nature a donné le pou- 
» voir de faire l’un , pour la défenfe 
?,de nôtre vie & de nôtre corps ; 
«mais elle ne permet point l’autro, 
,, elle ne permet point fans doute à 
„ un inférieur de punir fon fupérieur. 
„ Avant que le mal foit arrivé , le 
„ Peuple cfl en droit d’employer les 
«moyens qui font capables d’empê- 
>»cher qu’il n’arrive; mais lors qu’il 
«efl: arrivé, il ne' peut pas punir le 
5, Prince qui eft l’auteur de l’injuftice ÔC 
,,de l’attentat. Voici donc en quoi 
p confifte le. privilège des peuples , & 
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3> la différence qu’il y a entr’eux s 
,, fur ce fujet » ôc des particuliers; 
M c’eft qu’il ne refte à des particuliers» 
,,de l’aveu même des Adverfaires , ( fi 
„ l’on excepte Buchanan, ) qu’il ne leur 
„ refie, dis-je, pour remède, que la 
„ patience : au lieu que les Peuples, 
„fï la tyrannie eft infuportable ( car 
„ on eft obligé de fouffrir patiemment 
„les maux médiocres ) peuvent rélîf* 
„ ter , fans faire rien de contraire 
„ à ce refped qui eft dû à des Sou- 
,, verains. 

XXV. C’eft ainfi qu’un grand par- 
tifan du pouvoir Monarchique aprou- 
ve la réfiftance & la croit jufte. Il eft 
vrai qu’il propofe deux reftriêtions fur 
ce fujet, qui ne font nullement rai- 
fonnables. La première eft , qu’il 
faut réfifter avec refpeét ôc avec ré- 
vérence. La fécondé , que ce doit être 
fans vengeance & fans punition ; ôc 
la raifon qu’il en donne , c’eft qu’un 
inferieur nu pas droit de punir un fy- 
périeur. Premièrement , comment peut- 
on réfifter à la force & à la violence , 
fans donner des coups ? Ou comment 
peut-on donner des coups avec ref- 

peft? 
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peéfc ? J’avoue que cela me paflc. Un 
homme , qui étant vivement attaqué * 
n’opoferoit qu’un bouclier pour fa dé- 
fende , & fe contenteroit de recevoir 
refpcftueufement , avec ce bouclier, 
les coups qu’on lui porteroit , ou qui 
fc tiendrait dans une pofture encore 
plus refpe&ueufe * fans avoir à la main 
une épée » capable d’abbatre & de 
domter la fierté , l’air àfluré , & la 
force de fon A (Taillant , n e feroit pas 
fans doute une longue réfiftance , & 
ne manqueroit pas d’éprouver bien- 
tôt que fa défenfe n’auroit fervi qu’à 
lui attirer de plus grands malheurs 
ôc de plus dangereufes blefifures. Ce 
feroit fans doute ufer d’un moyen 
bien ridicule de réfifter dans un com- 
bat , ubi tu puljas , ego vapulabo tan- 
tum , comme dit Ju vénal : ôc le fuc- 
cès du combat ne fauroit être autre que 
celui que ce Poëte décrit dans ce s vers. 

— ■ Libertas pauperis bote efl : 

Pulfatus rogat , & pugnis concifus , 
adorat , 

Vt îiceat paucis cum dentibus bide re* 
vertu 
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Certainement, la réfiftance imagi- 
naire dont il s’agit , ne manqueroit 
jamais d’être fuivie d’un . événement 
femblable. C’eft pourquoi , celui qui 
eft en droit de réfifter , eft fans doute 
aulïi en droit de porter des coups. En 
cette rencontre, il a dû être permis 
à Barclay , & le doit être a tout au- 
tre homme, de porter des coups, de 
donner de grands coups de fabre fur 
la tête , ou de faire des balafres au 
vifage de fon Agrefteur , avec toute la 
révérence , avec tout le refped imagi- 
nable. J’avouë qu’un homme qui fçait 
û bien concilier les coups & la rever 
rence , mérite , félon mon fentiment , 
pour fes peines ôc pour fon adrefle , 
d être bien frotté, d’une manière ex- 
trêmement civile ôc refpedueufe , dès 
que Foccafton fe préfentera. Pour ce 
qui regarde la fécondé reftridion fon- 
dée fur ce principe , Un inférieur net 
pas droit de punir un fupérieur ; je 
dis que le principe en général eft vrai , 
& qu’un inférieur n’a point droit 
de punir fon fupérieur , tandis qu’il 
eft fon fupérieur. Mais opofer la 
force à la force , étant une adion de 

l’état 
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l’état de guerre , qui rend les Par- 
ties égales entre elles , & caffe & a- 
bolit toutes les rélations precedentes , 
toutes les obligations & tous les 
droits de refpeél * de réverenee , & 
de fupériorité ; toute l’inégalité & la 
différence qui refie , c’efl que celui 
qui s’opofe à un Agreffeur injufle , a 
cette fupériorité & cet avantage fur 
lui , qu’il a droit , lors qu’il vient à 
avoir le defïus , de le punir, foit à 
caufe de la rupture de la paix , ou à 
caufe des malheurs qui font prove- 
venus de l’état de guerre. Barclay , 
dans un autre endroit, s’accorde mieux 
avec lui-même , & raifonne plus juf- 
te > lors qu’il nie qu’il foit légitime, 
en aucun cas , de rélifler à un Roi. Il 
pofe pourtant deux cas , dans lequel 
un Roi peut perdre fon droit à la Royau- 
té. Voici comme il parle fur ce fujet. 

Quid ergo y nullune cafus incidere pofi- 
funt quibus populo fefe erigere atque in 
Regetn impotentius dominant em arma 
eapere & invadere jure fuo fit tique autho - 
ritate liceat ? Nulli certe quamdiu Rex 
manet. Semper enim ex divinis id objiat, 
Regem honorificato ; & qui poteflati 
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refîftit, Del ordinationi refîftit: * Non 
alia igitur in eum populo potejlas ejl quant 
fi id commitiat pr opter quod ipfo jure rex 
ejfe deftnat. Tune enim fe ipfe principatu 
exuit atque in privatis conflituit liber : 
hoc modo populus & fuperior afficitur > 
reverfo ad eum fc. jure illo quod ante re- 
gem inauguratum in interregno habuit. At 
Jknt paucorum generum commijfa ejuf- 
modi quee hune ejfeftum pariunt ; At ego 
tum plutima animo perluflrem , duo tan- 
tum invenio * duos inquam , cafus , qui- 
bus rex ipfo faElo ex Rege non regem Je 
facit & omni honore & dignitate regali 
atque in fubditos poteflate dejlituit ; quo- 
rum etiam meminit Winzerus. Horum 
tmus efl 3 fi regnitm difperdat , quemad - 
modum de Nerone fertur , quod is nem- 
pe Senatiwt Populumque Romanum , at- 
que adeo Urbem ipfam ferro flammaque 
vaflare 3 acnovas fibi fedes quœrere decre- 
vijfet. Et de Calivula, quod palam denun - 
ciarit fe neque civem neque principem Se- 
natui antplius fore , inque animo habue- 
rit , interempto utriufque Ordinis EletliJ^ 
fimo quoque , Alexandriam commigrare , 
arut populum uno iftu interimeret , unarrt' 
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ei cervicem optavit. Tait* cum rex ali- 
quis médit atur & molitur ferio , omnem 
regnandi curam Ù animum illico abjicit j 
ac proinde imperium in fubditos amittit J 
ut dominus fervi pro derelifto habiti , 
dominium . . 

Alter cafus ejl, Si rex in alicujus clien- 
telam fe contulit , ac regnum quod libe- 
rum à major ibus & populo traditnm acce- 
pit , aliéna ditioni mancipavit. Nam tune 
qûamvis forte non e cimente id agit, populo 
plane ut incommodet : tamen quia quod 
preecipuum ejl régies dignitatis , ami fit , ut 
fummus fcilicet in regno Jecundum Deum 
fit , & folo Deo inferior , atque populum 
etiam totum ignorantem vel invitum y 
eu jus liber i ai em fartam & teftam con- 
Jervare debuit , in alterius gentis ditio - 
nem & potefiatem dedidit j hdc velut 
quadam regni abalicnatione effecit , ut 
nec quod ipfe in regno imperium habuit 
retmeat , nec in eum cui col latum vohiit , 
juris quicquam transférât , aique ita eo 
fado liberum jam & fiice potefiatis popu- 
lum relinquit , eu jus rei excmplum unum 
annales Scotici fuppeditant . 

» Quoi donc , ne peut-il fe trouver 
aucun cas , dans lequel le Peuple ait 
, P 6 ? , droit 
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„ droit de fe foûlever , de prendre les 
„ armes contre Ton Roi , & de le dé- 
9 , trôner , lors qu’il exerce une domi- 
nation violente & tyrannique ? Cer- 
tainement , il ne fauroit yen avoir 
99 aucun , tandis qu’un Roi demeure 
' 9 , Roi. La parole divine nous enfeigne 
„ aflez cette vérité , quand elle dit , 
j. Honore le Roi . Celui qui réjijle à la 
99 Puijfance , réfijle à ï ordonnance de 
„ Dieu. Le Peuple donc ne fauroit 
99 avoir nul pouvoir fur fon Roi , à 
9> moins que ce Souverain ne pratiquât 
,9 des chofes qui lui fiffent perdre le 
9, droit & la qualité de Roi. Car alors 
„il fe dépouille lui- même de fa digni- 
9, té , & de fes privilèges , & devient 
99 un homme privé ; & par le même 
9, moyen le Peuple lui devient fupé- 
99 rieur, le droit Sc l’autorité qu’il avoit 
9, pendant l’Interrègne 9 avant le cou- 
5 , ronnement de fon Prince , étant rc- 
99 tournés à lui. Mais véritablement il 
,9 n’arrive guéres qu’un Prince pratique 
„ des chofes de cette nature ; & que 
„ par conféquent lui & le Peuple en 
„ viennent à ce point dont il efl; 
„ queftion. Quand je médite attentive- 
ment 
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„ ment fur cette matière > je ne con- 
„ çois que deux cas , où un Roi cefTe 
„ d’être Roi Sc fc dépouille de toute 
„ la dignité Royale , & de tout le pou- 
;> voir qu’il avoit fur fes Sujets. Win- 
3) zerus fait mention de ces deux for- 
„ tes de cas. L’un arrive » lors qu’un 
„ Prince a deffein & s’efforce de ren- 
„ yerfer le Gouvernement , à l’éxem-; 
„ pie de Néron , qui avoit réfolu de 
„ perdre le Sénat , & le Peuple Ro- 
,, main , & de réduire en cendres Sc 

,, dans la dernière défolation la Ville 
„ de Rome , par le fer & par le feu , Sc 
„ d’aller enfuite établir ailleurs fa de- 
„ meure ; Sc à l’exemple encore de 
„ Caligula» qui déclara ouvertement 
„ fans façon , qu’il voudroit qu’il n’y 
,, eut plus, ni Peuple, ni Sénat; qui 
„ avoit pris la réfolutio-n de faire périr 
„ tout ce qu’il y avoit de Pcrfonnages 
„ illuftres & vertueux de • l’un Sc de 
„ l’autre Ordre, Sc de fe retirer , après 
„ cette belle Expédition y à Alcxan- 
„ drie; Sc qui, pour tout dire, fe porta 
„ à cet excès de cruauté Sc de fureur , 
,, que de délirer que le Peuple Romain 
0, n’eut qu’une tête , afin qu’il .pût 
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„ perdre & détruire tout ce Peuple 
„ d’un feul coup. Certes , quand un 
„ Roi médite Sc veut entreprendre 
„ férieufement des chofes de cette na- 
„ ture , il abandonne dès lors tout le 
foin de l’Etat , «5c perd par confé- 
„ quent le droit de domination qu’il 
,, avoit fur fes Sujets : tout de même 
„ qu’un Maître ceue d’avoir droit de 
„ domination fur fon efclave, dés qu’il 
,, l’abandonne. 

„ L’autre cas arrive , quand un Roi 
fe met fous la proteftion de quel- 
,, qu’un , & remet entre fes mains le 
Royaume indépendant qu’il avoit 
, 3 reçu de fes Ancêtres , & du Peuple. 
33 Car bien qu’il ne falTc pas cela, peut- 
„ être y dans l’intention de préjudi- 
„ cier au Peuple : néanmoins parce 
„ qu’il fe défait de ce qu’il y a de prin- 
,, c;pal & de plus confidérable dans 
„ fon Royaume , favoir d’y être Sou- 
„ verain , de n’être fournis ôc infé- 
rieur qu’à Dieu feul, de qu’il aflujet- 
,, tit de iorce de à la domination <5c au 
9 , pouvoir d’une nation étrangère 3 ce 
s* pauvre Peuple dont il étoit obligé 
„ fi étroitement de maintenir Sc de dé- 
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>> fendre la liberté , il perd , en alié- 
t , nant ainlî fon Royaume, ce qui lui 
,, apartenoit auparavant , & ne con- 
„ fére & ne communique nul droit , 
pour cela » à celui à qui il remet fes 
„ Etats : & par ce moyen il laiffe- le 
9 , Peuple libre & dans le pouvoir de 
9, faire ce qu’il jugera à propos. Les 
9, monumens de l’Hiftoire d’EcofTe nous 
„ fburnifTent, furcefujet, un éxem- 
9, pie bien mémorable. j, 

XXVI. Barclay , le grand défen- 
feur de la Monarchie Abfoluë, eft con- 
traint de reeonnoître , qu’en ces cas 
il eft permis de réfifter à un Roi , ,& 
qu’alors un Roi celle d’être Roi. Cela 
fignifîc , en deux mots , pour ne pas 
multiplier les cas , que toutes les fois - 
qu’un Roi agit fans avoir reçu d’auto- 
rité pour ce qu’il entreprend , il cefTe 
d’être Roi , Sc devient comme un au- 
tre homme à qui aucune autorité n’a 
été conférée. Je puis dire que les deux 
cas que Barclay allègue, différent peu de 
ceux dont j’ai fait mention ci-deffus , 
< 3 c que j ai dit qui diffolvoient les Gou- 
vernemens. Il faut pourtant remar- 
quer qu’il a omis le principe d’où cette 
, doc- 
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do&rine découle , & qui eft , qu'un 
Roi abufe étrangement de la confiance 
qu on avoit mife en lui , & de l’auto- 
rité qu’on lui avoit remife , lors qu’il 
ne confcrve pas la forme du Gouverne- 
ment dont on étoit convenu, & qu’il 
ne tend pas à la fin du Gouvernement 
même , laquelle n’eft autre que- le. 
bien public & la confervation de ce 
qui apartient en propre. Quand un 
Roi s’eft détrôné lui -même, & s’eft 
mis dans l’état de guerre avec fon Peu- 
ple ; qu’cft-ce qui peut empêcher le 
Peuple de pourfuivre un homme qui 
n’eft point Roi, comme il feroit en 
droit de pourfuivre tout autre homme 
qui fc feroit mis en état de guerre 
avec lui ? Que Barclay & ceux qui font 
de fon Opinion , nous fatisfafifent fur 
ce point. Bilfon , Evêque d’Angle- 
terre , trés-ardent pour le Pouvoir ôc 
la Prérogative des Princes, reconnoit, 
fi je ne me trompe , dans fon Traité 
de U Soumijjion Chrétienne , que les 
Princes peuvent perdre leur autorité <3c 
le droit qu’ils ont de fe faire obéir de 
leurs Sujets. Que s’il étoit nécefiaire 
d’un grand nombre de témoignages Sc 
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d'autorités pour perfuader une do&rine 
û bien fondée , fi raifonnable , & fî 
convaincante d’elle- même, je pour- 
rois renvoyer mon Leéfeur à BraÜon , 
à Forte feue , à l'Auteur du Mirror , 
& à d'autres Ecrivains qu’on ne peut 
foupçonner d’ignorer la nature & la 
forme du Gouvernement d’Angleter- 
re , ou d’en être les ennemis. Mais je 
penfe qué Hooker fcul peut fuffiic à 
ceux qui fuivent les fentimens touchant 
la Politique Ecclélîaftiquc, & qui pour- 
tant » je ne fçai par quelle fatalité , fc 
portent à nier & à rejetter les princi- 
pes fur lefqucls il l’a fondée, Je ne veux 
pas les accufer d’être des inftrumens 
de certains habiles ouvriers qui avoient 
formé de terribles deffeins. Mais je 
fuis fur que leur Politique Civile cft 
Il nouvelle , fî dangereufe , ôc fî fata- 
le aux Princes , Sc aux Peuples , qu’on 
n’auroit ofé , dans les Siècles précé- 
dons , la prOpofer & la foutenir. C’cfl 
pourquoi il faut cfpérer que ceux qui 
fe trouvent délivrés des importions 
des Egyptiens , auront en horreur la 
mémoire de ces dateurs , de ces âmes 
baffes ôc ferviles, qui, parce que cela 
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fcrvoit à leur fortune & à leur avan- 
cement , ne reconnoifloient pour Gou- 
vernement légitime , que la Tyrannie 
abfoluë , & vouloient rendre tout le 
monde efclavc. 

XXVII. On ne manquera point 
fans doute de propofer ici cette ques- 
tion fi commune « Qui jugera fi le Prin- 
ce , ou la P ui fiance Légiflative pafle 
P étendue de fon pouvoir & de fon au- 
torité ? Des gens mal intentionnés . âc 
féditieux fe peuvent glifler parmi le 
peuple, & lui faire accroire que ceux 
qui gouvernent, pratiquent deschofes 
pour lefquclles ils n’ont reçu nulle au- 
torité , quoi- qu’ils faflent un bon ufa- 
ge de leur Prérogative. Je répons , que 
c’efi le Peuple qui doit juger de cela. 
En effet , qui eft-ce qui pourra mieux 
juger fi l’on s’aquite bien d’une com- 
milïion, que celui qui l’adonnée, &qui 
par la même autorité par laquelle il a 
donné cette commiflion , peut défa- 
prouver ce qu’aura fait la perfonne qui 
l’a reçûë & ne fe fervir plus d’elle, lors 
qu’elle ne fe conforme pas à ce qui lui 
a été preferit. S’il n’y a rien de fi rai- 
sonnable & de fi jufte dans les cas par- 
ti- 
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ticuliers des hommes prives; pourquoi 
ne fera-t-il pas permis d’en ufcr de mê- 
me, au regard d’une chofc auiïï impor- 
tante , qu’eft le falut & la félicité d’un 
million de perfonncs , & lors qu’il s’a- 
git de prévenir les malheurs les plus 
dangereux & les plus épouvantables * 
mais des malheurs d’autant plus à crain- 
dre, qu’il cft prefquc impoiïîble d’y re- 
médier, quand ils font arrivés une fois? 

XXVI ri. Du relie, par cette de- 
mande, Qui en jugera? On ne doit 
point entendre, qu’il ne peut y avoir 
nul juge. Car quand il ne s’en trouve 
aucun fur la terre pour terminer les dif- 
férends qui font entre les hommes, il y a 
toujours un Juge au Ciel. Certaine- 
ment* Dieu feul eft juge, de droit. 
Mais cela n’empêche pas que chaque 
homme ne puiflfe juger par foi-même , 
dans le cas dont il s’agit ici , auiïï bien 
que dans tous les autres * & décider fi 
un autre homme s’eft mis dans l’état 
de guerre avec lui , & s’il a droit d’a- 
peller au Souverain Juge , comme fit 

Jcphté. 

XXIX. S’il s’élève quelque diffé- 
rend entre un Prince , & quelques-uns 

du 
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du Peuple , fur un point fur lequel les 
Loix ne fe preferivent rien , ou qui fc 
trouve douteux» mais où il s’agit de cho- 
fes de grande conféquence j je fuis fort 
porté à croire que dans un cas de cette 
nature , le différend doit être décidé 
par le Corps du Peuple. Car dans des 
caufcs qui font remifes à l’autorité & à 
la dife^étion fage du Prince, 6c dans 
lefquelles il efl difpcnfé d’agir conjoin- 
tement avec l’Aifemblée ordinaire des 
Légillateurs , fi quelques-uns penfent 
avoir reçu quelque préjudice confidé- 
rable , & croyent que le Prince agit 
d’une manière contraire à leur avanta- 
ge , & va au-de ! à de l’étendue de fon 
pouvoir ; Qui efl plus propre à en ju- 
ger que le Corps du Peuple , qui , du 
commencement, lui a conféré l’auto- 
rité dont il cft revêtu , 6c qui par con- 
féquent fait quelles bornes il a mifes au 
pouvoir de celui entre les mains du- 
quel il a remis les rênes du Gouverne- 
ment ? Que fi un Prince, ou tout autre 
qui aura l’adminiftration du Gouverne- 
ment de l’Etat , refufe ce moyen de 
terminer les différends : alors, il ne refte J 

qu’à apeller au Ciel. La violence qui i 
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eft exercée entre des perfonnes qui n’ont 
nul Juge Souverain, & établi fur la ter- 
re, ou celle qui ne permet point qu’on 
apelic fur la terre à aucun J ige » étant 
proprement un état de gutr e, le feul 
parti qu’il y a à preudte, en cette ren- 
contre , t’eft d’apeilcr au Ciel ; & la 
parfe ofFm fée peut juger pour elle 
même , lors qu’elle croit qu’il cfl à 
prop os d’apcllcr au Ciel. 

XXX. Donc, pour conclure, le 
pO”vo r que chaque particulier rerret à 
la Société dai s laquelle il entre, ne peut 
jamais retourner an* particuliers pen- 
dant que la Soc iété fubiiftc, mais réiide 
toujours dans la Con mui auté ; parce 
que fans cela il ne fauroit y avoir de 
Communauté ni d’Etat, ce qui pour- 
tant feroit tout - à - fait contraire à la 
Convention originale. C’eft pourquoi, 
quand le Peuple a placé le pouvoir )é- 
giflatif dans une AHemblée , & a ar- 
rêté que ce pouvoir continueroit à être 
éxercé par l’Affemblée, & par fes Suc- 
cclTeurs , auxquels elle auroit elle- mê- 
me foin de pourvoir, le pouvoir légifla- 
tif ne peut jamais retourner au Peuple , 1 
pendant que le Gouvernement fubfifte : 

parce 
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parce qu’ayant établi une Puiflancc Lé- 
giflative pour toujours , il lui a remis 
tout le Pouvoir Politique ; & ainfi il 
ne doit point le reprendre. Mais s’il a j 

preferit certaines limites à la durée de 
la Puiflance Légiflative , & a voulu 
que le Pouvoir Suprême refidat dans 
une feule Perfonne, ou dans une Aflfem- 
blée , pour un certain tems feulement; 
ou bien , (i ceux qui font conftitués en • -i 
autorité, ont , par leur mauvaife con- 
duite, perdu leur droit & leur pouvoir : 
quand les Conducteurs ont perdu ainfi 
leur pouvoir & leur droit ; ou que le 
tems déterminé a fini ; le Pouvoir Su- 
prême retourne à la Société, & le Peu- 
ple a droit d’agir en qualité de Sou- 
verain , & d’éxercer l’autorité légifla- 
tive, ou bien d’ériger une nouvelle 
forme de Gouvernement, & de remet- 
tre la Suprême Puiflance , dont il fc 
trouve alors entièrement & pleinement 
revêtu , .'entre de nouvelles mains , 
comme il juge à propos* 

FIN, 
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